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AVERTISSEMENT 

Dans le classement general des oeuvres do F. Bastiat, 

nous avons suivi, autant que possiblc, l'ordrc clironolo- 

gique. Nous avotis cependánt dérogc à ce sVstònie, en 

laisant passer 1c volume du Librc-échange avautceluido 

Colden et la Ligue qui lui cst antérieur cn dato. L'idée 

qui nous a déterminé à cc changement a été de séparer 

nclte ucntdeuxcatégories d'écrits, —ccux quiduvivant 

t'e ' } son consentement ont etc publiés eu vo- 

'in' i ceux que nous rassertiblons et publions sous 

nutre seule responsabilité. 

Amsi, 'es tomes I et II conticnucnt les morceaux iuc- 
fíils ou Irès-pcu connus, qu'il a faliu recueillir un pcu 

parlou! : correspondance, premíers opuscules publiés 

a 
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u ovincc, fragraents manuscrits, articles da Journal 

des Economistes et surtout du journal le Librc-Echange. 

— Les tomes 111, IV, V et VI comprennent, avec quel- 

ijues addilions complémentaircs, les ceuvres connues : 

C bdcn et la Ligue, Sophismes, Pamphlels, líarmonies 

économiques. 

La corrcspondance de Bastiat forme 1c coraplément 

obligc de la notice: c'est le portrait au naturel de ce 

charmant esprit et de ce noble cceur. Comme nous avon» 

\oulu conscrver presque cnlièrcment les deux interes- 

santes séries de lettres adressées à M. Coudroy et à sir 

11. Cobden, — qui sont presque des mémoires, — nous 

avons été forces, pour no pas grossir démesurément le 

premier volume, de supprimer une grande partic des 

lettres adressccs à M. Calmòtes, deux lettres à-M. Blan- 

(jui, deux à M. le comte Arrivabène, quelques-unes à la 

famille X..., plusicurs de ccllcs que nous avait commu- 

niquées M. H. Say, et aussi de cclles que nous avions 

conservées nous-même. Nous regrcttonsparticulierement 

de n'avoir pu insérer une collection de dix-sept lellres 

sur des sujeis poliliques, à M. Uomenger, qui nous est 

parvenue un pcu tard. Nous remercions tontos ces per- 
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sonnes da précicux concours qu'ellcs ont bicn voula 

prèter a notre CEinre, et nous cspérons qu'elles compren- 

dront pourquoi nous avons du faire une espèce de choix 

dans nos richesses. 

P. PAILLOTTET. 
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NOTICE 

SUPi LA VIE ET LES ÉC1UTS 

DE FnÉDÉUlC BASTIAT. 

FródéricBastiat est néà Bayonne,lel9juin 1801, (ITmc 
famille honorable et justement considérée dans le pays." 
Sou père était un homme remarquablement doué de tons 
les-avantages du corp^ et do. Tesprit, brave, loyal, géné- 
reux. On dit que Frédéric, son fds unique, avait avec lui la 
plus grande ressemblance. En 1810, F. Bastiat resta orphc- 
lin sons la tutelle de son grand-père; satante, mademoi- 
selle Justine Bastiat (qni lui a survécu), lui servit de mère: 
— c'est cette parente donl les lettres de Bastiat parlent 
avec nne si tendre sollicitude. Après avoir été un an au 
collége de Saint-Sever, Bastiat fnt envoyé íi Sorrèze, on il 
lit de très-bonnes études. Cest là qu'il se lia d'nne amitié 
intime avec M. V. Calmètes, — aujourd'hui président de 
la v>our d'appel de Bastia, — à qui sont adressées los pro- 
mières lettres de la Correspundance. 

Quelques particularités de cette liaison d'enfance, révè- 
lent déjà la bonté et la délicatcsse infinie que Bastiat por- 
tait en toutes choses. Bobuste, alerte, entreprenant et pas- 
sionné pour les exercices du eorps, il se privait presque 

a. 
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toujours de ces plaisirs, pour tenir compagnie à son ami 
que la faiblesse de sa santé éloignait des jeux violenfs. Cette 
amitié venaarquable était respectée par les maitres eux- 
mêmes; elle avait des priviléges particuliers, et pour que 
tout füt plus complétementcommiui entre les deux élèves, 
on leur permettait de faire leurs devoirs en collaboration et 
sur la mème copie signée des deux noms. Cest ainsi qu'ils 
obtinrent, en 1818; un prix de poésie. Larécompense était 
une médaille d'or; elle ne pouvaitse partager : « Garde-Ia, 
dit Bastiat qui était orphelin; puisque tu as encore ton père 
et ta mère, Ia médaille leur revient do droit. » 

En quittant le collége de SorrèzO; Bastiat, que sa famille 
destinait au commerce, entra, en 1818, dans la maison de 
son oncle, à Bayonne. A cette époque, le plaisir tint natu- 
rellement plus de place dans sa vie que les alfaires. Nous 
voyons pourtant, dans ses lettres, qu'il prenait sa carrière 
ausérieux, et qu'il gardait, au milieu des entrainements 
du monde, un penchant marqué pour la retraite; étudiant, 
quelquefois jusqu'à se rendre malade, tour à tourou tout 
ensemble les langues étrangères, la musique, la littérature 
française, anglaise et italienne, la queslion religieuse, l'é- 
conomie politique enfm, que depuis l'âge de dix-neuf ans 
il a toujours travaillée. 

Vers l'àge de vingt-deux ii vingt-trois ans, après quelques 
hésitations sur le cboix d'un état, il revint, pour obéir aux 
désirs de sa famille, se fixer à Mugron, sur les bords deTA- 
dour, dans une terre dont la mortde son grand-pòre (18'iM)_ 
le mit bientôt en possession. 11 parált «ju'il y tenta des amé- 
liorations agricoles : lerésultat en futassez rnédiocre, et ne 
pouvait guère manquer de Bêtre dans les conditions de 
Tentreprise. D'abord, c'était vers 1827, et à ee moment la 
science agronomique n'existait pas, n'était mème, pour 
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ainsi dire, pas soupçonnée en France. Ensuite, il s'agissait 
d'un domaine de 230 hectares environ, subdivisé en une 
douzaine de métairies; et tons les agriculteurs savent que 
'e régime parcellaire et routinicr du métayage oppose à 
tout progrès sérieux un enchevêtrement presque infran- 
chissable de difficultés physiques et surtout de résistar 
morales. Enfin, le caractère de Bastiat était incapable de se 
plier—on pourrait dire de s'abaisser—aux qualités étroites 
d'exactitadc ^ d'attention minutieuse, de patiente fermeté, 
de surveillance défiante, dure, âpre au gain, sans lesquelles 
un propriétaire ne peut diriger fructueuseinent une exploi- 
tation très-morcelée. II avait bieri entrepris, pourchaque 
cullure et chaque csphce d'engrais, de tenir exaclenient 
compte des déboucsé^" des produits, et ses essais durent 
avoir quelque valeur théorique; mais, dans la pratique, il 
etait trop indifférent à 1'argent, trop accessibleà toutesles 

sollicitations, pour défendre ses intérôts propres, et la con- 
'lition de ses métayers ou de ses ouvriers dut seule bénéfi- 
cier de ses améliorations. 

L'agriculture ne fut donc guère, pour Bastiat, qu'un 
goftt ou un semblant (Foccupatiou. L'intérèt véritable, le 
charme sérieux de sa vic campagnarde, ce fut au fond l'é- 
hide, et la conversation qui cst 1'étude à deux, — < la con- 
lérence, comme dit Montaigne, qui apprend et exerce en 
un coup, » quand elle s'établit entre deux esprits distin- 
gues. Le bon génie de Bastiat lui fit rencontrer, à côté de 
lui, cette intelligence-sociir, qui devait, en quelque sorte, 
doubler la sienne. Ici vient se placer un nom qui fut si pro- 
foudément mêlé à 1'existence intime et à la pensée de Bas- 
hat, qu'ü i'en separe à peine lui-même dans ses derniers 
écrits ; c'est celui de M. Félix Coudroy. Si Calmètes est le 
camarade du cceur et des jeunes impressions, Coudroy est 
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Tami de 1'intelligence et de la raison vinle, commeplus tard 
R. Cobden sera Fami polilique, le frere d'ármes de 1'action 
extérieure et du rude apostolat. 

Cette intimité aététrop féconde en grands résultats pour 
que nous ne nous arrêtions pas un moment à dire la ma- 
n:ère dont elle s'engrena: — c'est M. F. Coudroyqui nous 
1'aracontee. Son éducation, ses opinions de famille, plus 
cncore peut-être sa nature nerveuse, mélancolique et mé- 
ditativè, 1'avaient tourné de bonne heure du côté de Fétude 
de la philosophie religieuse. Uu moment séduit par les uto- 
pies de Rousscau et de Mably, 11 s'était rejeté ensuite par 
dégoüt de ces rèves, vérs la Poli fique sacrêe et la Légis- 
laíion primitive, sons ce dogme absolu de 1'Autorité, — si 
éjoquemment prêché alors par les de Maistre, et les Ilo- 
nald, — oii l'on ne eomprend 1'ordre que comme résultal 
de Fabdication completo do toules les volontésparticulières 
sons une volonté uniquc et toute-puissante, — oii les ten- 
dances naturelles de I humanité sont supposées mauvai- 
ses, et par conséquent 'condamnées à la contrainte et à Ia 
passiveté étcrnclles,—oii enfin la liberte et le sentiment de 
la dignitó individuclle sont consideres comme des forces in- 
surrectionnelles, des príncipes do déchéance et de désor- 
dre. Quandles deuxjeunes gens se retrouvèrent, en sortant 
l'un do 1'école de droit de Toúlouse, 1'autre des cercles dc 
Bayonne, et qu'on se mit à parler d'opinions et de prín- 
cipes, Bastiat, qui avait déjà entrevu en germe, dans les 
idées d'Ad. Smitb, de Tracy et de J.-R. Say, une solution 
tout autre du problèmc hutnain, Bastiat arrêtait à chaque 
passonami, lui montrant par les faits écoitomiques com- 
ment les manifestations libres des intérêts individuels se 
limitent réciproquement par leur opposition même, et se 
ramènent mutuellement h une resultante commune d'ordre 
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et (Tintérôt général; — comment le mal, au lieu d^tre une 
des tendances positives de Ia nature humaine, n'est au fond 
qu un accident de la recherclie même du bien, une erreur 
que corrigent 1'intérct de tousqui le surveille, et Texpé- 
rience qui le poursuit dans les faits;— commentFliumae^é 
a toujouTS marche d^tape en étape, cn brisant à chacuii,, 
quelqu'une des lisiòres de son enfance;—comment, enfin, 
la liberte n'est pas seulement le résultat et le but, mais le 
príncipe, le moyen, la condition nécessaire de ce grand et 
incontestable mouvement.... 

II étonna d'abord un peu, puis finit par conquérir à ces 
idées nouvelles son arai, dont 1'esprit était juste et le cceur 
sincèrement passionné pour le vrai. Toutefois, ce nefut pas 
sans recevoir lui-même une certaine impression de ces 
grandes théories de Bonald et do Maistre, — car les néga- 
tions puissantcs ont le bon effct d'élever fòrcément à une 
hauteur égalc le point de vuc des systòmes qui les oombat- 
tent. 11 y cut sans douto dos compromis, des concessions 
mutuelles; et c'est peut-êlre à une sorte de pénétration re- 
ciproque de deux príncipes ou de dcux tendances qu'il lau- 
drait attribucr le caractère profondément religieux qui se 
mêle, dans les écrits de Bastiat, à la fière doctrine du pro- 
<jrès par la liberté. 

Nous n'avons pas la prétention de chcrcher quelle put 
ètre la mi se de fonds que chacun des deux associes d'idécs 
versa ainsi à lamasse commune. Nouspensons quede part 
et d'autre 1'apport fut considérable. Le seul ouvrage de 
M. Coudroy que nous connaissions, sa brochure sur le 
duel, nous a laissé une haute opinion de son talent, et Bon 
sait que Bastiat a eu un moment la pensée de lui léguer à 
finir le second volume deses Hannonies. Ilsemblerait pour- 
lí>nt que dans 1'association, l'un apportait plus particulière- 
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ment Tesprit d'entreprise et d'iintiative, Taufre Télement 
de suite et de continuité. Bastiat avait le travail capricieux, 
comme les natures artistes; il procédait par intuitions sou- 
daines, et après avoir franchi d'un élan toute une étape, 
il s'endormait dans les délices de la ílânerie. I/ami Cou- 
dioy, comme le volant régulateur de la machinè, absorbait 
de temps en temps cet excès de mouvement, pour le ren- 
dre en impulsion féconde à son paresseux et distrait socié- 
taire. Quand celui-ci recevait quelque ouvrage nouveau, il 
Tapportaità Coudroy^ qui ledégustait, notait avec soin les 
passages remarquables, puis les lisait à son ami. Très-sou- 
vent, Bastiat se contentait de ces fragments ; c'était seule- 
ment quand le livre 1'intéressait sérieusement, qu'il l'em- 
portait pour le lirc de son coté: — ces jours-là, la musique 
était mise de côté, la romance avait tort, et la basse rcstait 
muelte. 

Cest ainsi qu'ils passaient leur vie ensemblc, logés ii qua- 
tro pas l'un do Tautre, se voyant trois fois par jour, tantòt 
dans leurs chambres, tantòt à de longues promenades qu'on 
faisait un livre sons le bras. Ouvrages de philosophie, d'bis- 
toire, de politíque ou de religion, poésies, voyages, mé- 
moires, économie politique, utopies socialistes... tout pas- 
sait ainsi au contrôle de cette double intelligencc—ou plutòt 
de cette intelligencc doublée, qui portait partout la même 
méthode et rattachait au moyen du même íil conducteur 
toutes ces lueurs éparsesàunc grande synthèse. Cest dans 
ces conversations que Tesprit de Bastiat faisait son travail; 
c'est là (pie ses idées se développaient, et quand qiielqu'une 
le frappait plus particulièrement, il prenait quelques heures 
de ses matinées pour la rédiger sans eífort; c'cst ainsi, 
raconte M. Coudroy, qu'il a fait Tarticle sur les tarifs, les 
sophismes, etc. Ce commerce-intime a duré, avons-nous 
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dit, plus de vingt ans, presque sans interruption, et chose 

remarquable, sans dissentiments. On comprend apròs cela 
cornment de cette longue étude préparaloire, de cette mé- 
ditation solitaire à deux, a pu s'élancer si súr de lui-même 
cet esprit improvisaleur, qui, à travers les interruptions de 
lamaladie et les pertes de temps énormes d'une viecon*'- 
nuellement publique et extérieure, a jeté au mondei dans 
^espace de cinq ans, la raasse d'idées si neuves, si variées 
et pourtant si bomogènes que conticnnent ces volumes. 

Membre du Conseil general des Landes depnis 1832, Bas- 
tiat se laissait porter de temps cn temps à Ia députation. De- 
eidé, s'il eüt été nommé, à ne jamais accepter une place du 
gouvemement et «à donner immédiatementsa dcmission des 
tonctions modestesdc juge de paix, il redoutait bien plus 
flu il ne désirait un honneur qui eüt profondément dérangé 
savie et probablement sa fortune. Mais il profitait, comme 
d le racontait en riant, de ces rares momcnts oü on lit en 
province, pour rèpandre dans ses circulaires électorales, et 
K distribuer sous le mantcau de la candidature » quelques 
vérités utiles. On voit que sou ambition originale interver- 
tissait Ia marche naturelle des choscs; car il est ccrtaine- 
nient bien plus dans les usages ordinaires de fairc de Téco- 
nomie politique le marchepied d'une candidature, que de 
'aire d'une candidature le marchepied ou le pretexte pour 
uii enseignement économique. Quelques écrits plus sérieicx 
trahissaient de loin en loin la profondeur de cette intelli- 
gence si bien ordonnée : comme le Fisc et lu \ içjne, en 
t8tlj le Mémoire sur la question uinicolc, cn 1843, qui se 
l'attachent à des intérêts locaux importanls, que Bastiatavait 
tenté un moment de grouper en association puissante. Cest 
aussi à cette époquc de ses travaux qu'il faut rapporter, 
'laoiqual u'ail été fini qu'en 1844, le Mémoire sur la ré par- 
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tition de Idmpòt foncier dans le départeinent des Landes, uu 
chef-d'ceuvre que tous les statisticicns doivent étudier pour 
apprendre comment il faut manier les chiffres. 

La force des choses allait jeter bientôt Bastiat sur un 
théâtreplus vaste. Depuis longtemps(dèsi823) ilb'était pré- 
oocupé de la réforme douanière. En 1829 il avait commencé 
un ouvrage sur le regime restrictif dont nous avons deux 
chapitres manuscrits et que les événements de 1830 Tempê- 
chèrent sansdoute de faire imprimer ('). En 183Í il publia 
sur les pétitions des ports des réflexions d'une vigueur de 
logiquc que les Sophismes n'ont pas surpassée. Mais la liberte 
du commerce ne lui ctait apparue encore que comme une 
vague espérance de Eavenir. Une circonstance insignifiante 
vint lui apprendre tout à coup que son rêve prenait un 
corps, que son utopic se réalisait dans un pays voisin. 

II y avait un cercle à Mugron, un cercle même oii il se 
faisait beaucoup d'esprit: « deux. langues, dit Bastiat, y 
sufflsaient à peine. » II s'y faisait aussi de la politiqne, et 
naturellement le fond en était une haine féroce contre l'An- 
gletcrre. Bastiat, porté vers les idées anglaises et cultivant 
la littérature anglaise, avait souvent des lances à rompre à 
ce propos. Un jour le plus anglophobe des habitués 1'aborde 
en lui présentant d'un air furieux un des deux journaux que 
recevait le cercle : «Lisez,dit-il, et voyez comment vos amis 
nous traitentl... » Cétait la traduction d'un discours de 
11. Peel à la Chambre des communes, elle se terminait ainsi : 
« Si nous adoptions ce parti, uous tomberions, comme la 
France, au dernier rang des nations. » Lhnsulte était ccra- 
sanle, il n'y avait pas un mot à répondre. Cependant, à la 
réflcxion, il sembla étrange à Bastiat qu'un premier minis- 

{') Voir la lellre à BI. Calmètcs, p. 10. 
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tro d'Angletei're eút de la Franco une opinion semblable, 
et plus étrange encore qu'il 1'cxprimât en pleine Chambre. 
II en voulut avoir le cceur net, et sur-le-cliamp il écrivit à 
Paris pourse faireabonnerà unjournal anglais, en deman- 
dant (|u'on lui envoyât tons les numéros du dernier mois 
éconlé. Quelques jours après the Globe and Travei ler aci- 
vait à Mngron, on pouvait lire le discours de R. Peel en 
anglais ; les mots malencontreux comme la France n'y 
étaient pas, ils n'avaient jamais été prononcés. 

Mais la lecture du Globe fit faire à Bastiat une découverte 
liien autrement importante. Ce n'était pas seulement en 
traduisant mal que la presse írançaise égarait Fopinion, 
Cétait surtout en nc traduisant pas. Une immense agitation 
se propageait sur toule FAngleterre, et personne n'en par- 
lait chez nous. La Ligue pour la liberte du commerce fai- 
sait trembler sur sa base la vieille législation. Cendant deux 
ans, Bastiat put suivre avec admiration la marche et les 
Progrès de ce beau mouvement; et 1'idée de faire connaitre 
61 peut-ôtre imiter en France celtc magnifique reforme 
vint le mordre au coeur vaguement. CVsl sons cette impres- 
S|on qu'il se décida à envoyer au Journal des Economistes 
sen premier article: Sur Cinfluencc des tarifs anglais et 
français. L arliclc parut en octobre 1844. L'impression en 
fnt profondo dans le petit monde économiste; les compli- 
"henls et lesencouragements arrivòrenl en foule de Paris à 
Mngron. Laglacc était rompÜè. Tout en faisant paraitre des 
ai'ticles dans les journaux, et surtout cette charmante pre- 
lnière série des Sophismes économiques, Bastiat commence à 
ecrire 1'histoire de la Ligue anglaise, et pour avoir quel- 
^ues renseignements qui lui manquent se met en rapport 
avec R. Cobden. 

Au mois de mai 1843, il vient à Paris pour faire impri- 
6 
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mer son livre de Cobden,— qui lui valut neuf moisplus tard 
le titre de membre correspondant de rinstitut. On l'ac- 
cueille à bras ouverts, on veut qidil dirige le Journal des 
Économistes, on lui trouvera une chaire d'économie poli- 
tique, on se serre autour de cet homme étrange qui sem- 
bl" porter au milieu du groupe un peu hésitant des écono- 
mistes le feu communicatif de ses bardies convictions. De 
Paris Bastiat passe en Angleterre, serre la main à Cobden et 
aux chefs des Ligueurs, puis il va se réfugier à Mugron. 
Comme ces grands oiseaux qui essayent deux ou trois fois 
leurs ailes avant de se Jancer dans l'cspace, Bastiat reve- 
nait s'abattre encore une fois dans ce nid tranquille de ses 
pensées, et déjà trop bien averti des agitations et des luttes 
qui allaient envahir sa vic livrée désormaisà tons les vents, 
donner un dernier baiser d'adieu à son bonheur passé, à 
son repôs, à sa liberte perdue. 11 n'était pas homme à se 
griser du bruit subit fait autour de son nom, il se débattait 
contre les entralnements de 1'action extérieure, il eílt voulu 
rester dans sa retraite, — ses lettres le prouvent à chaque 
page. Vaine résistance à la destinée! L/épée était sortie du 
fourreau pour n'y plus rentrer. 

Au mois de février 1840, 1'étincelle part de Bordeaux. 
Bastiat y organise 1'association pour la liberte des échanges. 
De là il va à Paris, oü s'agitaient, sans parvenir à se consti- 
tuer, les élémcnts d'un noyau puissant par le nom, le rang 
etla fortunedeses principaux membres. Bastiat se trouve cn 
face d^bstacles sans nombre. « Je perds tout mon temps, 
1'association marche à pas de tortue, » écrivait-il à M. Cou- 
droy. A Cobden : « Je souffre de ma pauvreté; si, au lieu 
de courir de Pun à 1'autre à pied, crotté jusqu'au dos, pour 
n'en rencontrer qu'un ou deux par jour et n'obtenir que 
des repouses évasives ou dilatoires, je pouvais les réunir à 
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ma table, dans uii riche salon, que de diCficultés seraient 
levées. Ah! ce n'est, ni la tôte ni le coeur qui me manquent; 

je sens que cette superbe Babylone n^est pas ma 
place et qu'il faut que je me hâte de rentrer dans ma soli- 
tude... » Rien n'átait plus original en effet que 1'extérieur 
du nouvel agitateur. « II n'avait pas eu encore le temp" de 
prendre un tailleur et un chapelier parisiens, raconte M. de 
Molinari, — d'ailleurs il y songeait bien en vérité! Avec ses 
cheveux longs et son petit chapeau^ son ample rcdingote 
et son parapluie de famille, on 1'aurait pris volontiers pour 
1111 bon paysan en train de visitei- les merveilles de la capi- 
hile. Mais la physionomie de ce campagnard était mali- 
cieuse et spirituelle, son grand oeil noir était lumineux, et 
son front taillé carrément portait Tcmpreinte de la pen- 
see. » Saneia simplicitasl Qu'oii ne s'y trompe pas, du 
reste : il n'y a rien d'actif comme ces solitaires lances au 
milieu du grand monde, rien ddntrépide comme ces na- 
tures repliées et délicates, une fois qu'elles ont mis le res- 
pect humain sous leurs pieds, rien ddrrésistiblc comme ces 
hmidités devcnues ellrontées à force de conviction. 

Mais quelle entreprise pour un homme qui tombe du 
fond des Landes sur le pavé inconnu de Paris! 11 fallait 
voir les journalistes, parlei- aux ministres, reunir les com- 
iierçants, obtenir des autorisations de s'assembler, faire et 
défaire des manifestes, composer et dócomposer des bu- 
reaux, encourager les noms marquants, contenir 1'ardeur' 
des recrues plus obscuros, quêter des souscriptions... Tout 
ct'la à travers les discussions intérieures des voies et moyens, 
les divergencos d'opinions, les froissements d'amour-pro- 
Pre. Bastiat est à tout : sous cette impulsion communica- 
"ve, le mouvement prend peu ii peu un corps et Popinion 
s ébranle à Paris. La Commission centrale s'organisc, il en 
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est le secrétaire; on fonde un journal hebdomadaire, il le 
dirige; il parle dans les meetings, il se met en rapport avec 
les étudiants et les ouvriers, il correspond avec les associa- 
tioná naissantes des grandes villes de Ia province, il va faire 
des tournées et des discours à Lyon, à Marseille, au ITa- 
vrc, etc.; il ouvre, salle Taranne, un cours à la jeunesse 
des écüles; et il ne cesse pas d'écrire pour cela : « II don- 
nait a la fois, dit nn de ses collaborateurs, M. de Molinari, 
des lettres, des articles de polémiqne et des variétés ;\ trois 
journaux, sans compter des travaux plus sérieux pour le 
Journal des Économisles. Voyait-il le matin poiudre un so- 
phisme protectionniste dans un journal ua peu accrédité, 
aussitôt il prenait la plume, démolissait le sopbismc avant 
même d'avoir songé à déjeuner, et notrc langue comptait 
un petit chef-d'ceuvre do plus. » 11 faut voir dans les lettres 
de Bastiat lecomplément dece tableau: les tiraillements in- 
térieurs, les découragemcnts, lessoucis de famille ou lama- 
ladie qui viennent tout interrompre, les menées électorales, 
la froideur ou rhostilitésoldée dela presse, les calomnies 
qui vont 1'assaillir jusque dans ses foyers. On lui écrit de 
Mugron « qu'on n'ose plus parler de lui qu'en famille, tant 
besprit public y estmonté contre leur entreprise... » Hélas! 
qidétaient devenus les lectures avec Fami Coudroy et les 
bons mots gascons du petit cerclel 

Nous n'avons pas à apprécier ici le mérite ou les 
'fautes des tentativos libre-échangistes de Per- 
sonne ne peut dire ce que fiit devenu ce mouvement, s'il 
ideüt été brusquement arrété par la révolution de 1848. 
Pcrsonne ne peut dire même qu'il soit íini et qu'une re- 
prise soudaine ne pút aujourd'hui encore lui faire porter 
rapidement toutes ses conséquences directes. II acontinué 
à petit bruit dans 1'opinion qu'i[ a pénétrce, et les csprits 
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s'y sont façonnés. Or c^st ce qui manquait totalement alors; 
aussi, à l'exception de quelques villes de grand com merco, 
1 agitation ne s'est guère exercée que dans im milieu res- 
treint d'écrivains et de journalistes. Los populations vini- 
coles si nombreuses en France et si directement intéressées 
à la liberte des échanges ne s'en sont même pas occu{>>os. 
Bastiat, du reste, ne s'est jamais abuse sur le succès immé- 
diat; il ne voyait ni les masses préparéos, ni même les in- 
stigateurs du mouvement assrz solidement ancrés sur les 
príncipes. 11 comptait « sur 1'agitation même pour éclairer 
ceux qui la faisaient. » 11 déclarait à Cobden qiril aimait 
mieux «1'esprit du libre-écbange que le libre-échange lui- 
niôme. » Et c'est pour cela que tout en se plaignant un peu 
d'être « garrotté dans une spécialité,» ilavaittoujourssoin, 
en réalité, d'élargir les discussious spéeiales, do les ratta- 
cher aux grands principcs, d'accoutumer ses collègues à 
faire de la doctrinc, et d'en fairc lui-même à tout propos — 
comme il est facile de le voir dans les deux séries des so- 
pfiismes économiques et dans les articles oii il commençait 
déjà à discuter les systèmes socialistes. 

En cela, Bastiat ne s'est pas trompé. II a rendu un im- 
mense service à notre génération, qui s'endormait à écouter 
complaisamment les utopies de toutc espèce comme assai- 
sonnement ou diversion aux romans-feuilletons. 11 a ac- 
çoutumé le public à entendre traiter les questions se- 
rieuses; il a reuni en faisceau, exercé par une lulte de tous 
les jours, excite par sou exemple, dirige par ses conseils et 
sa vive conversation une phalange jeune et vigoureuse d'é- 
eonomistes qui s'est trouvée à son poste de combat et sons 
les armes, anssitôt que la révolution de Février ent dé- 
chalné 1'avalanche dn socialismo. Quand le mouvement du 
libre-échange n'aurait servi qu'à cela, il me semble que les 

h. 
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hommes qui, à difterents titres^ Tonl provoque et soutenu 
auraient encore suffisamment bien mérité de leur pays. 

Après la révolution de Février, Bastiat se rallia franche- 
meut à la Républiquc, tout en comprenant quJelle était ar- 
rivée trop tôt. Comme dans l'agitation du libréjpchange, 
il romptait sur la pratique même des institutions pour 
y mürir et façonner les esprits. Le département des 
Landes 1'envoya comme député à 1'Assemblée constituante, 
puis à Ia Législative. II y siégea à la gaúche, dans une alti- 
tude pleine de modératiou et de lermeté qui, tout en restant 
un peu isolée, fut entourée du respect do tons les partis. 
Mcmbre du comitê des fmances, dont il fut nommó huit 
fois de suite vice-président, il y eut une influence très-mar- 
quée, quoique pour ainsi dire intéricure et à huis cios. La 
faiblesse croissante de scs poumons lui interdisait à peu 
près la tribuno; ce fut souvent pour lui une dure épreuve 
d'être ainsi cloué sur son bane.— Mais ces discours rentrés 
sont devenus les Pnmphlets, et nous avons gagné à ce 
mutisme .force, des chefs-d'üeuvre écrits de sciencc et de 
logique. 11 lui manqiiait beaucoup des qualités matérielles 
do roratcur; et pourtant sa puissance de persuasion était 
étonnante. Dans une des raros occasions oii il prit la parole, 
— à propos des incompatibilités parlementaires, — au com- 
moncement de son discours il n'avait pas dix personncs de 
son opinion, en descendantde la tribune il avait entrainé la 
majorité; 1'amendement était vote, sansM. Billault et la 
commission qui bévoquèrent, et en suspendant 1c vote pen- 
dant deux jours, donnèrent le tempsde travaillerles esprits. 
Bastiat a defini lui-même sa ligne de conduite dans une 
lettre à ses électeurs : « J'ai voté, dit-il, avec Ia droite, 
contre la gaúche, quand il s'esl agi de résister au débor- 
dement des fausses idécs populaires. — J'ai voté avec la 
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gaúche contre la droite, quand les griefs légitimes de la 
classe pauvre et souffrante ont été méconnus. » 

Mais la grande ceuvre de Bastiat, à cette époque, ce fut 
la guerre ouverte, incessante, qu'il declara à tons ces sys- 
tèmes faux, à toule cette effervescence désordonnée dh- 
Jées, de plans, de formules creuses, de prédicatior 
wuyantes, dont le tohu-bohu nous rappela "pendant 
quelques mois ce pays Rabelaisien oii les paroles dégèlent 
toutes à la fois. Le socialisme, longtemps caressé par 
une grande parlie de la littérature, se dessinait avec une 
eílrayante audace; il y avait table rase absolue; les bases 
sociales élaient reinises en question comme les bases poli- 
'"lues. Devant la phraséologie énergique et brillante de ces 
líommes habitués sinon à résoudre, du moins à remuer 
profondément les grands problèmes, les avocats-orateurs, 
les légistes du droit écrit, les hommes d'État des bureaux, 
les fortes tôtes du comptoir et de Ia fabrique, les grands 
a<lministrateurs de la routine se trouvaient impuissants, 
(léroutés par une tactique nouvelle, interdits comme les 
Mexiçains cn face de 1'artillerie de Fernand Cortês. D'antre 
Pai,t, le dogmatisme rcligieux criait à la fin du monde, 
enveloppant dans un mòmc anathème Taggression et la 
défense, le socialisme et 1'économie politique, « le vipe- 
reau et la vipère.» Mais Bastiat était prèt depuis longtemps. 
Comrne un savant ingénicur, il avait d'avance étudié les 
Plans des ennemis, et contre-miné les approches en creu- 
sant plus profondément qu'eux le terrain des lois sociales. 

chaque erreur, de quelque cote qu'elle vienne, il oppose 
Un de ses petits livres: — à la doctrine Louis Blanc, Propriété 

à ia doctrine Cónsidérant, Propriété et spoliation; 
<, la doctrine Leroux, Justice et fraternité; à la doctrine 
1 roudhon. Capital et rente', au comitê Mimerel, Protectio- 
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nisrne et communisme; au papier-monnaie, Maudit anjent; 
au manifeste montagnard, L'Etat, etc. Partont 011 le trouve 
sur la brèche, partout il éclaire et foudroie. Quel malheur 
et quelle honte qu'une association intelligente de défen- 
seurs de 1'ordrc n'ait pas alors répandu par milliers ces pe- 
t:ts livres à la fois si profonds et si intelligibles pour 
tons! 

Dans cette lutte — oii il faut dire, pour ètre juste, que 
notre écrivain se trouva entouré et soutenu dignement par 

< ses collègues du libre-échange,—Bastiat apporta dans la po- 
lemique une sérénité et un calme bien remarquables à cette 
époque de colères et d'injures. II s'irritait bien un peu con- 
tre 1'outrecuidance de ces dcspoti([ues organisalcurs, de 
ces « pétrisseurs de 1'argile humaine;»il s'attristait profon- 
dément de ces emportementsversles reformes socialesqui 
compromettaient les reformes politiques encorc si mal as- 
sises; mais d'un autre côté il ne méconnaissait pas le côtó 
élevé de ces aspirations égarées; Toutes les grandes écoles 
socialistes, disait-il, ont à leur base une puissante vérité... 
Le tort de leurs adeptos, c'est do ne pas savoir assez, et de 
ne pas voir que le développement naturel de la sociétó 
tend bien mieux que toutes leurs organisations artificielles 
à la réalisation de chaçune de leurs formules...—Magnifique 
programmequi indiqueauxóconomistes le vraiterrain dela 
pacification des esprits. Sa correspondance avec R. Cobden 
nous a révélé 1'actiou pleine de grandeur que Bastiat cher- 
cbait à exercer cn même temps sur la politique extérieure. 
Mais une autre préoccupation 1'obsédait, toujours plus vive 
à mesure que sa santé s'affaiblissait. II avait dans la tête, 
depuis longlemps « un exposé nouveau de la science » et 
il se senfait mourir sans Tavoir formule. II se recueillit enlln 
pendant trois mois pour écrire le premier volume des Har- 
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wonies. Puisque cette ceuvre, tout incomplète qu'elle soit, 
est le dernier mot de Bastiat, qu'on nous permette de 
tliercher à définir Tesprit et la tendance de sa doctrine. 

L'écoiiomie politique, en France, a eu, dès son origine, 
'e caractèrc d'une sorte de morale supérieure. Les physio- 
crates lui donnaient pour objet le bonheur des hommcs; i.o 

nonimaient la science du droit naturel. Le génie anglais, 
cssentiellement positif et pratique, commença lout de suite 
Par restreindre ce vol ambitieux : en substituant la consi- 
dération de Ia richesse à celle du bien-être, et 1'analyse 
(les f"its à Ia recherche des droitAd. Smith rênferma la 
Sc'ence économique dans des limites plus précises sans 
(loiUe, mais incontestablement plus étroites. Seulement, 

Smith, en homme de génie qu'il était, ne s'est pas cru 
0'Jligé de respecter servilement les bornes qu'il avait po- 
saes lui-môme; et à chaque pas sa pensée s'élève du fait à 
' 'dée de 1'utile général ou du juste, aux considcrations 
Horales et politiques. Mais sous ses successeurs, es- 
Pr|fs plus ordinaires, on voit la science se restreindre et 
Sc naatérialiser de plus en plus. Dans Ricardo surtout et 
808 disciples immédiats, la pensée de justice n'apparait 
Pour ainsi dire plus. — Cest de cette phase de Fécole 

on a pn dire qu*elle subòrdonnait le produeteur à la 
Production, et 1'liomme à la cbose. Aussi faut-il voir avcc 
'laelle vivacité le vieux Dupont do Nemours protestait 
< ontre cet abaissement de 1'économie politique : « Pour- 
('Uoi, disait-il à J.-P>. Say, restreignez-vous la science à 
lp"e des richesses? Sortez du comptoir... ne vous empri- 
s,,unez pas dans les idées et la langue des Anglais, peuple 
s,lldide qui croit qu'un homme ne vaut que par Fargent... 
rl,u parlent de leur contrée (country) et n'ont pas dit encore 

'Iseussent unepalrie...» DupontdeNemours étaitun peu 
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sévèrc pour J.-B. Say, dont renseignement économique a 
été beaucoup plus large et plus élevé que les systèmes qui 
avaient de son temps la vogue en Angleterre. Mais tout en 
abordant, quand le sujet by condnit, les aperçus philoso- 
phiques et moraux, Say n'en persiste pas moins à les con- 
Lidérer, en principe^ comme élrangers à 1'économie poli- 
tique. L'économie politique est, selon lui, une science de 
faits et uniquement de faits: elle dit ce qui est, elle n'apas 
à chercber c'e qui devrait vire. 

Un savant a parfaitement le droit de se renfermer dans 
les limites qui convicnnent le mieux à ses forces; mais il 
ne faut pas qu il rende la science elle-même solidaire de sa 
modestie, et qu'il rentraine à une abdication. La science 
doit étre ambitieuse ; si elle craint d'empiéter sur ses voi- 
sins, elle risque de laisser inoccupée une partie de ses do- 
maines. II ne nous est nullement démontré qu'il soit pos- 
siblc ou utile de séparcr les étudessociales en deux branches 
distinctes,— 1'une qui serait la simple analyse des résultats 
de la pratique établie,—Fautre qui en discuterait les causes 
théoriques, le but final, Ia légitimité : mais quand même 
on admettrait aiusi une science du fait et une science du 
droit, il n'en est pas moins vrai que, puisqu'à côtó de 
1'enseignement économique aucune science classée, aucun 
groupe d'honimes spéciaux ne s'occupait de rechercher la 
raison et le droit des faits sociaux, c^tait à 1'économie po- 
litique à prendre — ne fút-ce que provisoirement — cette 
position importante. Du moment qu'elle la laissait vide, i' 
était évident qu'une rivale viendrait s'y établir, et qu'une 
protestation dangercuse battrait le fait avec 1'idée du droit. 
Conformément au génie comme aux traditions nationales, 
cette protestation devait éclater surtout en France. Ce fu' 
le socialisme. La fin de non-recevoir qu'il opposait à l'éco- 
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"oniie politique était spécieuse. « Le mal, disait-il, est dans 
'es faits humains à côté du bien; volre science se borne à 
catégoriser ces faits, sans les soumettre au controle préala- 
ble dn droit; par conséquent vos formules contiennent le 
mal comme le bien ; elles ne sont, à nos yeux, que le mal 
mis en théories, érigé en axiomes absolus et immuables. » 
Si le socialisme eut ajouté : « Nous allons vérifier vos foi- 
mules à la lumière du juste,» il i^y aurait pas eu un mot à 
'm répondre, et 1'économie politique lui eút tendu la main. 
Mais, passiouné et exclusif comme toutes les réactions, le 
socialisme nia au lieu de contrôler. Ou s'était contenté 
^'étudier, au poiutdevue de 1'utile, lesrésidtats de la pro- 
Priété, de l'iutérêt,de 1'bérédité, de la concurrence, etc., eu 
los prenant comme faits acceptés et sans discuter leur rai- 
son d'être et leurs droits; — le socialisme nia au poiut de 
Vue du juste et attaqua comme illégitimes la propriété, l'in- 
lérèt, 1'héritage, la concurrence, etc. Ou s'était uu peu trop 

orné à décrire ce qui est; — il se borua à decrirc ce qui, 
^ans ses rèves d'organisation nouvelle, devait être. Ou 
avait, dit-ou, écrasó 1'homrne sous les clioses et les faits; 

Par une sorte de vengeance, il écrasa sous ses pieds les 
iaUs et les choses pour remettre rhomme à sou rang. 

Dans celte situatiou, qu'y avait-il à faire, pour opérer la 
mconciliation des esprits?—Evidemment, il fallait reunir 
et fondre ensemble les deux aspects distincts du fait et du 
droit'} rcvenir à la formule des physipcrales, à la science 
^es faits au poiut de vue du droit naturel; soumettre la pra- 
tl(lue au controle du juste; faire du socialisme savant et 
c<msciencieux; prouver que ce qui est, dans son ensemble 

dans sa tendance progressivo, est conforme à ce qui doil 
et''e selon les aspirations de la conscience universelle. 

^ oilà ce qu'a voulu faire Dasliat, et ce qu'il a fait, autant 
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du nioins qu'ii l'a pu dans an livre inachevé. 11 a passé 
en revue les pliénomènes écoiiorniques et les formes fou- 
damentales de nos sociétés modernes : en les examinant au 
triple point de vue de rintérêt particulier, de rintérêt 
general, et de la justice, il a montré que les trois aspects 
concordaient. Au-dessus des divergences d'intércts qu'on 
aperçoit d'abord entre le produeteur et le consommateur, 
le capitaliste et le salarié, celui qui possède et celui qui nc 
possòde pas, etc., il a fait voir qu'il existe des lois predomi- 
nantes d'équilibre et d'unité qui associent ces intérêts et 
englobent ces oppositions secondaires dans une harmonie 
supérieure. En sorte que «le bien do òhacun favorise le 
bien de tous, comme le bien de tous favorise le bien de 
cliacun; » et que «le résultat naturel du mécanisme social 
estime élévation constante du niveau physique,intellectuel 
et moral pour toutes les classes, avec une tendance à l'éga- 
lisation, » — développement qui n'a d'autre condition que 
le champ laissé à la recherche et à 1'action, c'est-à-dirc la 
liberté. 

Pour caractériserplusnettementla grande et belle position 
prise par Bastiat, nous avons supprimé des transitions et des 
nuances. 11 est essentiel de les rétablir; sans quoi il sem- 
blerait que Bastiat a créé une scicnce nouvelle, tandis qu'il 
n'a préteiidu, comme il le dit, que présenter un exposé 
nouveau d'une science déja formée. II faut dono faire re- 
marquei' que ses devanciers avaient déjà bien prepare 
sou terrain, soit par leurs savantes analyses des pbénomè- 
nes qu'il n'a eu le plus souvent qu'a rappcler, soit en s'é- 
levant eux-mêmes aux considérations de Vintcrêt général, 
— notion beaucoup moins éloignée qu'ünne pense decellc 
du juüe. 11 faut dire que, sans être aussi hautement for- 
mulée, 1'idée des grandes lois sociales a été de tout temps 
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en germe dans la pensée des économistes, et que Ia fa- 
meuse devise du laisser passer nJest au fond qu'une affir- 
mation de la gravitation naturelle des intérêts vers rordrc 
et le progrès. Enfin il faut ajouter, pòur rendre justice à 
deux hommes que Bastiat a reconnus comine ses maitres, 
que Ch. Comte et M. Dunoyer avaient, avant lui, déjà ra- 
mené très-sensiblement la science vers le point de vue 
élevé des physiocrates: — le premier, en soumettant au con- 
Irôle du droit nalurel les formes diverses de la législation 
et de la propriété; — le second^ en introduisant liardiment 
'es phénomènes de Fordre intellectuel et moral dans le 
ehatnp des études économiques. 

C'est là précisément rexcellence du point de vue de Bas- 
tiatj qu'il se rattache aux meilleures traditions, tout en ou- 
vrant des perspectives nouvellcs. a Les scieuccs, pour em- 
Ployer une de ses expressions, onl une croissance comme 
les plantes; » il n'y a pas d'idées neuvesj il n'y a que des 
'dées développées; et 1'initiateur est celui qui formule en 
fn príncipe net et absolu des traditions hésitantes et incom- 
plètes, celui qui fait uu système d'une tendance. Bastia^ 
^'ailleurs, ne s'estpasborné à afíirmerson príncipe dans toute 
sa généralité, sans exceptions ni reserves^ — cbosc neuve 
déjà ethardie. Pour proclamer 1'harmonie parfaite deslois 
économiques, il a faliu qu'il la fit lui-mêrne, en suppri- 
"aant des dissonances, en rectifiant des erreurs appuyées 
•le noms célebres. II a faliu dissiper la confusion établie 
entre la valeur etrutilitó, — Putilité, qui est le but et le 
bien, — la valeur, qui represente Pobslacle et le mal; as- 
seoir solidement ce beau príncipe de la gratuité absolue du 
eoncours de la nature; attaquer toute cette théorie qui en- 
tuchàit la propriété foncière d'une accusation dc monopole 
■'•ggravatcur du prix; débarrasser la loi du Progrès de cette 
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efirayante perspective da renchérissement de la subsistance 
et de 1'épuisement du sol, etc., etc.; — toutes choses 
qui peuvent paraitre simples maintenant, mais qui alors ont 
été critiquées pourleur hardiesse extraordinaire. 

Uu reste, à notre sens, ce qu'il y a de plus grand encore 
dans le livre de Bastiat, c'est l'idée de Vharrnonie elle- 
méme : idée qui répond éminemment au travail secret 
d'uiiité dans les sciences que poursuit riotre époque, 
et qui a plulôt le caractère d'ime intuition et d'uii acte 
de foi que d'une déduction scientifique. C est comme uu 
cadrc immense dans lequel chaque étude partielle des 
lois sociales peut et doit venir se classer infailliblement. 
Bastiat aurait manque son livre, qu'il nous semble qu'avec 
sa donnée seule, ce livre se ferait lôt ou tard. II est per- 
mis de croire qiden le commençant il n'en voyait pas 
toute la portée. II avait sans doute rassemblé d'abord quel- 
ques aperçus principaux; puis les vérités se sont attirées 
l'unc l'autre ; chaque rapport nouveau ouvrait de nou- 
velles équations, chaque groupe harmonisé ou identifié se 
résolvait en une synthèse supérieure. De sorte que les 
points de vue allaient en s'agrandissant toujours, et que 
Bastiat, à la fin, a dú se sentir écrasé, comme il le dit lui- 
même, par la masse des harmonies qui s'oífraient à lui. 
Une note posthume très-précieuse nous indique comment 
cette extension de son sujet 1'avait conduit à l'idée de 
refondre complétement tout 1'ouvrage. « J'avais d'abord 
pense, dit-il, à commencer par 1'exposition des Harmonies 
économiques, et par conséquent à ne traiter que des sujets 
purement économiques : valeur, propriélé, richesse, con- 
currence, salaire, population, monnaie, crédit, etc. Plus 
tard, si j'en avais eu le temps et la force, jaurais appelé 
1'attention du lecteur sur un sujet plus vaste: les Harmonies 
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soei ales. Cest lã que j'aurais parlé de la constitution hu- 
maine, du moteur social, de la responsabilité, de la soli- 
dar ité, etc... L'oeavre ainsi conçue étaitcommencée quand 
je me.suis apercu qu'il était mieux de fondre ensemble que 
de séparer ces deux ordres de considérations. Mais alors la 

'ogique voulait que Tétude de 1'homme précédât les re- 
cherches économiques. II n'était plus temps.... » 

II rdétait plus temps en effet! Bastiat ne s'était décidé à 
écrire les Harmonies que parce qu'il commençait à sentir 
que ses jours étaient comptés. Ou le devine à Tentasse- 
"icnt tumultueux d'idées du dernier chapitre (l), et aux 
plaintes qui lui échappent sur le temps qui lui manque. 
Tout en continuant à jeter àu courant des discussions du 
jour quelques-unes de ses belles pages, — comme la polé- 
oiique avec Proudhon dans le Journal du Peuple, la Loi, 
Ce quon voit et cequon ne voit pas, Tarticle Abondance pour 
le Dictionnaire de té""/ ;e politique, H préparait avec 
une ardeur fébrile les ébauches du second volume des 
Harmonies. II ne voulut pas s'attarder à réparer dans le 
repôs ses forces épuisées; il mit tout son enjeu sur un dé, 
'1 crut qu'il pourrait peut-être gagner de vitesse sur les 
Progrès du mal, et arriver par un élan suprêmc à ne tomber 
qu'au but.... Dans ce steeple-chase desespere contre la 
mort, il a perdu. 

Quand un homme, à Pâge de quarante-cinq ans, brise 
d'un seul coup tons les liens de son passe, comme Bastiat, 
utque, sans ambition, il sejetteddme solitude méditative 
dansPardente atmosphère de 1'action, vous pouvez être sur 
que cel homme ne s'arrêtera plus que dans la tombe. II y 

(') I.e cliapilre X. Le rcsle de Toiivrafre se compose do frajjments 
recucillis aprés sa morl et réunis dans 1'ordre iodiqui par Bastiat lui- 
ftiôrue. 
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a quelque chose de plus terrible cent fois, do plus impla- 
cable au repôs que 1'ambition mème : c'est le fanatisaie de 
Fidée, c'est le sentiment d'une mission. Chez 1'arabitieux 
1'égoisine veille et ménage ses ressources : cliez bhomme 
que domine l'idée, le moi est foudroyé, il 11'avertit plus par 
sa résistance de répuisement des forces. Une volonté su- 
périeure s'installe cn souveraine dans sa volonté, une sorte 
de conscience étrangère danssa conscience : c'est le dcvoir. 
II se dresse sur Ia dernière marche de sa vie passée, comme 
Tange au glaive de feu sur le seuil de TEden; il ferme la 
porte sur les rêves de bonheur et de paix. Désormais pro- 
scrit, tu iTas plus de chez toi; tu ne rentreras plus dans Tin- 
dépendance intime do ta pensée, tu ne reviendras plus te 
délasser dans Tasile de. ton coeur; tu ne Tappartiens pas, tu 
es la chose de ton idée; — vivant ou mourant, ta mission 
te trainera. 

Or la mission que Bastiat t donnée, ou plutòt que 
tcs événements lui imposèrent, était au-dessus des forces 
huniaines. Bastiat, par le malheur d'une organisation trop 
riche, était à la fois homme de thcories avancées, génie 
créateur, — et homme d'action extérieure, esprit émincm- 
mcnt vulgarisateur et propagandiste. II eüt faliu opter entre 
les deux roles. On peut étre à la rigueur Ad. Smilh et 
B. Cohden tour à tour; mais à la fois et en même tcmps, 
non. Ad. Smilh n'a pas essayé de jeter aux níiasses les 
vérités nouvelles qiTil creusait lentement dans sa rctraite, 
et R. Cobden n'a fait passcr dans Topinion publique et les 
faits que des axiomes anciens et acceptés de longuc dato 
par la science. Bastiat, lui, a jeté dans le tumulte des dis- 
cussions publiques les lambeaux de sa doctrine propre, et 
c^est au milieu de Taction qiTil a eu TainTimproviser un sys- 
tème. Défricher les terrains vierges de la science pure,porter 
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en même temps la hache au milieu de la forêt des préjugés 

gouvernementaux, et labourer en pleine révolution 1'opi- 
idon publique, le sol le plus ingrat, le plus tourmente, le 
plusimpropre à une moisson prochaine, c'était faire triple- 
nient lemétier de pionnier : — etPon sait que ce métier-là 
cst mortel. Tant qu'on ne s'agita qu'autour du libre- 
échange, comrne il y avait là un symbole commun et un 
(lra[)eau reconnu, Bastiat se trouva aidé et soutenu vigou- 
rcusemcnt; et contre la résistance de 1'ignorance, des pré- 
jugés et des intérèts égoístes, la lutte, en dépit de quelques 
tiwillements, fut possible. 

Mais quand arriva le socialisme et la grande bataille oü 
l'on n'avait plus le temps de s'entcndre (bavance, quand 
bastiat fut entrainé par Turgence du péril à combattre à sa 
'Danièrej et à jeter de plus en plus dans la mêlée ses idées 
a lui^ — idées presque aussi neuves pour ses alliés que pour 
ses adversaires, — il se f^uva dans la position d'un chef 
qui, au milieu du feu, cnan^orait 1'armement et la tactique 
de son parti: tout en admirant sa nouvelle manière de faire, 
0,1 se contenta de le regarder; et plus il s'avançait ainsi, 
plus il se trouvait seul. Or la collectivité est indispensable 
aux succès d'opinion et à 1'eífct sur les masses : un homme 
qui combat isoléncpeut que mourir admirablement. Quand 
'es Harmonies parurent et mirent plus au jour les vucs 

"ouvelles que les Sophismes et les Pamphlels avaient seule- 
ment fait pressentir, il se íit un silence froid dans 1'école 
déroutée, et le Journal des Économistes se déclara contre les 
'dées de Bastiat. 

Cet abandon lui fut très-sensiblo, mais il ne s'en étonna 
ai ne s'en plaignit; il se sentait trop près de sa íin pour 
'aisser un adieu de reprochc à ses anciens compagnons de 
,ravaux, restés unis à lui par le coeur, sinon jiar les idées. 



XXX KOTICE SUR LA VIE 

D'autres chagrins se joignaient à la pensée do son oouvre 
incomprise et inachevée; la mort avait fauché dans sa fa- 
mille pendant son absence, le vent politique amoncelait de 
sombres nuages, et de cecòté-là encore il voyait 1'opinion 
égarée tourner contre lui. II n'avait plus la force ni le désir 
de résister. Son csprit commençait à entrer dans cette re- 
gion plus haute de suprême bienveillance, dans ce jour 
crépusculaire triste et doux qui assouplit les contours heur- 
tés et adoucit les oppositions de couleur. o Noas autres 
soulireteux, écrivait-il à un de ses amis, nous avons, comme 
les enfants, besoin d'indiilgence, car plus le corps est finble, 
plus Tâme s'amollit, et il semble que la vie à son premier 
comme à son dernier crépuscule, souffle au coeur le besoin 
de chercher partout des attaches. Ces attendrissemcnls in- 
volontaires sont TelTet de tous les déclins: fin du jour, fia 
de bannée, demi-jour des basiliques, etc. Je Tóprouvais 
hier, sous les sombres allées des Tuileries.... Ne vous aíar- 
rnez ccpcndant pas de ce diapason élégiaque. Je ne suis 
pas Millevoye, et les feuilles, qui s'ouvrent à peine, ne sont 
pas près de tomber. Bref, je ne me trouve pas plus mal, 
mais seulement plus faible, et je ne puis plus guòre rcculer 
devant la demande d'un congé. Cest en perspective une 
solitude encore plus solitaire. Autrefoisje l'aimais; je sa- 
vais la peupler de lectures, de travaux capricieux, de rôves 
poliliques, avec intermèdesde violoucelle. Maintenant, tous 
ces vieux amis me délaissent, inème la íidèle compagne de 
risolcment, la méditation. Ce n'est pas que ma pensée 
sommeille. Elle n'a jamais été plus active; à chaquc in- 
stant elle saisit de nouvelles barmonies, et il semble que le 
livre de bhumanité s'ouvre devant elle. Mais c'est un tour- 
ment de plus, puisque je ne puis transcrire aucune page 
de ce livre mystéricux sur un livre plus palpable.... » 
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"cs le printemps de 1850, en eííet, la raaladie de poi- 
trine contre laquelle il se débattait depuis longtemps avait 
f«t des progrès graves. Les eaux des Pyrénées, qui Ta- 
^aient sauvé plusieurs fois, aggravèrent son mal. L'aíiection 
se porta au larynx et à la gorge : la voix s'éteignit, l'ali- 
■^entatioiij la respiration même devinrent excessivemcnt 
flouloureuses. Au commencement de 1'automne, les inéde- 
Clns 1'envoyèrent en Italie. Au moment oü il y arrivait, le 
ÍJruit prématuré de sa mort s'était répandu, et il put lire 
dans les journaux les phrases banales de regret sur Ia perte 
du a granj économiste » et de « billustre écrivain. » II 
lílnguit quelque temps encore à Pise, puis à Rome. Ce fut 
de là qn^l envoya sa dernière lettre au Journal des Écono- 

Wistes (i). M. Puillottet, qui avait quitté Paris pour aller 
r6cueillir les dernières instructions de son ami, nous a con- 
Sei'vé un journal intéressant de la fin de sa vie. Cette fin 
'"t d'un ciímeet d'une sérénité antiques. Bastiat sembla y 
assister en spectateur indmerent, causant, en battendant, 
d'économie politique, de philosophie et de religion. II vou- 
'ut mourir en chrétien : « J'ai pris, disait-il simplement, la 
c^ose par le bon bout et en toute humilité. Je ne discute 
Pas le dogme, je 1'accepte. En regardant autour de moi, je 
Vo's que sur cette terre les nations les plus édairées sont 
dans Ia foi chréüenne; je suis bien aise de me trouver en 
Conmuinion avec cette pprlion du gcnre humain. » Sonin- 
tfi'ligence conserva jusqu'au bout toute sa lucidité. Un ins- 
lant avant d'cxpirer, il fit approcher, comme pour leur dire 
rlllclque chose d'important, son cousin 1'abbé de Mondar 
d M. Paillottet. a Son ceil, ditce dernier, brillait de cette 
0xPression particulière que j'avais souvent remarquée dans 

W Pago 20a. 
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nos entretiens, el qui annonçait la solution d'un problème.» 
II murmura à deux Íbis ; La vériíé.... Mais le souflle lui 
manqua, et il ne put achever d'expliquer sa pensée. Goethe, 
en mourant, demaudait la pleine lumière, Bastial saluait la 
vérité. Chacun dJeux, à ce moment supreme, résumait-il 
Taspiration de sa vie, — ou proclamait-il sa prise de pos- 
session du but ? Était-ce le dernier mot de la question — 
ou le premier de la réponse ? Tadien au rêve qui s'en va 
— ou le salut à Ia réalité qui arrive?... 

Bastiat mourut le 24 décembrc 1830, âgé de quarante- 
neuf ans et six mois. On lui fit, à béglise dc Saint-Louis dcs 
Français de pompeuses funérailles. Cest en 1843 qu'il était 
venu à Paris; sacarrière active d'économiste n a donc em- 
brassé guère plus de cinq ans. 

F. Bastiat était detaillemoyenne; mince et maigre, il était 
doué d'une force physique que sou extérieur ne semblait 
pas annoncer; dans sa jeunesse, il passait pour le meil- 
leur coureur du pays basque. Sa figure était agréable, la 
bouche extrémement fine, l'oeil doux et plein dc feu sous 
un sourcil épais, le front carré largement encadró d'une 
forét de longs cheveux noirs. Sa conversation était celle 
d'un homme qui comprend tout et qui s'intéressc à tout, 
vivo, variée, sans prétention, colorée do Faccent commc 
de Tesprit méridional. Jamais il ne causait d'économic 
])oIiti(pie le premier, jamais non plus il n'affectait d'é- 
viter ce sujot, quel que füt le rang ou 1'éducalion de 
sou interlocuteur. Dans les discussions sérieuses, il était 
modeste, conciliant, plein d'aménité danssa fermeté de 
éònvictions. Ition dans sa parole ne sentait le discours ou 
la leçon.En général, sou opinion fimissait parentrainer l'as- 
sentiment général; mais il idavait pas 1'airde s'apercevoir 
de son influence. Sesmanicreset ses babitudes étaient d'une 
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«xtrême siniplicité. Comme les honunes qui vivent dans 
pensée, il avait quelque chose souvent de naif et de 

^'sfrait: L. Leclerc l'aijpelait le La Funtainc de 1'écmomíe 
Pdihque. 11 convenait eu riant qu'il n'avait jamais été de la 
''le de Choiseul au Palais-Royal sans se tromper de chemin. 

jour qu'il était parti pour aller faire un discours à Lyon, 
'' se trouvait débarqué dans un cabaret au fond des Vosges. 
Pour tont ce qui s'appelle affaires, il était d'un laisser-aller 

'' enfant. Sa bourse était ouverte à tout venant, quand il 
ela't en fonds; il n'y a pas d'auteur qui ait moins tiré 
P^li fie ses livres. Le détail matériel des choses lui était an- 
'"Palhique; jamais il n'a su prendre une précaution pour sa 
santé; jamais il n'a voulu s'occuper d'unè annonce ou d'un 

• ompte-rendu pour ses ouvrages. II était si erinemi du char- 
'"anismeen tout, il craignait tellement d'engagerson iudé- 

Pendance dans Tengrenage des coteries, qu'après cinq ans 
fie séjour à Paris, il ne co^alssait pas un des écrivains de 
aPresse quotidienne. Aussi lescomptes-rendus dejournaux 

^Ul' les livres de Bastiat sont-ils cxlrèmemenl rares. Le 
0Urnal des économistes, lui-même, attendit six mois avant 

parlei- des Harmonies, et sou arlicle ne fut mPune rófu- 
tation. 

^'ousavons déjà dit, je crois, que Bastiat écrivait avec une 
exlrénie facilite. On le devine à la netteté rémarquable de 

s Uanuscrits, ou Ia plume semble, la plupart du temps, 
,l'oir couru de toute sa vitesse. Peut-êtrc letravail préala- 

e flui se faisait dans sa tôtc était-il long et péniblc; mais 
■J' «eis plutôtque c etait une de ces intelligences saines qui 

urnent naturellement du cété de la lumière, comme cer- 
* '"es fleurs vers le soleil, et que la vérité lui était facile, 

jfunieaux natures bonnctesla vcrtu. II est certain cepen- 
'"'1 'ine Bastiat se préoccupait de Ia forme. . à sa maniòre. 
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Nous avons vu, dans ses cahiers, un de ses Sophismes, entre 
autres, refondu entiòrementtroisfois,—troismorceaux aussi 
finis Tun que rautfe, mais très-différents de ton. La pre- 
mière manière, la plus belle à mon avis, c'était la déduc- 
tion sçientiôque, ferraC;, precise, magistrale; — la seconde, | 
offrait déjà quelque chose de plus effacé dans la tournurf' 
et de plus bourgeois, une causerie terre à terre , débarras- 
sée des mots techniqucs et à la portée du commun des lec- 
tcurs; — la troisième, enfin, encadrait tout cela dans une 
forme un pcu légère, un dialogue ou une potite scène demi- 
plaisante. La première, c'était Bastiat écrivant pour lui, 
se parlant ses idées; — la dcrnière, c*était Bastiat écrivant 
pour le public ignorant ou distrait, émiettant le pain des, 
forts pour le faire avaler aux faibles. Un écrivain ordinaire 
ne se donne pas tant de peine pour s'amoindrir et ne 
s'efface pas ainsi volontairement pour faire passer son idée 
il faut pour cela cette souveraine préoccupation du bul 
qui caractérise Lapétre. 

11 ne nous appartient pas de préjuger le rang que la pos- 
térité assigriera à Bastiat. M. M. Chevalier a placé hautemen' 
les Harmonies à côté du livre immortel d'Ad. Smith. Pour 
nous, en cherchant à mettre cette simple et noble figure suf 
un piédestal, nous craindrions de faire quelque maladresse. 
Et puis, nous 1'avouons, il nous serabíe qu'un cloge trop 
cru blesserait encore cet homme (pie nous avons connu s' 
désintéressé de lui-même, qui ne s'est jamais mis en avant 
que pour étrc ulile et n'a brillé que pour éclairer. Tout ce 
que nous pouvons dire, c'est que les idées neuves et d'a- 
bord contestées de son systèmo ont fait leur chemin depuis 
sa mort, et que, sans parler de 1'école aníéricainc, deséco- 
nomistes marquants, en Angleterre, en Italie et ailleurs» 
professeut hautement et enseignent ses opinions. Et s'il cs' 
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certain que le caractère matériel, en quelque sorte, de Ia 
vérité, dans une doctrine comme dans une religion, est la 
Puissance de prosélytisme qidelle possède, on peut affir- 
^er que Ia doctrine de Bastiat est vraie : car les nombreux 
converlis qui passent aujourd hui à l'èconomie politique, y 
Vont à peu près tous par Bastiat et sous son patronage. Son 
^uvre de propagande se poursuit encore après lui: — c'est 
'a seule espèce d'iminortalité qu'il ait ambitionnée! 

Bastiat était tout simplement une belle intelligence 
eclairée par un admirable coeur, un de ces grands pacifi- 
fues auxquels, selon la parole sacrée, le monde doit appar- 
te'iir un jour. Nous préférons hautement ces hpmmes-là 
•'Ux génies soütaires et aux penseurs sibyllins. Ce ne sont, 
6,1 ellet, ni les idées ni les systèmes qui nous manquent 
ai|jourd'lmi; mais le trait d'union et le licn d'harmonie. La 
nasse incohérente des maténaux éparsde l'avenir ressem- 

^1° à ces ganguesoü le rnéuu precieux.abonde, mais dissé- 
rt"né dans la boue. Ce qu'il faut à notre siècle, c^st l'ai- 
,ria"t qui rassemblcra le fer autour de lui^ c'est la goulte do 
^ercure, qui, promenée à travers le mélange, s'assimilera 
'es parcelles d'or et d'argent. Or, ce ròlc assimilateur nous 
Psrait éminemment résené^aux natures sympatbiques qui 
0,lt soif du bien et du vrai, et vont le cherchant partout, 
'lUx liornmes de foi plutôt encore que de science. 

Voilà pourquoi nous souhaitons à notre pays des hommes 
^oirime Bastiat, et des vérilés comme la doctrine de iUar- 
^nie, de ces vérités simples et fécondes qu'on nc découvre 
' ^ qu'on ne perçoit qu'avec Vesprit dc son ccuur, comme 
a dil de Maistre — mente cordis sui. 

R. DE EOMEXAY. 
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COIIR ESPONDANGE O- 

LETTKES DE F. BASTI AT A M. VÍCTOR CALMÈTES. 

Bayonne, 12 seplembre 1819. 

Nous nous trouvons, mon ami, dans lo méme cas : tons 
es deux nous sommes portes par goòt à une étude autre 

|1U(> celle que le devoir nous ordonne; à la différence que 
'l pliilosophie, vers laquelle notre penchant nous entraine, 
,lent de plus près à l'état d'avocat qu'à celui de négo- 
c'ain. 

sais que je me destine aucommerce. En cntrant dans 
'ln comptoir, je m'imagipais que l'art du négociant était 
0ut mécanique et que six mois suCfisaient pour faire de moi 
"" négociant. Dans ces dispositions, je ne crus pas néces- 

Parmi les letlres de F. Basliat que nous publions ici, beau- 

plr'' sur,out <'es — n'ont qu'un inlérêt aulobiogra , ,"tUe. D'autres se rallachent aux queslions économiques et àl'his- lre du mouvemenl libre-écbangiste, dont Bastia! fui, en France, le 
ornoieur et le chef réel. Sa correspondance avec R. Cobdcn, en 

j,, Us ^vélant Taccord intime des vues de ces deux hommes illustres et 
l ^ducnce réciproque do l'un sur fautre, nous semble avoir toute 
""Portance d'une colleclion de documcnls historiques. 

[Note dc Véditeur.) 
f£uvret complèles, tome l. I * 
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saire de travailler beaucoup et je me livrai particulièrement 
à Fétude de la philosophie et de la politique. 

Depuis je me suis bien désabusé. J'ai reconnu que Ia 
science du commerce n^était pas renfermée dans les bornes 
delaroutine, Paisuquele bon négociant, outre lanature 
des marchandises sur lesquelles il trafique, le lieu d^ü on 
les tire, les valeurs qa'il peut échanger, la tenue des livres, 
toutes choses que Fexpérience et la routine peuvent eu 
partie faire connaitre, le bon négociant, dis-je, doit étudier 
leslois et approfondir \economia politique, ce qui sort du 
domaine de la routine et exige une étude constante. 

Ces réílexions me jetòrcnt dans nne cruelle incertitude. 
Continuerais-je Fétude de Ia philosophie qui me plait, ou 
m'enfoncerais-je dans les fmances que je redoute ? Sacri- 
fierais-je mon devoir à mon goôt ou mon goàt à mon de- 
voir ? 

Décidé à faire passer mon devoir avant tont, j'allais com- 
mencer mes études, qnand je oFavisai de jeter un regard 
sur Favenir. Je pesai la fortune que je pouvais espérer et, 
la mettant en balance avec mes besoins, je nFassurai que, 
pour peu que je fusse heureux au commerce, je pourrais, 
très-jeune encore, me décharger du joug d'un IraVail inu- 
tile à mon bonheur. Tu connais mes goüts; tu sais si, pou- 
vant vivre heureux et tranquille, pour peu que ma fortune 
excede mes besoins, tu saissi, pendantles troisquartsde ma 
vie, j'irui irFimposer le fardeau d'un ennuyeux travail, pour 
posséder, le reste de ma vie, un superflu inutile. 

... Te voilà donc bien convaincu que, dès que je pourrai 
avoir une certaine aisance, ce qui, j'espère, sera bientôt, 
j'abandonne les atfaires. 

Bayonne, 5 mars 1820. 

 J'avais lu le Traité d'économie politique de J. B. SaV; 
excellent ouvrage très-méthodique. Tout découle de cc prin- 
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C|p? que les richesses sont les valeurs et que les valcurs se 
Wesurent sur 1'utilité. De ce príncipe fécond, 11 vousmène 
naturellement auxconséquences les plus éloignées; en sorte 
(Iu en lisant cet ouvrage on est surpris, comme en lisant 
Laromiguière, de la facilite avec laquelle on va d'une idée 
a une idée nouvelle. Tout le système passe sons vos yeux 
avec des formes variées et vous procure tout le plaisir qui 
uaít du sentiment de 1'évidence. 

Un jour que je me trouvais dans une société assez nom- 
ljreuse, on traita en manière de conversation, une question 
^'économie politique ; tout le monde déraisonnait. Je n'o- 
sa|s pas trop émettre mes opiiiions, tant je les trouvais oppo- 
Sees aux idées reçues; cependant me trouvant, par chaque 
01'jection, obligé de remonter d'un échelon pour en vcnir 
a mes preuves, on me poussa bientôt jusqu'au principe. 

fut alors que M. Say me donna beau jeu. Nous partimcs 
''u principe de Tóconomie politique, que mes adversaires 
rcconnaissaient être juste; i! .ous fut bien facile de des- 
^endre aux conséquences et d'arriver à cellc qui était Tob- 
Jet de la discussion. Ce fut à cette occasion que je sentis 
tout le mérite de la méthode, et je voudrais qu'on 1'appli- 
fluit à tout. N'es-tu pas de mon avis là-dessus 1 

A 18 mars 1820. 

 Je suis entre pas à pas dans le monde, mais je ne 
1,1 y suis pas jeté; et, au milieu de ses plaisirsct de sespeines, 
rçuand les autres, étourdis par tant de bruit, s'oublient, si 
1° puis m'exprimer ainsi, dans le cercle étroit du présent, 
ruon âme vigilante avait foujours un oeil en arrière, et la 
r(-'1exion Ta empèchée de se laisscr dominer. D'aillcurs 
'"on gofit pour 1'étude a pris beaucoup de mes instants. 

0 "Py suis tellement livre, l'année dernière, que cette année 
0,1 me Ta défendue, à la suite d une incommodité doulou- 
'euse qu'elle m'a occasionnée  



4 COIIKESPONDANCE. 
O 

Bayonne, lOseplemhre 1820. 

Une chose qui m'occnpe plus sérieusement, c'est la phi- 
losophie et Ia religion. Mon ftme est pleine d'incertitiuie et 
je ne puis plus supporter cet étát. Mon esprit se refuse à 
la foi et mon coeur soupire après elle. En eíiet, comment 
mon esprit saurait-il allierles grandes idées de laDivinité 
avec la puérilité de certains dogmes, et, d'un autre côté, 
comment mon coeur pourrait-il ne pas désirer de trouver 
dans la sublime morale du christianismc dcs rògles de con- 
duite ? Oui, si le paganismeest la mythologie de 1'imagina- 
tion, le catholicisme est la mythologie du sentiment.— Quoi 
de plus propre à intéresser un coeur sensible que cette vie 
de Jésus, que cette morale évangélique, que cette média- 
tion de Marie! que tout cela est touchant  

Bayonne, octobre 1820. 

Je favoue, mon cher ami, que le chapitre de la religion 
me tiont dans une hésitatiòn, une incertítude qui commen- 
cent à me devenir à charge. Comment ne pas voir une 
mythologie dans les dogmes de notre catholicisme? Et ce- 
pendant cette mythologie est si belle, si consolante, si su- 
blime, (pie berreur est presque préférable à la vérité. Je 
pressens que si j avais dans mon coeur une étincelle de foi, 
il deviendrait bientôt un foyer. Ne sois pas surpris de ce 
que je te dis là.| Je crois à la Divinité, à 1'immortalité de 
l'âme, aux recompenses de la vertu et au châtiment du vice. 
Dòs lors, quelle immense différence entre 1'homine reli- 
gieux et rincrédule! mon état est insupportable. Mon coeur 
brüle d'amour et de rcconnaissance pour mon Dieu, et j'i- 
gnore le moyen de lui payer le tribut d'hommages que je 
lui dois. 11 n'occupe que vaguement mapensée, landis que 
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' homme religioux a devant lui une carrièrc tracée à parcou- 
rir- II prie. Toutes les cérémonies du culte le tiennent sans 
cesse occupé de son Créateur. Et puis ce sublime rappro- 
chement de Dieu et de 1'homme, cette rédemption, qu'il 
doitêtre doux d'y croire! quelle invention, Calmètes, si 
c'cn est une! 

Outre ces avantages, il en est un autre qui n'est pas 
woindre : 1'incrédule est dans la nécessité de se faire une 
'fiorale, puis de la suivre. Quelle perfection dans 1'enten- 
flcnient, quelle force dans lavolonté lui sontindispensables! 
et n11' lui répond qu'il ne devra pas changer demain son 
système d'aujourd'hui ? L/homme religieux au contraire a 
S!iroute tracée. U se nourrit d'une morale toujours divine. 

Bayonne, 29 avril 1821. 

  Pour moi je crois (pie je vais me fixer irrévoca- 
blement à la religion. Je suis Ias do recherches qui n abou- 
^ssent et ne peuvent abdutir à rien. Lã, je suis súr de la 
Pftix, et je ne serai pastourmenté de craintes, mêmo quand 
Je ne tromperais. D'ailleurs, c'est une religion si belle, que 
Je conçois qu'on la puisse aimer au poiut d'cn recevoir le 
donheur dês cette vie. 

Si je parviens à me (Uíterminer, je reprendrai mes an- 
ciens goüts. La litlérature, 1'anglais, Litalien, m'occuperont 
comme aulrefois; mon esprit s'était engourdi sur les livres 

conlroverse, de théologie et de philosophie. J'ai dójà 
rclu quelques tragédies d'Alfieri  

Bayonne, 10 soplembro 1821. 

Je veux te dire un mot de ma sauté. Je change de gelire 
de vie, j'ai abandonné mes livres, ma pbilosophie, ma dé- 
^olion, ma mélancolie, mon spleen enfln, et je m'en trouve 

'en. Je vais dans le monde, cela me distrailsingulièrement. 

i. 
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Je sens le besoin d'argent, ce qui me dorme envie d'eu 
gagner, ce qni me donne du gofrt pour le travail, cc qui 
me fait passer lajournée assez agréahlement au comptoir, 
cequi, en dernière analyse, est extrêmement favorable à mon 
humeur et à ma santé. Cependant je regrette parfois ces 
jouissances sentimentales auxquelles on ne pcut rien com- 
parer; cet amour de la pauvreté, ce goüt pour la \ ie retirée 
etpaisible, etje crois qu'en me livrantun peu au plaisir, je 
n'ai voulu qu'attendre le momcnt de l'abandonner. Porfer 
Ia solitude dans la société est un contre-sens, et je suis bien 
aise de m'en ètre aperçu à temps  

Bayonne, 8 décembre 1821. 

' J'étais absent, mon cher amq quand ta lettre est parvenue 
à Bayonne, ce qui retarde un peu ma réponse. Que j'ai eu 
de plaisir ii la recevoir cette chère lettre ! À mesure que 
répoque de notre séparation s'éloignc de nous, je pense à 
toi avec plusd'attendrissement; je sens mieux le prix d'un 
bon ami. Je n'ai pas trouvé ici qui put te remplacer dans 
mon cceur. Comme nous nous aimions! pendant quatre ans 
nous ne nous sommes pas quittés un instant. Souvent l'u- 
niformité de notre manière de vivre, la parfaite conformité 
de nos sentiments et de nos pensées ne nous permettait pas 
de beaucoup causer. Avec tout autre, de silencieusesprome- 
nades aussi longucs m'auraient été insupportables; avec toi, 
je n'y trouvais rien de futigant; elles ne me laissaient rien 
à désirer. J'en vois qui ne s'aiment que pour faire parado 
de leur amitié, et nous, nous nous aimions obscurcment, 
bonnement; nous ne nous aperçümes que notre attache- 
ment était remarquable que lorsqu'on nous Pcut fait remar- 
quer. Ici, mon cher, tout le monde nPaime, mais je n'ai 
pas (Pami  

  Te voilà donc, mon ami, en robe, et en bonnet 
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Cílrrél Je suisen peine de savoir si tu as des dispositions 
Pour l etat que tu embrasses. Je te connais beaucoup de 
Justesse et <le rectitude dans le jugement; mais c'est Ia 
^oindre des choses. Tu dois avoir Télocution facile, 

Tas-tu aussi purê? ton accent n'a pas dü s'améliorer 
ll Toulouse, ni se perfectionner à Perpignan. Le mien est 
J^ujours détestable et probablement ne changera jamais. 

^aimes 1'étude, assez la discussion. Je crois donc que tu 
<lo's à présent faltacher surtout à 1'étude des lois, car ce 
SQnt des notions que l'on n'apprend que par le travail, 
Cowirne 1'histoire et la géographie, — et ensuite à la partie 
^''ysique de ta profession. Les gràccs, les manières nobles 

aisées, ce vernis, ce coup d'üeil, cet avant-main, ce je ne 
Sllls quoi qui plait, qui prévicnt, qui entraine. Cest là la 
'""itié du succès. Lis à ce sujet les Lettres de lord Chester- 
''"'d a son fds. Cest un livre dont je suis loin d'approuver la 

tTl0rale, touteséduisante qiTelle est; maisoü un espritjuste, 
Cotíiine le tien, saura facilement laisser le mauvais et faire 
Soa profit du bon. 

f0urmoi, ce n'est pasThémis, c'est 1'aveugle fortüne que 
,í" choisie, ou qu'on m'a choisie pour amante. Cependant, 

t'| ('0is Tavouer, mes idées sur cetfc décsse ont beaucoup 
'l"gé. Ce vil metal n'est plus aussi vil à mésyeux. Sans 

rç'utfi " était beau de voir les^Pabricius et les Curius demeu- 
rPauvre8, lorsquelesrichesses rTétaient le fruit que du bri- 

' "dage et de 1'usure, sans doute Gincinnatus faisaitbien de 
iger des fèves et des raves, puisqiTil aurait dú vendre sa 
ne et son honneur pour mangcr fies mets plus délicats; 

fr ,ls 'astemps sont changés. — A Home la fortune était le 

d li'1 'las:,r('j de la naissance, de la conqucte ; aujour- 
p. 111 e"e n'est que le prix du travail, de 1'industrie, de» 

ün'f"'0111'0" ®ansce cas elle n'a rien que d'honprable. Cest 
Mui r'1 SOt Pr®ju8® qu'on puise dans les colléges, quecelui 

ait mépriser 1'homme qui sait acquérir avec probitéet 
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usor avec dicernement. Je nc crois pas que le monde ait 
tort, rtans ce sens, d'honorer le riche; son tort est d'honorer 
indistinctementle riche honnêtehomme et le riche fripon... 

Baj^nne, 20 oclobre 1821. 
% 

Tout le monde court après le bonheur, tout le monde le 
place dans une certaine situation de Ia vie et y aspire; 
celui que tu attaches à la vie retirée n'a peut-êlre d'autre 
merite que d'être aperçn de loin. J'ai plus aimé que toi la 
solitudej je l'ai cherchée avecpassion, j'en ai joui;et, quel- 
ques mois encore, elle me conduisait au tombeau. l/homme, 
le jeune homme surtout, ne peut vivre seul; il snisit avec 
trop d'ardeur, et si sa pensée ne se partage pas sur millc 
objets divcrs, celui qui Fabsorbe le tue. 

J'aimerais bien la solitude; mais j'y voudrais des livres, 
des amis, une famille, des intérôts ; des intérêls, oui, moi' 
ami, ne ris pas de cc mot; il attache, il occupe. Le phi' 
losophe, même, ami do 1'agriculture, s'ennuierait bientôh 
n'en doute pas, s'il devait cultiver grátis la terre d'autrui- 
Cest 1'intérôt qui embellit un domaine aux yeux du prc 
priétaire, qui donne du prix aux détails, rcnd heurcii" 
Orgon et fait dire à 1'Optimiste : 

Le cliãtcau de Plainville esl Ic plus beau du monde. 

Tu sens bien que, par intérêt, je ne veux poiut parlcr dí 
ce sentimcut qui approche de 1 egoisme. 

Pour être heureux je voudrais donc possédcr un do' 
maine dans un pays gai, surtout dans un pays ou d^mcien5 

souvenirs et une longue habitude nFauraient mis en rap" 
port avec tous les objets. Cest alors qu'on jouit de tou1' 
c'est là le vila vilalis. Je voudrais avoir pour voisins, o1' 
même pour cohabitants, des amis tels que toi, Carrière 
quelques autres. Je voudrais un bien qui ne fòt ni assÉ' 
grand pour que j'cussc la faculte de le négliger, ui ass^ 
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petit poar m'occasionner des soucis et des privations. Je 
voudrais une femme je n'en ferai pas le portrait. jele 
sens mieux que je ne saurais 1'exprinier; je serais moi- 
Uème (je ne suis pas modeste avec toi) l'instituteur de mes 
cnfants. Us ne seraient pas eílrontés comine en ville, ni 
sauvages comine dans un désert. 11 serait trop long d'en- 
trer dans tous les détails, mais je tassure que mon piau a 
'fí premiei- de tous les mérites, celui de n'ètre pas roma- 
tesque  

Bayonne, décembre 1822. 

Je lisais hier une tragédie de Casimir Delavigne inti- 
Uilée le Paria. Je n'ai plus rhabitude des analyses cri- 
''flues; aussi je ne fentretiendrai pas de ce poeme. Dail- 
'eurs j'ai renoncé à cette disposition générale des lecteurs 
^ançais, qui cherchent, dabs leurs lectures, bien plus des 
fautes contre les règles que du plaisir. Si je jonis en lisant, 
J0 suis très-peu sévère sur 1'ouvrage, car rintérêt est la plus 
Maneie de toutes les beautés. J'ai remarque que tous les 
jandernes tragédiens échouent au dialogue. M. Casimir De- 
ftVlgne, qui est en cela supérieur, selou moi, à Arnault et 
0uy, est bien loin de Ia phfection. Son dialogue n'est 

^as 'issez coupé ni surtout assez suivi, ce sont des tirades 
e| cles discours, qui mème ne s'enchaínent pastoujours; et 
Cest un des défauts que le lecteur pardonne le moins, 
PWce que 1'ouvrage est sans vraisemblance, ni vérité. Je 
Crois plutôt assister à la conférence de deux prédicateurs, 
0.u aux plaidoyers de deux avocats, qu'à la conversation 
Sl,ioère} animée et naturelle de deux personnes. — Alfieri 

«lie 
tfès-s bv,0"6' -í0 f-10'5' fia'18 'e dialogue, celui de Racine est aussi s"Simple et naturel. Da reste, entralné par un vif intérèt 

' " est peut ètre pas assez souvent suspendu), j'ai plutôt 
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parcouru quelu le Paria. La versification m'en aparubelle, 
trop métaphoi ique, si ce n'étaient dos Orientaux. — Mais 
la catastrophe ost trop facile à prévoir, et dès le début le 
lecteur est sans esperance. 

Mugron, 12 mars 1829. 

A propos, sais-tu que je sais dans Tintention de me faire 
imprimer tout vif? — Quoi! vas-tu dire, Bastiat auteurt 
que va-t-il nous donner? sera-ce un recueil de dix à douzc 
tragédies? ou bica une épopée? ou bien des madrigaux? 
Suit-il les traces de Waller Scott ou de lord Byron ? Riefl 
de tout cela, mon ami; je me suis borné à accumuler les 
plus lourds raisonnements sur la plus lourde des questions. 
Eu un inot, je traite du regime prohibitif. Vois si cela tf 
tente, et je fenverrai mes ceuvres completes, bien entenda 
lorsqu'elles auront roçu les honneurs de Timpression. —)e 
voulaisfen parler plus au long, maisj'ai trop d'autres chosos 
à te dire  (Cet écril ne fui pas imprime. — Note tle 1'édit.) 

Mugron, juillet 1820. 

 Je vois avec plaisir que nous avons à peu près lo 
môme opinion. Oui, tant (juc nos deputes voudront fairí 
leurs affaires et non celles du public, le public ne sera que 
le grand còlon des gens du pouvoir. Mais, selon moi, le ma' 
vient de plusloin. Nous nous figurons aisément (car notre 
amour-propre y trouve son compte) que tout le mal vien' 
du pouvoir; je suis au contraire convaincu qu'il a sasoure" 
dans 1'ignorance et 1'inertie des masses. Quel usage faisons' 
nous des attributions qui nous sont dévolues? La constitU' 
tion nous dit que nous paycrons ce que nous jugerons ' 
propos; ellenous autoriseà envoyer des fondésdo pouvoir5 

à Paris, pour fixer la quotitó que nous voulons accorde1' 
pour ètre gouvernés; et nous donnons notre procuratio'1 
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a des gens qui sont parties prenantes dans Timpot. Ceux 
flui se plaigneht des préfets, se font représenter par des 
Préfets; ceux qui déplorent les guerres sentimentales que 
lous faisons en Orienteten Occident, tantôt pour la liberté 
d un peuple, tantôt pour la servitude d'un autre, se font re- 
Présenter par des généraux d'armée; et l'on veut que les 
prefets votent la suppression des préfectures; que les hom- 
^es de guerre soient imbus dMdées pacifiques (')! Cestune 
contradiction choquante. — Mais, dira-t-on, on demande 
dux députés du dóvouement, du renoncernent à soi-même, 
jertus antiquesque l'on voudrait voir renaitre parmi nous. 
^uérile illusion! qu'est-ce qu'une politique fondée sur un 
Príncipe qui répugne à 1'organisation humaine ? Dans aucun 
toi"Ps les homtnes n'ont eu du renoncernent à eux-mêmes; 
ot selon moi ce serait un grand malheur que cette verta 
["'d la place de 1'intérêt personnel. Généralise par la pensée 
e renoncement à soi-même, et tu verras que c'est la des- 
^uction de la société. L'intérêt personnel, au contraire, 
'^nd à la pcrfectibilité des individus et par conséquent des 
passes, qui ne se composent que d uidividus. Vainement 
' Ta-t-on que 1'intérêt d'un homme est en opposition avec 
(dui d'un autre; selon moi c'est une erreur grave et anti- 
Sociaie («). Et, pour descendre des généralités à 1'applica- 
l"0», que les contribuables st? fissent représenter par des 

oinmesqui eussent les mêmes intérêts qu'eux, et les ré- 
0l'nies arriveraient d'ellcs-mêmes. II en est qui craigoent 

'Ite le gouvernement ne fut détruit par esprit d'économie, 
Conime si chacun ne sentai! pas qu'il est de son intérêt de 
Payer une force chargée de la répression des malfaiteurs. 

fembrasse tendrement. 

' ) \ - au présent volume, la lellre à M. Larnac; — au t. IV, les 
■ 'OSá 203 ; — etaul. V, les p. 518 àSGl. (A'oíe deVéditet.r.) 

'.0n feconnatl dans ce passajfe Tidée foiulamonlale (jue Bastiat aH si magistralcment développer vingl ans plus tard, l'llarmonie 
'niéréls. [Note de 1'éditeiir.) 
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liayonne, 22 avril 1831. 

 Jc suis fâché que le cens (l'éligibilité soit un obsta- 
cle à ton élection ou du rnoins à ta candidature. J'ai tou- 
jours pense que c'était assez d'exiger des garanties des élec- 
teurs, et que celle qu'on demande aux éligibles est une 
funeste redondance. II est vrai qu'il faudrait indemniser les 
députés; mais cela est trop juste; et il est ridicule que la 
Frunce, qui paye tout le monde, n'indemnisc pas ses hom- 
mès d'affaires. 

Dans rarrondissement que j'habite, le général Lamar- 
que sera élu d'cmblée toute sa vie. 11 a du talent, de la pro- 
bité et une immense fortune. Cest plus qu'il n'cn faut. — 
Dans le troisième arrondissement des Landes, quelques 
jeunes gens qui partagent les opiuions de la gaúche m'ont 
offert la candidature. Privé de talents remarquables, de 
fortune, d'influence et de rapports, il est tròs-certain que je 
n'aurais aucune chance, d'autant que le mouvement n'est 
pas ici très-populairc. Cependant ayant adopté pour prin- 
úpe que la députatiou ne doit ni se solliciter, ni se refuser, 

j'ai répondu que je ne m'en mélerais pas et qu'à quelque 
poste que mes concitoyens m'appelasscnt, j'étais prèt à leur 
consacrer ma fortune et ma vie. Dans quelques jours, ils 
doivent avoir une réunion dans laquelle ils se íixcront sur 
le choix de leur candidat. Si le choix tombe sur moi, j'a- 
voue que j'en éprouverai une vive joie, non pour moi, car 
outre que ma nomination définitive est impossible, si clle 
avait lieu, ellc me ruinerait; mais parce que je ne soupire 
aujourd'hui qu'après le triomphe des príncipes, qui font 
partie de mon ôtre, et que si je ne suis pas sür de mes 
moyens, je le suis de mon vote et de mon ardent patrio- 
tismo. Jc te tiendrai au courant  

Ton bien dévoué. 
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Bayonne, 4 mars 1846. 

^on bon et vieil ami, ta lettre m'a réjoui le coour^ et il 
niP semblait en la lisant que vingt-cinq ans de moins pe- 
Sa|ent sur ma têle. Je me reportais à ces jours heureux oü 
nos bras toujours entrelaces étaient Fim age de notre cor- 
' 'ale union. Vingt-cinq ans! hélas! ils sont bien vite revenus 
a're stntir leur poids. 

crois qu'en elle-môme la nomination de membre 
^Tespondant de Flnstitut a peu d'importance, et je crains 

ien que beaucoup de médiocrités n'aient pu se parer de ce 
' re; maislescirconstancesparticulières qui ont précédéma 

j^nbnation ne me permettent pas de repousser tes amicales 
e 'eitations. — Je navais publió qu'un livre et, dans ce 
Urp Ia préfaceseule étaitmon ocuvre. Rentre dans ma so- 

, cette préface a travaillé pour moi, et à mon insu; 
í'ai'nième lettre qui m'a apprismon élection m'a annoncé 
J'1,1 eandidature. — Jamais de Ia vie je n'avais pense à cet 
honneur. 

1-e livre est intitule : Cobden et la Ligue. Je te Fenvoie par ' 
'0 0'0urrier, ce cpii me dispense de t'en parler. — En IRíií 
01 1843, je nFefforçai d'attirer Fattention sur le sujet qui 
^0st Iraité. J adressai des articles à la Presse, au Memorial 

0''lelais et à (Fautres journaux. lis furent refusós. Je vis 
^Uo ma cause venait se briser centre la conspiration du si- 
'"ce > et je n'avais d autre ressource que de faire un livre. 

-Veiià comment je me suis trouvé auteur sans 1c savoir. 
^ '"ntenanl je metrouve engagé dans la carrièrè, et je le re- 

^'"'Ite sincèrement; bien que j'aie toujours aimc Vcconomie 
il m'on coute d'y donner exclusivemenl mon'at- 

' "bon, que j'aimais à laisscr errer libremeut sur tous les 
^Jets des connaissances humaincs. Encore, dans cette 

"'nce, une seulc qucstion nFenlrainc et va m'nbsorber : 
(p 2 ■ ecmpiiUí, tomei. 

Ütude 
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La liberte des relations internationales; car peut-êtrc aii- 
ras-tu vu qa'on m'a assigné un role dans 1'association qui 
vient de se former à Bordeaux. Telest le sièclejon ne peu' 
s'y mêler sans èlre garrotté dans les liens d'une spécialité. 

  J'oubliaig de te parler d'élcctions. Les électcui^ 
de mon pays songeut à moi, mais nous nous boudons. 
prétendsque leurchoix cst leur affaire ctnon la mienne, et 
que par conséquent je ri'ai rien à leur demandei-. Ils veu- 
lent absolument que j'aille solliciter leurs suffrages, sari> 
doute ponr acquérir des droits sur mon temps et mes se^ 
vices, dans dos vues personnelles. Tu vois que nous ne nous 
entendons pas; aussi ne serai-je pas nommé!  

Adieu, cher Calmètes : ton ami dévoué. 

LETTRES A M. FÉL1X COUDROY ('). 

Bayonne, 15 décembre 1824. 

Jc vois avec plaisir'qiie tu étudies ardemment 1'anglaiS) 
mon cher Félix. Dês (pie tu auras surmontó les premiòrcS 
difíicultés, tu trouveras dans cette langue beaucoup de rcS' 
sources, à cause de la quantité de bons ouvrages qu'elle 

possède. Applique»-toi surtout à traduire et à remplir toR 
magasin de mots, le reste vient ensuite. Au collége, j'avai5 

un cahier, j'en partageais les pages par un pli; d'un côt® 
j'ccrivais tous les mots anglais que je ne savais pas, et de 

(') Cest avec M. Coudroy que, pendanl vinqt ans d'éludes et ^ 
conversalions, Bastiat s'élail préparé au rôle brillant et trop courl ileí 

six derniéres années de sa vie. En lui eiwoyanl de Paris les UarmO" 
nies économiques, Basliat avail écril sur la premiére pa(;e du volunic 
« Mon cber Félix, je ne puis pas dire que ce livre Pesl ollerl V1' 
Vauteur; il esi aulant á loi qu'á moi, > — Ce mot cst un bel 
— V. la nolicc biographique. (Note de iéditeur.) 
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' autre les mots français correspondants. Gette méthode 
'"e servit à gravcr beaucoup mioux les mots dans ma tête. 
Quand tu auras fini Paul et Virginie, je fenverrai quelque 
''ll,re chose; en attendant je transcris ici quelques vers de 

nPe pour voir si tu sauras les traduire. Je favoue que j'en 
'ioute, parce qu'il m'a faliu longtemps avànt d'en venir là. 

ne suis pas surpris que Tétude ait pour toi tant de 
charmes. Je 1'aimerais aussi beaucoup si d'autres incerli- 
judes ne venaient me tourmenter. Je suis toujours comme 

0|seau sur la branche, parce que je ne veux rien faire 
flUl puisse déplaire à mes parents; mais pour peu que ceei 
continue, je jette de côtó tout projet d'ambitioii et je me 
renferme dans Pétude solitaire. 

Lct us (since life can litlle more supply , 
Tlian just to loôk aboul us to (lie), 
Expaliate free over ali tliis scene of man. 

•'o ne dois pas craindre que rétude ne suffise pas à mon 
apdeur, puisque je ne tiendrais à rien moins qu'à savoirla 
Politique, rhistoire, la géograpbie, les mathématiques, la 
"'ccanique, rhistoire naturelle. Ia botaniquc, quatre ou 
c"1q langues, etc., etc. 
, ^ faut te dire que, depuis que. mon grand-pere est sujct 
'l ses fièvres, il a l'imagination frappée; et par suite il ne 
^Ondrait voir aucun membre de sa famille s'éloigner. Je 
s'"s que je lui fcrais beaucoup de peine en allant à Paris, 
01 dès lors je prévois que j'y renoncerai, parce que je ne 
Voudrais pas pour tout au monde lui causer du chagrin. Je 
s<"s bien que ce sacritice n'cst pas celui d'un plaisir pas- 
s')8('r, c'est celui de Putilité de toute ma vie ; mais enfin 

Sll's résolu à le faire pour éviter du chagrin à /non 
8t>and-père. D'un autre côté, je ne veux pas continuer, par 
'"clques raisons qui tiennent aux affaires, le genre de vie 
l"6 je mène ici; et par conséquent je vais proppser à mon 
Sri»nd-père de m'aller définitivement fixer à Mugron. — Là 
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je crains encors un écueil, c^est qu'on veuille me cliargí' 
d'une partie de radministration des biens, ce qui fait qu' 
je trouverais à Mugron tous les inconvénients de Bajoun®' 
Je ne suis nullementpropre à partager les affaires. Je veu' 
tout supporter ou rien. Je suis trop doux pour dominer i'1 

trop vain pour être dominé. Mais enfin je ferai mes condi' 
■tions. Si je vais à Mugron, ce sera pour ne me mêler qi^ 
de mes études. Je trainerai après moi le plus de livres que je 

pourrai, et je ne doute pas qu'au bout de quelque temp5 

ce genre de vie ne finisse par me plaire beaacoup. 

Sjanvier 1825. 

Je fenvoie ce qui précède, mon cher Félix; ça te scrf 
toujours une preuve que je ne néglige pas de te répondre» 
mais seulenfent de plier ma lettre. J ai cc malheureux dé' 
faut, qui tient à mes habitudes désordonnées, de me croitf 
quitte envers mes amis quand j'ai écrit, sans songer qu'i' 
faut encore que la lettre parle. 

Tu me parles de réconomie politiquc, comme si j^" 
savais là-dessus plus que toi. Si tu as lu Say attentivemenl) 
comme il me paralt que tu Tas fait, je puis fassurer qi^ 
tu m'auras laissé derrière, car je n'ai jamais lu sur ccs inf' 
tières que pes quatro ouvrages, Smitb, Say, Dostult, et!' 
Censeur ; encore n'ai-je jamais approfondi M. Say, surtoi'1 

lesecond volume, que je n'ai que lisotté. Tu désespèresqi"' 
jamais des idées saines sur ce sujet pénètrent dans bop'' 
nion publique; je ne partage pas cedésespoir. Je croisi'11 

contraire que la paix qui règne sur 1'Europe, depuis di" 
ans, les a beaucoup répandues; et c'est un bonheur pcid' 
étre que ces progrès soient lenfs et insensibles. Los AniC 
ricains des États-Unis ont des idées très-saines sur cf5 

matières, quoiqidils aient établi des douanes par repr'1' 
sailles. L'Angleterre, qui marche toujours à la téte de la C 
vilisation ci;ropéenne,donne aujourd'bui un grand exemp'1' 
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renonçant graduellement au système qui Fentrave {l). 
^ n trance, le connnerce est éclairé, mais les proprié- 
<llres le sont peu, et les manufacturiers travaillent 

aussi vigoureiisement pour retenir le monopole. Malheu- 
''""senient nous n'avons pas de chambre qui puisse con- 
st<iter le véritable état des connaissances nationales. La 
Septennalité iniit aussi beaucoup à ce mouvement lent et 
l>rogressif dhnstruction, qui, de lopinion, passait à la législa- 
ure avec le renouvellement partiel. Enfin quelques circon- 

slances et surtout ce caractère français indécrottable, en- 
ousiaste de nouveauté et toujours prôt à se payer de 

Tielques mots heureux, empêchera quelque temps le triom- 
j*'16 de la vérité. Mais je n'en désespère pas; la presse, le 

Osoin et 1'intérêt fiuiront par faire ce que la raison ne 
Peut encore etrectuer. Si tu lis le Journal du commcrce, tu 
"ras vu comment le gouvernement anglais cherche à s'é- 

■ airer en consultant officiellement les négociants et les 

•'bricants les plus éclairés. II est enfin convenu que la pro- 
sPcrité de la Grande-Bretagne n'est pas le produit du 
Système qu'elle a suivi, mais de beaucoup d'autres causes. 

,l0 suffit pas que deux faits existent ensemble pour en 
conclure que l'un est cause et-l'autre eflet. En Anglelerre, 
e système de prohibition et la prospéritó ont bien des 
"'Pports de coexistence, de contignité, mais non de géné- 
hon. L'Angleterre a prospere non à cause, mais malgré 

U" "'illiard dhmpòts. Cest lã la raison qui me fait trouver si 
'''dicule le langage des ministres, qui viennent nous dire 

aque année d'un air triomphant: Voijcz comme 1'Angle- 
,e>re est ric/ie, elle paye un rnilliard ! 

crois que si j'avais eu plus de papier, j'aurais continue 
Cet obscur bavardage. Adieu, jc faimo bien. tcndrement. 

i|. | ' ^'ns'. viiijft nos avant son prcmier ouvraije, Basliat s'occupait 
vj' ^mni^nrpment Je réfurme douaniéic inaugure, cliez nus 

par lluskissun. [Note de iéditeur.) 
2. 
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Bordeaux, 9 avril 1827. 

Mon cher Félix, n'étant pas encore fixé sur Tepoque de 
mon retour à Mugron, je veux rompre la monotonie de 
mon éloignement par 1c plaisirde fécrire, et je commencc 
par te donner quelques nouvelles littéraires. 

D'abord je fannonce que MM. Lamennais et Dunoyer 
(noms qui ne sont pas ainsi accouplés) en sont toujours au 
même poiut, c'est-à-dire l'un à son quatrième et l'aiitre à 
son premier volume. 

Dans un Journal intitule Reúne encyclopédique, j'ai lu 
quelques articles qui m'ont interesse, entre autres un exa- 
men très-court de 1'ouvrage de Comte (examen qui se borne 
à un court éloge), des considérations sur les assurances et 
en général sur les applications du calcul des probabilités, 
un discours de M. Charles Dupin sur 1'influence de l'édu- 
cation populaire, enfin, un .article de Dunoyer, intitule : 
Examen de 1'opinion, à laquelleon a donné le nom á'indus- 
trial isme. Dans cet article, M. Dunoyer ne remonte pasplus 
haut qu'à MM. B. Constant et .1. B. Say, qu'il cite comme 
les premiers publicistes qui aientobservé que le but de l'ac- 
tivité de la société est 1'industrie. A la vérité, ces auteurs 
n'ont pas vu Io parti qu'ou pouvait tirer de cette observa- 
tion. Le dernier n'a considere Lindustrie que sons le rap- 
port de Ia production, de Ia distribution et de la consom- 
mation des richcsses; et même, dans son iutroduction, il 
définit la politique la science de l'organisation de la so- 
ciété, ce qui semble prouver que, comme les auteurs du 
xvnr siècle, il ne voit dans la politique que les formes du 
gouvernement, et nou le fond et le but de la société. 
Quant à M. B. Constant, après avoir le premier proclamé 
cette vérité, que le but do Factivité de la société est 1'indus- 
trie, d est si loin d'en faire le fondement de sa doctrine, 
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S0n grand ouvrage ne traite que de formes de gouver- 

j^nient, d'équilibre, et pondération de pouvoirs, etc., etc. 
"noyer passe ensuite à l'examen du Censeur Européen, 
it les auteurs, après s'òlre emparés des observations iso- 

es '1° leurs devanciers, eu ont fait un corps entier de doc- 
lllej qui, dans cet article, est discute avec soin. Je ne 

j11115 fanalyser un article qui n'est lui-même qu'une ana- 
- s,!- Mais je te dirai que Dunoyer me parait avoir réformé 

^'iclques-unes des opinions qui dominaient dans le Censeur. 
■''' exemple, il me semble qu'il donne aujourd'hui au mot 

ustrie une plus grande extension qu'autrefois, puisqu'il 
^'Prend, sons ce mot, tout travail qui tend à perfectionner 

0s facultes; ainsi tout travail utile et juste est industrie, et 
. u nomme qui s'y livre, depuis le chcf du gouvernement 
PIsqu à Tartisan, est industrieux. II suit de là que, quoique 

U|ioyer persiste à penser comme autrefois que, de méme 

Sfi 
e 'es peuples chasseurs.choisissent pour chef le chas- 
"r le p]us af]roi^ et ies peuples guerriers, le guerrier le 

a 
s'"ffcpide, les peuples industrieux doivent aussi appeler 

1 "non des affaires publiques les hommes qui se sont le 
,s distingues dans l'industrie; cependant il pense qu'il a 

sg f01' d® dési guer nominativemêht les industries oü devait 
'e choix des gouvernants, et particulièrementragri- 

Ure, le commerce, Ia fabrication et la banque; car quoi- 
Ces quatro professions forment sans doute la plus 

SMnde partie du cercle immense de 1'industrie, cependant 
Tl 

dor 0 SOnt ')IIS 'os seu'es l)íir '©squelles 1'liomme perfec- 1^1 "e ses facultés par le travail, et plusieurs autres sem- 
' "f même plus propres à former des législateurs, comme 
"t celloc ,1,.  i ,i„ Çelles de jurisconsulte, homme de lettres. 

I(i ■" fait la trouvaille d'un vrai trésor, c'cst un petit vo- 

Par pContenant des mélanges de morale et de politique 
sui ran'd'n i'en suis tellement enthousiaste que je me mis ri prendre les mômes moyens (pie lui pour deveuir 
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aussi bon et aussi heureux; cependant il est des vertus qi'6 

je ne chercherai pas même à acquérir, tant je les trouv® 
inabordables pour moi. Je te porterai cet opuscule. 

Le hasard m'a fait aussi trouver un article bien détaill® 
sur le sucre de betterave; les auteurs calculent qu'il revieii' 
drait au fabricant íi 90 centimes la livre, celui de la can»e 

se vend à 1 franc 10 centimes. Tu vois qu'a supposer qido'1 

réusslt parfaitement, dans une pareille entreprise, elle lai? 
serait encore bien peu de marge. D'ailleurs, pour se livre' 
avec plaisir à un travail de ce genre et pour le perfectionneb 
il faudrait connaltre la chimie, et inalheureusement j'y sui^ 
tout à fait étranger; quoi qu'il en soit, j'ai eu la hardiesse de 
pousser une lettre à M. Clémcnt, Dieu sait s'il y répondr»' 

Pour la somine de d francs par móis, j'assiste à un coufS 
de botanique qui se fait trois fois par semaine. On ne peu' 
y apprendre grand'chose, comme tu vois; mais outre qu® 
cela me fãitpasser 1c temps, cela m'est utile en me niettafl' 
en rapport avec les hommes qui s'occupent de science. 

Voilà du babil; s'il ne t'en coütait pas autant d'ócrire, jf 

te prierais de me paycr de relour. 

Mu(;ron, 3 diicenibre 1827. 

... Tu nPencourages à exécuter mon projet, je crois que 

je iTai jamais pris de ma vie une résolution aussi ferine', 
Dês le commencement de 1828, je vais nToccuper de levC 
les obstacles; les plus cousidérables seront pécuniaireSÍ 
Aller en Angleterre, mettre mon habitation en état, aclieb't 

les bestiaux, les inslrumenls, les livres qui me sont néce8' 
saires, faire les avances des gages, des semences, tout ce»' 
pour une petite métairie (car je ne veux commencer q'"' 
par une) je seus que ça me mènera, un peu loin. II est cl8lf 

pour moi que, les dcux ou trois premières années, i»0'1 

agriculture sera peu productive, tant à cause de w0<i 

inexpérience que parce que ce n'est qu'à sou tour q"1 
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^solement que je me propose d'adopter fera lout son 
. e'- ^lais je me trouve fort heureux de ma situation, car 

^ Je n'avais pas de quoi vivre au dela de mon petk bien, 
me serait impossible de faire une pareille entreprise; 

andis que, pouvant au besoin sacrifier la rente de mon 
lf>n) rien ne m'empêche de me livrcr à mes goüts. — Je lis 
es livres d'agriculture, rien n'égale ia beauté de cette 

CaiTière, elle réunit tout; mais elle exige des connaissances 
auxquellesje suis étranger : 1'histoire naturello, la chimie, 

'^inéralogie, les mathématiques et bien d'nutres. 
^(lieu, mon cher Félix, réussis et reviens. 

Bayonne, le 4 aoút 1830. 

I Mon cher Félix, Fivresse de la joie m'empêche de tenir 
a Plume. Ce n'est pas ici une révolution d'e£claves, se li- 
ratlt a plus d'excès, s'il est possible, que leurs opprcsseurs; 

j sont des hommes éclairés, ricbes, prudents, qui sacrifient 
' urs intéréts et leur vie pour acquérir 1'ordre et sa com- 

inséparable, la liberte. Qu'on vienue nous dirc après 
a que les richesses énervent le courage, que les lumières 

v. nent à la désorganisatiou, etq., etc. Je voudrais que tu 
j,SS(>S ^oyonne. Des jeunes gens font tous les services dans 
^'dre le plus parfait, ils reçoivent et expédient les cour- 
^ Isj montent la garde, scwit à Ia fois autorités commu- 

jr! ('S' ^ministratives et militaires. Tous se mélent, bour- 
& ,0|S' magistrais, avocals, militaires. Cest un spectacle 
d ""rable pour qui sait le voir; et je n'cusse été qu'à dcmi 

socte écossaise (*), j'cn serais doublement aujour- 

ÍJn *' 1 gouvernement provisoirc est établi à Paris, ce sont 

èllié '.)a"s,'a pensée du Bastiut, réconomic polilique el la polilique 
tti,.,,. '"séparablcs. II rallaclie icl les idíes libtlrales aux enseijjne- 3 de 1 illustre prufesseur á ['universilé de Glasqow, Adam Smilh. 

(iVutc ilc Véditcur. 
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MM. Laffilte, Audry-Puiraveau, Casimir Périer, Odier, 
Lobeau, Gérard, Schonen, Mauguin, Lafayettp, commair 
dant de la garde nationale, qm est de plus de quarante mille 
liommes. Ces gens-là pourraient se faire dictateurs; tu 
verras qa'ils n'en feront rien pour faire enrager ceux qui 
ne croient ni au bon sens ni à la vertu. 

Je ne m'étendrai pas sur les malbeurs qu'ont déversés suf 
Paris ces horribles gardes prétoriennes, qidon nomme gar- 
des royales; ces hommes avides de priviléges pareouraieu' 
les rues au nombre de seize régiinents, égorgeant hommes, 
enfants et vieillards. Ou dit que deux mille étudiants y ou1 

perdu là vie." Bayonne deplore la perte de plusieurs de ses 
enfants; en revancbe la gendarmerie, les Suisses et les 
gardes du corps ont été écrasés lo lendemain. Cette foi5 

1'infanterie de ligne^ loin de rester neutre, s'est battue avcc 
acharnement, et pour la nation. Mais nous n'avons pai 
moins í\ déplorer la perte de vingt mille frères, qui sou' 
morts pour nous procurer la liberte et dos bienfaits dou' 
ils ne jouiront jamais. Pai entenda à notre cercle (') exprií 
mer le voeu de ces alfreux massacres; celui qui les faisai' 
doit être satisfait. 

La nation était dirigée par une foule de deputes et pair5 

de France, entre autres les généraux Sémélé, Gérard; 
Lafayctle, Lobeau, etc., etc. Le despotismo avait confu' 
sa cause à Marmont, qui, dit on, a été tué. 

L,Ecolespolytechiiique a beaucoup soullcrt et brave 
ment combattu. 

Enfln, le calme est rétabli, íl n'y a plus un seul sold"' 
dans Paris; et cette grande villc, après trois jours et iro'1 

nuits consécutives de massacres et ddiorreurs, se gouverUe 

ellc-môme et gouverne la France, comme si elle était 
mains tfhommes d'Eiat  

(') Cesl du cerclo ilc Mujjron qu'il s'ajit. (jVoíe de Védileur.) 
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" est juste de proclamer que Ia troupe de ligne a par- 
ut secondé le voeu national. Ici, les officiers, au nombre 

e cent quarante-neuf, se sont réunis pour délibérer; cent 
!Uarante-huit ont jure qu'ils briseraient leurs épéeset leurs 

ePaulettes, avant de massacrer un peuple uniquement parce 
qu il ne veut pas qu'on 1'opprime. A Bordeaux, à Reúnes, 
eur conduite a été la même; cela me reconcilie un peu 

la loi du recrutement. 
Ou organise partout la garde natmnale, on en attend 

,rois grands avantages : le premier, de prevenir les désor- 
^*res, le second, de maintenir ce que nous venons d'ac- 
querir, le troisième, de faire voir aux nations que nous ne 
^0ulons pas conquérir, mais que nous sommes inexpu- 
gfables. 

0» croit que, pour satisfaire aux voeux de ceux qui pen- 
j56"! que la France ne peut exister que sous une monarchie, 
a couronne scra offerte au duc d'0rléans. 
^ Pour ce qui me regarde personnellement, mon cher 

j ai été bien agréablement désappointé, je venais 
crcher des dangers, je voulais vaincre avec mes frères ou 

^Ourir avec eux; mais je n'ai trouvé que des figures riantes 
^ > au Heu du fracas des canons,-.je n'entends que les éclats 

e Iajoie. La populationde Bayonne est admirable parson 
'<l '"e, sou énergie, son patriotismo et sou unanimité; mais 

Je crois te 1'avoir déjà dit. 

Pordeaux n'a pas été si heureux. II y a eu quelques 
®Xcès. M. Curzay 8'enipara des leltres. Le 29 ou le 30 

atre jeunes gens ayant été envoyés pour les réclamer 

^ une propriété sacrée, il passa a l'un d'eux son épée 
^J travers du corps et en blcssa un autre; les deux aqtres 

, Jetérent au peuple, qui Taurait massacré, sans les sup- 
'^tions des constitutionnels. 

dieu, je suis fatigué d'écrire, je dois oublier bien des 
Osesj 11 estminuit, et depuis huit jours je u'ai píis fermé 
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Poeil. Aujourd'hui au moins nous pouvons nous livrer aü 
sommeil. 
 On parle d'un mouvement fait par quatre régiments 

espagnols sur notre frontière. Ils seront bien reçus. 
Adieu. 

Bayonne, le 5 aoút 1830. 

Mon cher Félix, je ne te parlerai plus de Paris, les jouf 
naux Papprennent taut ce qui s'y passe. Notre cause 
triomphe, la nation est admirable, le peuple va être 
heureux. 

Ici 1'avenir paralt plns sombre, heureusement la ques' 
tion se décidera aujoard'hui même. Je te dirai le resulln' 
par apostille. 

Voici la situation des choses.— Le 3 au soir, des groupr5 

nombreux couvraient la place publique et agitaient, ave" 
une exaltation extraordinaire, la question de savoir si noas 
ne prendrions pas sur-Ie-champ 1'initiative d'arborer I'1 

drapcau tricolore. Je circulais sans prendre part à la diS' 
cussion, ce que j'aurais dit n'aurait eu aucun résultab 
Comme il arrive toujours, quand tout le monde parle à 
fois, personnc n'agit; et le drapeau ne fnt pas arboré. 

Le lendemain matin, la même question fnt soulevée, Io' 
militaires étaient toujours bien disposés à nous laisse' 
faire; mais, pendant cette hésitation, des dépêchès arr'' 
vaient aux colonels et refroidissaient évidemment lei^ 
zèle pour la cause. L'un d'cux s'écria même devant ni<" 
que nous avions nn roi et une charte, et qu'il fallait lui étr* 
tidèles, que le roi nb pouvait mal faire, que ses ministre^ 
étaient seuls coupables, etc., etc. On lui rèpondit solide 
ment... mais tons ces retours à 1'incrtie me firent conccvoa 
une idée, qu'à force de remuer dans ma tête, j'y gravai 
fixement, que depuis je idai pense et ne pense encore qd' 
cela. 
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fj- ''.rne Parut évident que nous étions trahis. Le roí, me 
jj Sais*je, ne peut a\oir qu'un espoir, celui de conserver 
' ^oiiue et Perpignan de ces deux points, soulever le 

jl 1 et 1 Ouest et s'appuyer sur PEspagne et les Pyrénées. 
ja f'0llrrait allumer mie guerre civile dans un triangíe dont 

(let 
386 sera't 'os pyrénées et le sommet Toulouse; les 

e 
x angles sont des places fortes. Le pays qu'il comprend 

^ a patrie de 1'ignorance et du fanatisme; 11 touche par 

trop^3 :'1 ^sPa8neí Par 'e second à la Vendée, par le Islenie à Ia Provence. Plus j'y pensai, plus je vis claire- 

p i,." Ce P1,0!6'- Pen Part aux amis les plus iníluents qui, 
cit Une ^aute 'nexcusal:)le> 0111 étó appelés par le vceu des 
]e réns às'occuper des diverses organisations et n'ontplus 

' "'Ps de penser aux clioses graves. 
( . autres que moi avaient eu la même idée, et à force de 

'■ et de répéter, elle est devenue générale. Mais que faire 

P. 0llt quand ou ne peut délibcrcr et s'entendre, ni se 
"J"0 cntendre? Je me retirai pour réílécliir et ie concus 

plusieursprojets. 
^ "e premier, qui était déjà celui de toute Ia population 
^"nnaise, était d'arborer le drapeau et de tàcher, par 
c "'ouvement, d'ontrainer la gdrnison du cbâtcau ct de la 

nr i- "e' exncuté hier, à deux lieures de 1'apròs- 

'dé nia'S par ^CS v'eux (P1' n'y attachaient pas la même 
c 

<J (lUo Soustra, moi et bien cPautres; ou sorte que ce 
^'P a manque. 

le „ ; rÍS alors mon passe-port pour allcr cn poste chercher 
Lamarque. Je coraptais sur sa réputation, son 

bv SOn caract"re <^e député, son éloquence pour en- 
les"1'r 'es í'eux co'one'sj au besoin sur sa vigueur, fwur 
(leil ^ter pendam deux lieures et se présenter à la cita- 
lp 

en grand costume, suivi de la garde nationale avec 
^ "'Pcau en tôte. Paílais monter à cheval quand ou vint 

'■ssurer que le général est parti pour Paris, ce qui fll 
Wr" com/Mi», tome I. a 
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manquer ce jtiojet, qui était assurément 1c plus sür et If 

moins dangereux. 
Aussitôt je délibérai avec Soustra,-qui malhcureusemt'11 

est absorbé par d'autres soins, dépêcbes télégraphiqut8'! 
poste, garde nationale, etc., etc. Nous fumes trouver les of'1' 
ciers du 9me, qui sont d'uu esprit excellent, nous leur pi'0, 

posâmes de faire un coup de maiu sur la citadelle, nous noi1-' 
engageàmcsà mener six cents jeunes gens bien résolus; i'; 

nous promirent le concours de tout leur régiment, apn" 
avoir cependant déposé leur colonel. 

Ne dis pas, mon cber Félix, que notrc conduite fut in1' 
prudente ou légèrc. Après ce qui s'est passé à Paris, d 
qu'il y a de plus important c'est que le drapeau natioi)^ 
flotte sur la citadelle de Bayonne. Sans cela, je vois d'^ 
dix ans de guerre civile; et quoique je ne doute pas rf'1 

succès de la cause, je sacrifierais volontiers jusqidà la vi''1 

et tous les amis sont dans les inômes scntiments, po'1' 
épargner ce funeste fléau à nos misérables provinces. 

Hier soir, je rédigeai la proclamation ci-jointe au 7mc b" 
ger, qui garde la citadelle; nous avions bintention de 1! 
faire parvenir avant 1'action. 

Ce matin, en me levant, j'ai cru que tout était fini, to"' 
les officiers du 9mc avaient la cocarde tricolore, les solda1; 
ne se contenaient pas de joie, on disait méme qu'on ava'1 

vu dcs officiers du 7mc pares de ces belles couleurs. P"1 

adjudant m'a montré à mo'i-méme 1'ordre positif, donné!l 

toule la d lme division, d'arborer notre drapeau. Ccpe"' 
dant les heures s'écoulent et la bannière de la liberte 
s'aperçoit pas encore sur la citadelle. On dit que Ic Irai."'1 

J s'avance de Bordeaux avec le 55m,! de ligue; quatf 
régiments espagnols sout à la frontière, il n'y a pas un ifl0' 
mcnt à perdre. II faut que la citadelle soit à nous ce sO1^ 
ou la guerre civilc s'allume. Nous agironsavec vigueur. 
le faut; mais moi que 1'enthousiasme entralne sans m •' 
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Nfiugier, je vois l'inipossibilité de réussir, si la garnison, 
•iu on dit être animée d'un bon esprit, n'abandonne pas le 

^iivernement. Nous aurons pent-être des coups et point de 
®Uccès. Mais il ne faudra pas pour cela se décourager. car il 
aut tout tenter pour écarter la guerre civile. Je suis résolu 

^Partir de suite, après 1'action, si elle échoue, pour essayer 
e soulever Ia Chalosse. Je proposerai à d'autres d'en faire 

autant daus la Lande, dans le Béarn, dans le pays Basque; 
Par famine, par ruse, ou par force, nous aurons la gar- 

'íison. 
réserve le papier qui me reste pour fapprendre la fin. 

Le 6, à minuil. 

Je udattcndais à du sang, c'est du viri seul qui a été re- 
Pandu, La citadelle a arboré le drapeau tricolore. La bonne 
^"tenance du Midi et de Toulouse a décidé celle de 
^ ayonne, les régiments y ont arboré le drapeau. Le traltre 
  a vu alors le piau manque, d'autant mieux que partout 

s troupes faisaient défection; il s'est alors décidé à re- 
"•eltre les ordres qidil avait depuis trois jours dans sa po- 
I le- Ainsi tout est terminé. Je me propose de repartir sur- 

~cnanip. Je fembrasserai deniliin. 
. soir nous avons fraternisé avec les ofílciers de la gar- 

j^son. Punch, vins, liqueurs et surtout Béranger, ont fait 
s frais de la féte. La cordialité la plus parfaite ré- 

^"ait dans cette réunion vraiment patriotique. Les ofílciers 
aient plus chauds que nous, comme des chevaux échappés 
111 P^is gais que des chevaux libres. 
Adieu, tout est tini. La proclamation est inutile, elle ne 

1 pas les deux sous qidelle te coüterait. " 

Bordeaux, le 2 mars I83Í. 

s Je me suis im peu occupé do faire quelques connais- 
ces, j'y réussirai, j'espère. Mais ici vous voyez écrit sur 
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chaque visage auquel vous faites politesse : Quy a-t-1' 
à gagner avec ioi ? Cela décourage. — On fonde, il est vrai. 
un nouveau journal. Le prospectus n'apprend pas grand' 
chose, et le rédacteur encorc moins; carl un estrédigé ave® 
lepathos à Ia mode, et l'autre, me supposant un liomme de 

parti, s'est borné à me faire sentir combien le Memorial et 
VIndicateur étaient insuffisants pour les patriotes. Tout ce 
que j^ai pu eu obtenir c'est beanco^up d'insistance pour qirt 
je prenue un abonnement. 

Fonfrède est tout à fait dans les príncipes de Say. II fai' 
de longs articles qui seraient très-bons dans un ouvragc de 
longue haleine. A tout risque, je lui pousserai ma visite. 

Je crois qu'un cours réussirait ici, et je me sens tenté- 
11 me semble que j'aurais Ia force de le faire, surtout si boi' 
pouvait commencer par la seconde séance; car j'avoue 
que je ne répondrais pas, à la première, mème de pouvoif 
lire couramment : mais je no puis qnitter ainsi tontes mcs 

aífaircs. Nous verrons pourtant cet hivcr. 
II s'est établi déjà un professeur de chimie. J'ai diné avcí 

lui sans savoir quMl faisait un cours. Si je 1'avais su, j'aurai5 
pris des renseignements sur le nombre d'élòves, la cotisa- 
tion, etc. J'aurais su si, avec un professeur d'histoire, ufl 
professeur de mécanique, un professeur d'économié poli' 
tique, on pourrait former une sorte á'Athénée. Si j'habitais 
Bordeaux, il y aurait bien du malheur si je ne parvenais ^ 
rinstituer, dussé-je cn faire tous les frais; car j'ai la coo' 
viction qu*en y adjoignant une bibliothèque, cet établisse- 
ment réussirait. Apprends dono rbistoire, et nous essaye* 
rons peut-ctre un jour. 

Je te quitte; trente tambours s'exercent sous mes fené' 
tres, je ne sais plus ce que je dis. 

Adieu. 
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Bayonne, le 16 juia 1840. 

^'on cher Félix, je suis toujours à la veille de mon dé- 
j voilà trois fois que nous commandons nos places; 

111 elles sont prises et payées pour vendredi. Nous 
onsjoué de malheur, car quand nous étionsprêts, le 

c
enéraI carliste Balmaceda a intercepte les routcs; il est à 

fa 
11 , e ^ue nous ayons de la peine à passer. Mais il ne 

est rien C''rC Ce'a Pour ne Pas effrayer ma tante, qui s ('ájà trop disposée à redouter les Espagnols. Pour moi^ 
'ouve que 1'uffairc qui nous pousse vers Madrid vaut la 

^ 'ne de courir quelques chances. Jusqu'à présent elle se 
v esente sous un point de vue très-favorable. Nous trou- 

^ 10118 ici les capitaux nécessaires, si nous ne tenions par 

Se55"8 ^0Ut a ne Pon^er lI,1'une compagnie espagnole í1). ■ons-nous arretes par Fincrtie de cette nation? En ce 
J en serai pour mes frais de route, et je trouvcrai une 

'"Pensation dans le plaisir d'avoir vu de près un peuple 
, ' a des qualités et des défauts qui le distinguent de tous 
les autres. 
j ' Je fais quelques observatious interessantes, j'auraisoin 

e 'es consigner dans mon portefeuille pour te les com- 
^■niquer. 

'^dieu, mon cher Félix. 

Madrid, le 6 juillct 1840. 

^Mon cher Félix, je reçois ta lettre du 6. D'après ce que 

Sa 
1110 'lis de ma chèrc tante, je vois que pour le moment 

e, San|é est bonne, mais qu'elle avait élé un peu souílVÜnte; 
est là pour moi le revers de la médaille. Madrid est au- 

(') n > w ii s ajissait de fonder une compajnio d assuranre. 
(Note de iéditeur.) 

3. 
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jourd'hiii un théâtre peut-êtrc uriiqne au monde, que If 
paresse et le désintéressement espagnols livrent aux étrair 
gers qui, connne moi, connuissent nn peu les moenrs et ls 
langue du pays. J'ai Ia certitude que je pourrais y faire 
d'excellentes affaires; mais Tidée de risolemcnt de ma 
tante, à un âge oíi la santé commence à devenir précaire, 
m'empêche de songer à proclamer mon exil. 

Depuis que j'ai mis le pied dans ce singulier pays, j'ai 
forme cent fois le projet de fécrire. Mais tu m'excuseras 
de n'avoir pas eu le courage de 1'accomplir, quand tu sau- 
ras que nous consacrons le matin à nos affaires, le soir 
à une promenade indispensable, et le jour à dormir et ha- 
leter sons le poids d'une chaleur plus pénible par sa coii' 
linuité que par son intensité. Jc nc sais plus ce que cV»' 
que les nuages, toujours un ciei pur et un soleil dévorant. 
Tu pcux compter, mon cher Félix, que ce n'est pas par 
négligence que j'ai tant tarde à fécrire; mais réello- 
ment je ne suis pas fait à ce climaf, et je commence à re- 
gretter que nous n'ayons pas retarde do deux mois notre 
départ  

Je suis surpris que le but de mon voyagc soit encore ui' 
secret á Mugron. Ce n'en est plus un à Bayonne, et j'en ai 
écrit, avantmon départ, à Domenger pour 1'engager à pren- 
dre un intérèt dans notre entreprise. EUe est réellemeH1 

excellcnte, mais réussirons-nous à la fonder? Cest ce quf 
je ne puis dire encore; les banquiers de Madrid sont i1 

müle lieues do 1'esprit d'association , toute idée importéa 
de 1'étranger est accueiltio par eux avec méfiance, ils sou' 
aussi très-difficiles sur les questions de personnes, chacuD 
vous disant : Je n'entrc pas dans 1'affaire si telle maisd' 
y entre; enfin ils gagnent tant d'argent avec les fourni' 
tíires, emprunts, monopoles, etc., qifils ne se soucici'1 

guère d'autre chose. Voilà bien des obstacles à vaincre, a' 
cela est d'autant plus difficile qu'ils ne vous donnent pa5 
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Occasion de les voir un peu familièrement. Leurs maisons 
j0l|t ^airicadées comme des châteaux forts. Nous avons 

jg UVe 'c' ^eux classes de banquiers, les uns, Espagnols 
yedle roche, sont les plus difficiles à araener, mais 

^ussi ceux qui peuvent donner plus de consistahce à l'en- 

* l,r|se; les autres, plus hardis, plus européens, sont plus 
g'0rdables mais moins accrédités : c'est lavieille et lajeune 
(j^a8ne- Nous avions à opter, nous avons frappé à la porte 

de ^sPaSne pure, et il est à craindre qu'elle refuse et que 
plus nous ne nous soyons fermé, par ce seul fait, la 

( 
J1 e de TEspagne moderne. Nous ne quitterons la partie 

1 après avoir épuisé tons les moyens de succès, nous 
'Jns quelque raison de penser que la solution ne se fera 

í^attendre. 
jj, affaire et la chaleur in'absorbent tellernent, que je 

'u ^raiment pas le courage diappliquer à autre chose mon 
(l ''

r|l d'observation. Je ne prends aucune note, et cepen- 

de"' 'es SUJ'>'S ne me manqueraient pas. Je me trouve placé 
1^' '"anière à voir bien des rouages, et si j'avais la force et 

de'. '''^'ccrirCj je crois que je serais en mesure de faire 
,'s ''"bres toul aussi interessantes que cellesde C tis tine, et 

' ^l-ètre plus vraies. '' 
our te donner une idée de la facilite que je trouverais 

Ul'(' ici, indépendamment des aífaires qui s'y traitent et 
d "^"'lles je pourrais prendre part, on m'a olfert d'y suivre 
^ j^P^cèsde maisons italiennes contre des grands d'Es- 

ce qui me donnerait suffisammcnt do quoi vivre sans 

spj 11,1 ,rava'l suivi; mais l'idée de ma tante m'a fait repous- 
cette proposition. Elle me souriait comme un moyen de 

Prol0 

ivoi 
Mon 

d !nPrf'r mon séjour et d'étudier ce théíitre, maismion 40|f m'oblige à y renoncer. 
. . atui, je crains bien que le catholicisme ne subisse 
(J. 0 oaàme sort qu'en Franco. Rien do plus beau, de plus 

de plus solennel et do plus imposant que les céré- 
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monies religieuses en Espagne; mais hors de la je ne pu'5 

voir en quoi ce peuple est plus spiritualiste que les autres- 
Cest, du reste, une matiòre que nous traiterons au long ^ 
mon retour et quand j'aurai pu mieux observer. 

Adieu, mon chcr Félix, fais une visite à ma tante, donne' 
lui de mes nouvelles, et reçois l'assurance de ma tendr^ 
amitié. 

íladrid, le 18 juillot 1840. 

Mon cher Félix, je te remercie de tes bonnes lettres de5 

Ier et 0 juillet; ma tante aussi a eu soin de m'écrire, en soi''e 

que jusqu'à présent j'ai souvent des nouvelles, et elles nif 

sont bien nécessaires. Je ne puis pas dirc que je m'cn' 
nuie, mais j'ai si peu 1'habitude de vivre loin de cbeí 
moi que je ne suis heureux que les jours oü je reçois dfs 

lettres. 
Tu es sans doute curieux de savoir oii nous en somnie5 

avec notre compagnie d'assurance. J'ai maintenant comin" 
la ccrtitude que nous réussirons. II faut beaucoup de temp5 

pour attircr à ndus les Espagnols dont le nom nous est nó' 
cessaire; il en faudra beaucoup ensuite pour faire foncliotfj 
ner une aussi vaste machine avec des gens inexpórimentés- 
Mais je suis convaincu que nous y parviendrons. La par' 
que Soustra et moi devons avoir dans les béncíices, comin® 
créateurs, iTest pas réglée; c'est une matiòre délicate qud 
nous iTabordons pas, iTayant ni Tun ni Tautre beaucoup 
d'audace sur ce chapitre. Aussi, nous nous en remettons'1 

la décision du conseil d'administration. Ce será pour mo' 
un sujet d'expérience et d'observations. Voyons si ces E>' 
pagnols si méfiants, si réservés, si inabordables, sont juste' 
et grands quand ils connaissent les gens. A cel article prèá) 
nos affaires marchent lentement, mais bien. Nous avoi'8 

aujourdMiui ce qni est la clef de tout, neuf noms pour for' 
mer un conseil, et des noms tcllement connus et honora' 



LETTKES A M. COÜDftOY. ■ 3 

^'es qu'!! ne parait pas possible que l'on pnisse songer à 
'10us feire concurreuce. Ce soir, il y a une junte pour étu- 
|(,ler les statuts et conditions; j'espère qu'au premier jour, 
eete de société será signé. Cela fait, peut-être rentrerai-je 

I' rance pour voir ma tante et assister à la session du 
,0nscil général. Si je le puis en quclque manicre, je n'y 

"'•'"querai pas. Mais j'aurai à revenir ensuite en Espagne, 
Parce que )a compagnie me fournira une occasion de faire 

'í" voyage complet et grátis. Jusqu'à présent, je ne puis pas 
^ue j'aie voyagé. Toujours avec mcs deux compa- 

^ons, je ne suis entre, sauf les comptoirs, dans aucune 
eison espagnole. La chaleur a suspendu toules les réu- 

^0ns Publiques, bals, thcâtres, courses. — Notre chambre 
luelques bureaux, 1c restaurant français et la promenade 

"J111'rado, voilà Ic cercle dont nous ne sortons pas. Je vou- 
'ais prendre ma revanche plulôt. Soustra part le 26; sa 

''■sencc est nécessaire à líayonnc. Lis tout ceei à ma tante 
'b'0 j'etnl»rassc bien tendrement. 
^ -u trait le plus saillant du caractère espagnol, c'est sa 

c,a'ne et sa méfiance envers les étrangcrs. Je perise que 
est uu véritable vice, mais il faut avouer qu'il est alimenté 

'a fatuité et la rouerie de beaucoup d'étrangers. Ceux- 

c|, '/irnent et tournent tout en ridicule ; ils critiquent la 
'sine, les meubles, les c' atnbres et tous les usages du 

parce qu'en effet les Espagnols tiennent très-peu au 
11 urtable de la vie; mais nous qui savons, mon cherFélix, 

^n|bien les individus, les familles, les nations peuvent être 

ri '|'.t'0uses sans connaitre ces sortes de jouissances maté- esj nous ne nous presserions pas de condamner PEs- 
j^ie. Ceux-là arriveront avec leurs poches pleincs de 

p a"s et de projets absurdos, et parce qu'on ne s'arracbe 

stu 'eurs act'ons, ils se dépitent et orient à 1'ignorance, à Ia 
j1(J

>l(iité. Cette afUuepce de floueurs nous a fiiit dabord 
dUcoup de tort, et en fera à toute bonne entreprise. Pour 
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moi, je pense avec plaisir que la rnéfiance espagnole Teni' 
pêchera de tomber dans Fabíme; car les étrangers, après 
avoir apporté leurs plans, seront forcés^ pour les faire réus' 
sir, de faire venir des capitaux et souvent des ouvriers 
français. 

Donne-moi de temps en temps des nouvelles de Singro^ 
mon cher Félix, tu sais combien le patriotismo du clochef 
nous gagne quand nous en sommes éloignés. 

Adieu, mon cher Félix^ mes souvenirs à ta soeur. 

Madrid, le 17 aoül 1840. 

 Tu me fais une question à laquelle je ne puis ré' 
pondre : Comment le penple espagnol a-t-il pu laisser chas' 
ser et tuer les moines ? Moi-mômc je me le demande sod' 
vent; maisje ne connaispasassezle pays pour m'expliquef 

ce phénomène. Ce qu'il y a de probable, c'est que le terap5 

des moines est fini partout. Leur inutilité, à tort ou à rai' 
soiij est une croyance généralement établic. A supposef 

qu'il y eüt en Espagne 40,000 moines, intéressant autad' 
de familles composées de 5 personnes, cela ne ferait qi'c 

200,000 habitants tontre 10 millions. Leurs immenses O' 
cliesses ont pu tenter beaucoup de gens de la classe aiséc I 
Faífranchissement d'une foulerde redevances a pu tentcf 

beaucoup de gens de la classe du peuple. Le faitest qu'011 

en a fini avec cette puissance; mais, à coup sür, jania'' 
mesure, à la snpposer nócessaire, n'a été conduite avec aU' 
tant de barbárie, d'imprévoyanee et dMmpolitique. 

Le gouverncment était aux mains des modérés, qui d* 
siraient 1'abolition des couvents, mais n'osaient y procédef' 
Finaneiòrement, on espérait avec le produit des biens n8' 
tionaux payer les dettes de TEspagne, éleindre la gucrr6 

civile et rétablir les finances. Politiquement, on voula'4' 
par la division des torres, ratlacher une partie considérab^ 
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peuple à la révolution. Je crois que ce but a été manqué. 
j. 0sant agir légalement, on s'entendit avec les exaltes. 

ne nuit, ccux-ci firent irruption dans les couvents. A Bar- 
^ 0,ie, Malaga, Séville, Madri d, Valladolid, ils égorgèrent 

cliassèrent les moines. Le gouvernement et la force 
bliqUe restgrent trois joürs témoins impassibles de ces 

rocités. Quand 1'aliment manqua au désordre, le gou- 
;f "lement intervint, et le ministòre Mendizabal décréta la 
^«fiscation des couvents et des propriétés monacales. 

"itenant on les veíid; mais .tu vas juger de cette admi- 
,s r'Mion. Un individu quelconque déclare vouloir soumis- 
l0riner un bien national, TÉtat le fait éstimer, et cette 

"Oation est toujours très-modique, parce que 1'acqué- 
^ur s'entend avec 1'expert. Cela fait, la vénte se fait pu- 

^^uement; on s'est entendu aussi avcc le notaire pour 
- artor la publicité, et le bien vous reste à bas prix. 11 faut 

yer un cinquième comptant, et les quatre autres cin- 
^'cnies en huit ans, par buitièmes. L'État reçoit cn paye- 
j, 'd des rentes de diírérentes origines, qui s'achètent à la 

'Jurse depuis 7r> jusqu'à 93 de perte; c'est-à-dire qu'avec 

Yr- et même avec 3 on paye 100 fr. 
resulte de là trois choses ; \° BÉtat ne reçoit presque 

Vn peut même dire rien; 2o ce n'est pas le peuple des 
^evinces qui achète, puisqu'il n'est pasà Ia Bourse pour 
j, 0( anter le papier; 3o cette masse de terres vendues à la 

Ai
,s ^ a vil prix, a deprécié toutes les autres propriétés. 
Ilsi le gouvernement, qui s'est procuré à peine de quoi 
pr ''armée, ne remboursera pas la dette. 

tev 3 firoPr'été ne se divisera que lorsque les spáculatçurs (ndront en seconde main. 

do 68 ^ ' nuers n'ont fait que changer de maltres; et au lieu 
pri^a^er 'e '"rrinage aux moines, qui, dit-on, étaient despro- 
. 'paires fort accommodants, peu rigoureux sur les termes. 

'd des semences, renonçant même au revenu dans les 
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amiécs inallieureuses, ilspayeront très-rigoureusement au* 
compagnies belges et anglaises qui^, incertaines de l'avenir> 
aspirent àrembourser l'Etat avec le produit des ferres. 

Le siinple paysan, dans les années calamiteuscs, n'aura 
plus la soupe à la porte des couvents. 

Enfm les simples propriétaires ne peuvent plus vendr® 
leurs terres qu'à vil prix. — Voilà, ce me semble, les coD' 
séquences de cette désastreuse opération. 

Des hommes plus capables avaient proposé de profitct 
d'un usage qui existe ici: ce sont des baux de 50 et mêm6 

100 aos. llsvoulaient qu'on affermât aux paysans^ à des tau* 
modérés^ pour 50 ans. Avec le produit, ou aurait payé bifl' 
térêt annuelde la dette et releve le crédit de 1'Espagae; ct 

au bout de 50 ans, ou aurait un capital déjà immense, pb'5 

que doviblé probablemcnt par la sécurité et le travail. 'l'1 

vois d'un coup d'oeil la supériorité politique et fmancière ^ 
ce systòme. 

Quoi qu'il en soit, il n'y a plus de moines. Que sont-ü5 

devenus ? Probablemcnt les uns sont morts dans les mof' 
tagnes, au service de don Carlos; les autres auront succomb® 
d'inanition dans les rues et greniers des villes; quelquc^ 
uns auront pu se réfugier dans leur famille. 

Quant aux couvents, ils sont convertis en cafés, cn ma'' 
sons publiques, cn théâtres et surtout en casernes, pour 
autre espèce de dévorants plus prosaique que l'autre. Pb1' 
sieurs ont été démolis pour élargir les rues, faire des placfi5' 
sur remplaccment du plus beau de tous, et qui passait poll( 

un chef-d'ceuvre d'arcbitecture, on a construit un passai' 
et une baile qui se font tort mutuellement. 

Les rcligicuses ne sont guere moins à plaindre. Apr1'" 
avoir donné la volée à toutes ccllcs qui ont voulu rentlf • 
dans le monde, on a enfermé les autres dans deux ou tr0'" 
couvents, et comme on s'est emparé de leurs propriéta'' 
qui représentaient les dois qu elles apportaient à leur ordrf' 
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est censé leur faire une pension ; mais commc 011 ne la 
*e Pas, on voit souvent sur la porte des couvents cette 

Slrnple inscription : Pan para Ias pobres monjas. 
^ ^ commence à croire, inon cher Félix, que notre 
| ■ f-ustine avait bien mal vu 1'Espagne. La baiue d'une 
<llltre civilisation lui avait fait chercher ici des vertus qui 

y sont pas. Peut-être a-t-il, en sens inverse, commis la 
j ^'ne faute que les Espagnols qui ne voient rien à blâmer 

Ils Ia civilisation anglaise. II est bien difficile que nos 
Pr^gés nous laissent, je ne dig pas bien juger, mais bien 

ir les faits. 
^ rentre, mon cher Félix, et j'ai appris que demain on 

p''0clainc Ia loi des ayuntamientos. Je ne sais pas si je t'ai 
Parlé de cette affaire, en tous cas cn voici le résumé. 

minislère modéré, qui vient de tomber, avait senti 
'J11'"} pour administrer 1'Espagne,.il fallait donner au pouvoir 
! ' ",ral une certaine autorité sur les provinces; ici, de 
^ '"ps immémorial, chaque province, chaque ville, chaque 

(,Urgade s'administre elle-mème. Tant que le príncipe 
0|)archique et 1'influence du clergé ont compense cclte 

l'' ''èine diffusion de 1'autorité, les cboses ont marcbé tant 

(|
1( 11 que mal; mais aujourdluii^cet élat de cboses ne peut 
"er- En Espagne, chaque localité nomme son uyunta- 
*nto (conseil municipal), alçados, regidors, etc. Ces 

. "tamientos, outre leurs fonctions municipales, sont 
^"""gés du recouvrement de 1'impôt et de la levée des 
^ 0upes. H resulte de là que, lorsqu'une ville a quelque 
^uJet de mécontentemcnt, fondé ou non, clle se borue à 
^ Pas recouvrcr 1'impôt ou à refuser le conlingent. En 

'J're' 'I parait que ces ayuntamientos sont le foycr de 
(,o

,lri(is abus, et qu'ils ne rendont pas à 1'État la moitié des 
s 'dributions (ju'ils prélèvent. Le parti modéré adonc voulu 

Colte puissance. Une loi a été présentée par le mi- 
rej adoptce par les chambres, et sanctionnée parla 
U.*vres covipjè/es. lonití l. ^ 
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reine, qui dispose que la reine choisira les alcades parii'1 

trois candidata nommés par le penple. Les exaltés ont je^ 
de hauts cris; de là la révolution de Barcelone et Tintef 
vention du sabre d'Espartero. Mais, chose qui ne se voi' 
qu'ici, la reine, quoique contrainte à changer de ministèrf' 
en a nommé un autre qui maintient la loi déjà votée 
sanctionnée. Sans doute que, parvenu au pouvoir par unf 

violation de la constitution, il a cru devoir manifester qa'' 
la respectait en laissant promulguer une loi qui avait rcÇ" 
la sanction des trois pouvoirs. Cest donc demain qu'*"1 

proclame cette loi : cela se passera-t-il sans troubles'! jf 

ne Tespère guère. En outre, comme on attribue à ':1 

France et à notre nouvel ambassadeur une rnystificatio11 

aussi peu attendue, après les évcnernents de Barcelone, '' 
est à craindre (pie la rage des exaltés ne se dirige contre n0! 

compatriotes; aussi j'aurai soin cFccrireà matante après' 
demain, parce que les journaux ne manqueront pas de fai''1 

bruit de 1'insurrection qui se prepare. Elle ne laisse pas qilf 

d'ctre etfrayante, quand on songe qu'il n'y a ici, pour mai"' 
tenir 1'ordre, que quelques soldats dévoués à EsparlerOí 
qui doit ètre mortellement blessé de la manière dont so11 

coupd'État a été déjoué. 
Mais quel sujet de réflexions que cette Espagne qui, poi"' 

arriver à la liberte, perd la monarchie et ia religion qui l'1' 
étaient si chères; et, pour arriver à Funité, est menaw' 
dans ses franchises locales qui' faisaient le fond même 
son existence! 

Adieu! ton ami dévoué. Jc n'ai pas le temps de relire c' 
fatras, tire-t'cn comme tu pourras. 

í'. S. Mon chcr Félix, la tranquillité de Madrid n'a p1'" 
été un moment trpublée. Ce matin, les membres do Foy"1' 
tamiento se sont réunis en séance publique pour pronu1'' 
guer la nouvelle loi qui ruine Ipur institution. lis ont b'' 
suivre cette cérémonie d'un'e éncrgique protestation, oü i's 
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qii'ils se feronl tons (uer pluiôt que (l'obéir à Ia loi 
^0,'velle, Ou dit aussi qirils ont payé quelques hommes 

llr crier les vivas et les mu eras cTusage, mais le peuple 
s est pas plus ému que ne s'rn émouvraient les paysans 

^ Mugron; et Vayunlamiento n'a réussi qu'à démonlrer de 
' 13 en plus Ia nécessité de la loi. Car enfin, ne serait-ce 
^ "it un bien triste spectacle, que de voir une ville trou- 

ee et la súreté des citoyens compromise, par ceux-Ià 
mêmes qui sont chargés de maintenir 1'ordre ? 

n ni'a assuré que les exaltes n'étaient pas d'accord 

do re,eux' 'es P'us avancés (je ne sais pas pourquoi on a "né du crédit à celte expression en s'accordant à l'adop- 
r) disaient: 

*' P est absurde de faire un mouvement qui n'ait pas de 

(( 
resu'tat. Un mouvement ne peut être décisif qu'autant 

^ que le peuple s'en mele, or le peuple ne vcut pas inter- 
^enir pour des idées, il faut donc lui montrer le pillage 

" perspective. » 
1 'ualgré cette terrible logique, Vayuntamienlo n'a pas 

|.( • e devant la première provocation! Du reste, je te parle 
jl',''0 bruits publics, car, quantia moi, j'étais à la Biblio- 

que royale, et je ne me suis aperçu de rien. 

é 
l.isbonno, le 24 oclobre 1810. 

cher Félix, voilà bien longtemps que je ne t'ai écrit. 
'st que nous sommes si éloignés et qu'il faut si longtemps 

sfit " avo'r une repouse de Mugron, quejc ne suis jamais 
sa' r'0 'a recevoir ici. Eufin me voilà à peu près décidé, et 
de c'reonstances imprévues, à dire adieu à la Peninsule 
pUjU.ndi 6,1 huit. Mon intention est d'aller à Londres; je ne 

buq' Sc'0n conseil que tu me transmets, de la part de ma 0) aller d^abord à Plymouth. Le steamboat va directe- 
inem; r , 
j ^ ll Londres. J'avais d'abord pense à m'embarqucr pour 

rPool. Je satisferais ainsi à l économie et à mon gofit 
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pour la marine, parco que Ia navigation à voile est moii'8 

chère et plus fertile en émotious que la monotone vapeur- 
Mais la saison est si avancée que ce serait imprudence, f' 
je courrais le risque de passer un mois en rner. 

Je me suis un peu ennuyé à Lisbonne les pretniers jourS' 
Maintenant, à part le désir bien naturel de revenir chez moi; 
je me piais icq quoique j'y mène une vie uniforme. Mais c® 
climat est si doux, si beau, cetle nature si riche, et je m6 

sens un bien-être, une plenitude de santé si inaccoutumefi 
que j'atlribue à cela 1'absence d'ennui. 

Voici un paysqui, je crois, te conviendrait bien: ni chaulfl 
ni froidj ni brouillards, ni humidité; s'il pleüt, ce sont 
torrents pendant un jour ou deux, puis le ciei reprend ^ 
sérénité, et Tatmosplière sa douce tiédeur. Partout on peu' 
disposer d'un peu d'eau; ce sont des bosquets de myrtcSi 
d'orangers, des treilles touffues, des béliotropes qui rai'1' 
pcnt lelong des murs, comme chez nous les convolvulu5' 
Maintenant je comprends la vie des Maures. Malbeureus^ 
ment les bommcs iei ne valent pas la nature, ils ne veulci'1 

pas se donner la peine par laquelle les Árabes se donnaici1' 
tant de jouissances. Peut-ôtre penses-tu que ccs fervenP 
catholiques dédaigrient la fratcheur et les parfums de r"' 
ranger, et qu'ils se renferment dans les sévères plaisirs oe 

la pensée ct de Ia contemplation. Hélas! je reviendrai bif'1 

désabusé de la bonne opinion de Custine; il a cru voir & 
qu'il désirait voir. 

Ce sera pour moi une étude fort curieuse que celle oe 

TAngleterre succédant à celle de la Péninsule. La comp9' 
raison serait plus interessante encorc, si le catholicisme ét"'1 

aussi vivace ici qu'on se le represente. Mais enfin je vcrvj1' 
un peuple dont la religion reside dans 1'intelligence, apr^ 
en avoir vu un pour qui elle est toute dans les sens. Ici l*' 
pompes du culte : des flambeaux, des parfums, des hal"' 
magnifiques, des slatues; mais la démoralisalion la p'1" 
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^mplète. Là, au contraire, des liens de famille, l'homme 
tt 'a femme chacun aux devoirs de son sexe, le travail en- 

par im patriotique, la fidélité aux traditions des 

'"'cêtres, l'étude constante de la morale biblique et évan- 
8ej'que; mais un culte simple^ grave, se rapprocbant du pur 

e|snie. Quel contrasle! que d'oppositions! quelle sonrce 
e'éflexions! 
Ce voyage aura aussi produif un effet auquel je ne me 

Sera's pas attendu. II ida pu effacer cette habitude que nous 
dvons contractée de nous observer nous-mêmes, de nous 

Couter penser et sentir, de suivre toutes les modifications 
j,e "0sopinions. Cette étude-de soi a bien des charmes, et 
'""our-propre lui communique un inlérèt qui ne saurait 
aibiiblir. Mais à Mugi on, toujours dans un milieu uni- 
Jr|ne, nous ne pouvions que tourner dans un même 

j^de; en voyage. dessituationsexcentriques donnent lieu 
a ('0 nouvelles observations. Par exemple, il est probable 
'l11^ les événements actuels m'affectènt bien difleremment 
''J"' s' ,j'étais à Mugron; un patriotismo plus ardent donne 

"^'activitéà ma pensée. En môme temps, le champ oü 
0 s'exerce est jilus étendu, copime un homme placé sur 

1111(5 bauteur embrasse un plus vasto horizon. Mais la puis- 
®a,ice du regard est pour chacun de nous une quantité don- 

eej et il n'en est pas de môme de la faculte de penser et 
^ sentir. 

Ma tanle, à 1'occasion de la guerre, nfie recommande la 
v
tU(lonce; je n'ai qbsolument aucun danger à courir. Si je 

ageais dans un Mtiment français et que la guerre fòt 
a 

c, ^e, je pourrais craindre les corsaires; mais danj un 
s'

u're anglaisje ne cours pas ce danger, à moins de tomber 

h
0us 'a serre d'un croiseur français, ce qui ne serait pas 

.16,1 dangereux d'aillcurs. D*après les nouvelles reçues au- 
Ur'1 'mi, je vois que la France a pris le parti d'une rési- 
abon sentimentale, qui devient grotesque, IFici elle me 

4. 
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parait toute décontenancée; elle met son honneur à pi ouvd 
sn modération, el, à chaqne insulte, elle répoml par des a1" 
guments eu forme pour démontrer qu'elle a été insultéf' 
Elle al'air de croire que le remords va s'emparer des AnglaiS' 
et que, les larmes aux yeux, ils vont cesser de poursuivi'1' 
leur but et nous demander pardou. Cela me rappelle <'1' 
mot : II ma souffleté, mais je lui ai bien dit son fait. 

Adressez-moi vos lettres à Londres, sous couvert ofi 
MM. A. A. Gower nevcux et compagnie. 

I isbnnne, le 7 novembre 1840. 

Mon cher Félix, malgré le vif désir de me rapprocher 
Ia France, j'ai été forcé de prolonger mon séjour à Lis' 
bonne. Un rhume m'a décidé à remettre mon départ 
huit jours, et, dans cet intervalle, on a trouvé des papier' 
qu'il faut dépouiller, ce qui me force à rester encore; ma|S 

il faudra de bien puissants motifs pour me retenir au dcl» 
du 17 de ce mois. Enfin ce retard a servi à me guérir, c® 
qui eüt été plus difficile eu mer ou à Londres. 

J'ai joué de malheur de me trouver loin de la FranC 
dans un moment aussi intéressant; tu ne peux te faire Fidó" 
du patriolisme qui nous brúle quand noussommesen paj'5 

étranger. A distance, ce n'est plus le bonheur, ni méme 
liberléde nolre paysqui nous occupe le plus, c'estsa graU' 
deur, sa gloire, son influence. Malheureuserrient, je craii'5 

bien que la France ne jouisse guère des premiers de c ' 
bieus ni des derniers. 

Je me désolejFétre sans nouvelle et de ne pouvoir pi'e' 
ciser 1'époque oü j'pn recevrai; au moins, à Londres, 
père trouver une rume de lettres. 

Adieu, 1'lieure du courrier va sonner. 
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Paris, 2 janvier I84(. 

^ cher Félix , je m'occupais d'un plan d'association 

tiid' dêfeme des intérèts vinicoles. Maisselon mon habi- 
I)e 

e J ':ésitais à en faire part à quelques amis, parce que je 
,0yais guère de milieu entre le succès et le ridicule, 

M. Humann est vemi présenter aux chambres le 
I 8et des dépenses et receites pour 18-42. Ainsi que tu 
1^1 as vu, le ministre ne trouve rien do mieux, pour com- 

fr,r 'e déficit qu'a occasionné tiotre politique, que de 

Ceig Cr 'eS ')0'ss0ns (lliatre nouvelles contributions. 
piif.1,1 a donné de 1'audace, et j'ai couru chez plusieurs dé- 

Pas S' ')0Ur 'eUr comrnun'cluer ,T10n pvojet. Ils nc peuvent 
v 

s f'n mêler directement parce que ce serait aliéner d'a- 

les 'R ' 'nt^Penclíince d6 'eur vote. Ccst une raison pour 
tj, ,lns' "o pretexte pour les autres; mais ce n'est pas un 
lJr P0ur que les proprictaires de vignes se croisent les 

> eu présence du danger qui les menace. 

cçq n y a qu'un moyen non-seulement de résister à 

jüsf nouve"f1 'evée de boucliers, mais encore d'obtenir 
nis 

IC(: c'es Sviets antérieurs, c'est, de s'organiser. L'orga- 
II (.l'0n P0UI' 1111 Put utile est un moyen assuré de succès. 
tra|' l'U<: c^aflue département vinicole ail un comitê cen- 

^et chaque comilé un delegue. 

Part .ne Sa'S Pílsencore ^aus quoPe mesure je vais prendre 
fetit í Cette or8an'sation. Cela dépendra de mes confé- 0s avec mes amis. Peut-étre faudra-t-il que je m'arré(e 

ler ',>nssant a Orléans, Angouléme, Bordeaux, pour travail- 
^ ' y fonder 1'association, Peut-étre devrai-je me borner 
(u département; en tout cas, comme le temps presse, 
tisl, 'lls 'den de voir Domenger, Despouys, Labeyrie, 15a- 
Par(""' etde les engager à parcourir le canton, pour y pré- 

Hiséo 08 esPr'ts ^ 'a vósistance légale, mais forte et orga- 1" ci-après : Le fisc et la vigne. — Note de 1'édit.) 
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Je n'ai pas besoin, mon cher Félix, de te dérouler 
pnissance de Fassociation ! Fais passei" tes convictions da15 

tous les esprits. Fespère être à Mugron dans une quinzai"1 

et nous agirons de concert. 
Adieu, ton dévoué. 

Paris, I] janvier 1841. 

Que n'es-tu auprès de moi, mon cher Félix, cela fen1i 

cessei" bien des incertitudes! Je t'ai entretenu du nouv 
jirojet que j'ai conçu; mais seul, abandormé à moi-méiH' 
les difficultés de 1'exécution m'effrayent. Je sens que '' 
succès est à peu prós infaillible; mais il exige une foi'1'1 

morale que ta présence me donnerait, et des ressourfd 
matérielles que je nc sais pas prendre sur moi de deinf" 
der. J'ai tíité le pouls à plusieurs députés, et je les ai trouv'1 

froids. Ils ont prcsque tous des iwímgemenís à garder; 1|! 

sais que nos hommes du Midi sont presque tous quôted1' 
de places. — Quant à 1'opposition, il serait dangereux ^ 
lui donner la haute main dans Tassociation, elle s'en fcr«;! 

un instrument, ce qu'il faut éviter. Ainsi, tout bien pes1': 
il faut renoncer à fonder 1'association par le haut, ce 0'" 
eút cté plus prompt et phis facile. Cest la base qu'il fa" 
fonder. — Si elle se constituo fortement, elle entrainfrí 

tout. Que les vignerons ne se fassent pas illusion, s'''" 
demeurent dans 1'inertie, ils seront ici faiblenient defendi1' 
Je tâcherai de partir d'ici dimanchc procbain; j'anrai da'1' 
une poche le projet des statuts de 1'association, dans l'aidr' 
le prospectus d'un petit journal destiné à étre d'abord a 
propagateur et plus tard 1'organe de 1'association. AV' 
cela je m'assorerai si ce projet rcncontre de la synipatl1' 
dans Orléans, la Cliaronte et le bassin de la Garonne. ^ 
suite dépendra de mes observationsi Une brnsque initiatb' 
eüt été plus de mon gofit. II y a quelques années que J 
1'aurais peut-être tentée; mainlenant une avance desi*^ 
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^l"t m'lle francs me fait reculer, et j'en ai vraiment honte, 
,l1 luelques centaines d'abonnés ra'éussent releve de tons 

llsclues. Le courage m'a manque, n'en parlons plus. 

i 
e suis obligé, mon cher Félix , d'invoquer sans cesse 

0ri 'mpartialité et ma philosophie pour ne pas tomber 
'lls le décourãgement, à la vue de toutes les misères dont 

, Su'sléraoin. Pauvre France! — Je vois tous les jours 
es Jéputés qui, dans le tête-a-tôte, sontopposés aux forti- 

10ns de Paris et qui cependant vout les appuyer à la' 
'ambre, Pun pour soutenir Guizot, 1'autre pour ne pas 
andonner Thiers, uu troisième de peur qiPon le traite 

uísse ou d'Autrichien; Fopiniou, la presse, la modeles 
raine5 et beaucoup cèdent à des motifs plus honteux 
0re. Le raaréclial Soult lui-même est personnellemeut 

t POsé à celte mesure, et tout ce qu'il ose faire, c'est de 
'Poser une exéculion lente, dans Fespoir qu'un revire- 

ca."1 d'0Pinion lui vicndra en aide , quand il n'y aura en- 
^ e (lu'une centaine de millions engloutis. Cest bien pis 

®lls les questions extérieures. II semble qu'un bandean 

Sj |Vre lous les yeux, et on court risque d'ôtre maltraité 
a 0n énonce sculemenl un fait flui contrarie le préjugé 

'""lant. 
tojAdieu, mon cher Félix, il me tarde bien de causer avec 

' 'es sujets ne nous manqueront pas. 
"eu, ton ami. 

Baynéres, le 10 juillct 1844. 

cher Félix, j'ai reçu il y a quelques jours une lettre 
jjj. • Laffute d' A ire, membredu conseil général, qui 
^ "'barrasse beaucoup. 11 ndannonce que le général Dur- 
faili(i

Xa être élevé à la pairie; que le gouvernement veut le 
n, 'euiplacer, a la chambre, par un secrétaire.des com- 

éloet e'I1('nts de M. le duc de Nemours. 11 ajoute que les Lurs d'Aire ne sont pas dispusés à subir cette candi- 
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dature; et eníin il me demande sije me présenterai, anq"1 

cas il pense que j'aurai beaucoup de voix dans pe canl"" 
oü je n'eus que la sienne aux élections dernières. 

Comine la législalure n'a plus que trois sessions à faif 
et qu'ainsi je serai libre de me retirer au bout de c? ter"1' 
sans occasionner une réunion extraordinaire du collége('1 

Saint-Sever, je serais assez disposé à entrer encere u" 
fois eu lice, sije pouvais«compter sur quelques chaucrf' 
mais je ne dois pas m'avcugler sur le tort que me fera'' 
scission qui s'est introduite dans le parti liberal. Si en oii'1' 
je dois avoir encore contre moi 1'aristocratie de l'argenlf 

le barreau, j'aime mieux rester tranquille dans mon coi" 
, Je le regretterais un peu, parce qu'il me semble que j'1"1 

rais pu me rendre utile à la cause de la liberte du cOi1' 
merce, qui interesse à un si haut degré la France et surto" 
notre pays. 

Mais cela n'est pas un motif pour que je me mette fl' 
avant en étourdi: je suis donc résolu à attendre qu'il mcso1! 
fait, par les électeurs influeuts, des ouvertures sérieusC"' 
il me semble que 1'affaire les touche d'assez près pourqu'' 
ne laissent pas aux candiciats le soiu de s'en occuper sen'" 

Je voulais envoyer mon article au Journal des Ecof- 
mistes, mais je idai pas d'occasion; je profiterai de la p1'1 

miòre qui se préscntera. 11 a le défant, comme toute oeuV1 

de commençant, de vouloir trop dire; tel qu'il est, il me P3 

raít ofírir quelque intérít. Je profiterai de 1'occasiòn p0'1' 
essayer d'engager une correspondance avec Dunoyer. 

Eaux-Bonnes, le 20 juillel 1844. 

Ta lettre mfa fait une pénible impression, mon d1'' 
Félix, non point par les nouvelles que tu me dormes d 
perspectives électorales, mais à cause de ce que tu me ^ 
de toi, de la santé, et de ia lutte terrible que se livreut 
üme et ton corps. J'espère pourtant que tu as voulu por' 
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Ce ' habituei de ta santé, et non pas d'une recrudes- 
qui se serait manifestée depuis mon départ. Je com- 

(jç ' ^ bien tes peines, d'autant plus qu'à un moindre 
feie je les éprouve aussi. Ces misérables obstacles, que Ia 

rai^e' 'a fortune, la timidité élèvent comme un mur d'ai- 
tisfa

enlre nos désirs et le théâlre oii ils pourraient se sa- 

Sreu"6' eS^ lin ^ourrnen' inexprimable. Quelquefois je re- 
j 0 (' avo'r bu à la coupe de la science, ou du moins 

taip"0 ^as In'en ®'re tenu 11 Ia pbilosophie synthétique et 
r. ;Ux oncore à la philosophie relígieuse. Ou y puise au 
çt 

J'ns ^es consolatious pour toules les situations de la vie, 
^ nous pourrions encore arranger tolérablement ce qui 

,S res'e de temps à passer ici-bas. Mais 1'existence rclirée, 
a 

aire> est incornpatible avec nos doctrines (qui pourtant 
Sseat sur nous avec toute la force de vérités mathéma- 

p,'a{'s) 5 car nous savons que la vcrité n'a de puissance que 
* sa ditrusion. De là Tirrésistible besoin de la communi- . 

t^lr' la répandre, de la proclamei'. De plus, tout est 
lij / lié, dans uotre système, que ToCcasiou et la faci- 
^e„ montrer un chainon ne peut nous contenter; et 

de r en exPoser Fensemble il fautdes conditions de talent, 
et de position qui nous feront toujours défaut. 

p faire, mon ami ? attendre que quelques années encore 
Passé sur nos têtes. Je les compte souvent, et je 

illf 'llt 
^ends 
Carni 

5 une sorte de plaisir à remarquei' que plus elles s'ac- 
ulent, pius ieur marche parait rapide : 

Vires acquiril cundo. 
Uoiqug nous fty0ns |a consciencc de connaltre la vériWi, 

j Ce qui concerne le mécanisme de la société et au point 
,le Purement humain . nous savons aussi qu'elle nous Caap ' 

Pei^ ^ a P're> nous oroyons qu'à cet égard ou ne at fj 

lPPe quant aux rapports de cctte vie avec la Vie future; etj ce 
len savoir avec cerlilude. 
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Nousavons ici plusieurs prêlres très-distingués. Ils fo'1'* 
de deux jours Tun^ des instructions de l'ordre le plus relevf■ 
je les suis régulièrement. Cest à peu près la répétition d'1 

fameux ouvrage de I)al)adie. Ilier le prédicateur disait qn1' 
y a dans riiomme deux ordres de penchants qui se raf'8' 
chont, les uns à la chute, les autres à la réhabilitatio"' 
Selou les seconds, rhomme se fait à rim.age de Dicu; 
premiersle conduisent à faire Dieu à son image. II cxp'1' 
quait ainsi ridolâtrie, le paganisme, il montrait leur 
frayante convenauce avec la nature corrompue. Ensuite'' 
disait que la déchéance avait enfoncé si avant la corrupti"'1 

dans le coeur de rhomme, qu'il conservait toujours u" 
pente vers ridolâtrie, qui s'était ainsi insinuée jusque da"' 
le catholicisme. 11 me semble qu'il faisait allusion à na1 

foule de pratiques et de dévotions qui sont un si graa1' 
obstacle à radhésion de rintelligence. — Mais s'ils coi"' 
prennent les choses ainsi, pourquoi n'attaquent-ils pas o11 

vertement ces doctrines idolatres? Pourquoi ne les réf(,r 

ment-ils pas ? Pourquoi, au contraire, les voit-on s'empre? 

ser de les multiplier? Je regrette de n'avoir pas de relatic11;. 
> ... • 

avec cet ecclésiastique qui, je crois, professe la tbéolog'6' 
la facullé de Bordeaux, pour m'en expliquer avec lui. 

Nous voilà bien loin des élections. D'après ce que ^ 
m'apprends, je ne doule pas de la nomination de 1'houii"1 

du cbâtcau. Je suis surpris que notre roi, qui a laviielo11 

gue, nc comprenne pas qu'en peuplant la chambre de ct^ 
tures, il sacrifie à quelques avantages immédiats le pr"l| 
cipe môme de la constitution. II s'assure un vote, mais 
place lout un arrondissement en dehorsde nos institutio'1" 
et cette manoeuvre, shítendant à toute la France, doitabo1') 
tir à corrompre nos moeurs politiqucs déjà si peu av^ 
cées. D'un autre côté les abus se multiplieront, puisq11 

ne rencontreront pas de résistancej et quand la mes'1 i 
sera pleine, quel est le remède que cbcrchera une na"1 
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n'a pns appris à faire de ses droifs un usage éclairé? 

''our moi. mon cher Félix, je ne me sens pas de force à 
1 lsputer quelques suffrages. S'ils ne viennent pas d'eiix- 
''"'niesj laissons-les suivre leur cours. II me fandrait aller 
e canton en cantou organiser les moyens de soutcnir la 

u'te. Cest plus que je ne puis faire. Apròs tout, M. Dur- 
11(''i n'cst pas encore pair. 

* a' profité d'une occasion pourenvoyer au Journal dcs 
conomistes mon article sur les tarifs anglais et français. 
■no parait renfermer des points de vue d'autant plus im- 

I)0l'tantsqu'ils ne paraissenl préoccuper personne. J'ai ren- 
,,jntré ici des hommes politiques qui ne savent pas le pre- 
J^ior rnot de ce qui se passe en Angleterre; et, quand je 

l1r parle de la reforme douanière qui s'accomplit dans ce 
ils n'y veulent pas croire.— J'ai du temps devant moi 

foiir faire la lettre à Kunoyer. Quant à mon travail sur la 
'^partition de 1'impôt, je n'ai pas les matériaux pour y 

etlre la dernière main. La session du conseil général será 
110 bonne occasion pour cette publication. 

) ^dieu, mon cher.Félix, si tu apprends quelque cliose de 
^'veau, fais-in'en part; mais de toutes les nouvelles la 

ls agréable que tu puisses me donner, c'est que le décou- 
^'-'irient dont ta lettre est empreinte n'était dü qn'à une 
, '"rance passagère. Apròs tout, mon amr, et au milieu 

^ s apaisses tcnèbres qui nous environnent, attachons-nous 
c ' be idée qu'une cause première, intelligente et miséri- 
v ''"'use, nous a soumis, par des raisons que nous ne pou- 
|,|J"S comprendre, aux dures épreuves de la vie: que ce sojt 

l|( 
ll0,re foi. Attendons le jour oü elle jugera à propos de 

( 'ls en délivrer, et de nous admettre à une vie meilleure : 

'"a Ceso'tnotreesperance. Avec ces sentiments aucoeur, ls supporlerons nos afflictions et nos douleurs... 

Qutttt compliles, tonií! I. 
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Parif, mai 1845. 

Mon cher Félix^ je suis persuadé qu'il te tarde de recc 
voir de mes nouvelles. J'aurais aussi bien des choses à f 
d ire, mais je serai force d'être court. Quoique à la fin d® 
chaque jour il se rencontre que je n'ai rieu fait^ je sui' 
toujours affairé. Dans ce Paris, jiisqu'à ce qa'on soit a" 
courant, il faut perdre un demi-jour pour uliliser ü" 
quart d'heure. 

J'ai été très-bieu accueilli parM. Guillaumin, qui est lp 

prender économisté que j'ai vu. II m'annonça qu'il doi'' 
nerait un diner, suivi dbine soirée, pour me mettre eu rap' 
port avec les hommes de notre école ; en conséquence je 

ne suis allé voir aucun de ces messieurs. — Ilier a eu lia1' 
ce diner. Pétais à la droite de Pamphitryon, ce qui prouV 
bien que le diner était à mon occasion; à la gaúche étftp 
Dunoyer. A côté de madame Guillaumin, MM. Passy et SaJ'' 
II y avait en outre MM. Dussard et Reybaud. Béranger avaj1 

étéinvité, mais il avait d'autres engagemeuts. Le soir, ard' 
vèrcnt une foule d'autres économistcs : MM. Henouavd' 
Daire, Monjean,Gnrnier, etc., etc. Mon ami,entre toi et m"1, 

je puis te dire que j'ai éprouvé une satisfaction bien vivd 
II n'y a aucun de ces messieurs qui n'ait lu, relu et parfa1' 
ternent compris mes trois articles. Je pourrais écrire mil'1 

ans dans la Chalosse, la Sen tine lie, le Memorial, sa'^ 
trouver, toi excepté, un vrai lecteur. Ici on est lu, étudi®1 

et compris. Je n'en puis pas douter, parce que tous '1l| 
presque tous sont entres dans des détails minutieux, d" 
attestentque la politesse ne faisait passeule les frais de c"' 
accueil; jen'ai trouvé un peu froid que M. X... Te dire l'1' 
caresscs dont j'ai été comblé, Pespoir qu'on a paru fon''^ 
sur ma coopération, c'est te faire compreudre que j^h" 
houteux de mon rôle. Mon ami, j'en suis aujourd'hui bic' 
convaincu, si notre isolement nous a empéchés de mcub' 
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')ei,ucoup notre esprit, il lui a donné, du moins sur une 
|luestion spéciale, une force et une justesse, que des 

0n:imes plus instruils et mieux doués ne possòdent peut- 
're pas. 

qui m'a fait te plus de plaisir, fiarce que cela prouve 
011 in'a réelleinent lu avec soin, c'est que le dernier article, 

""'tulé Sophisme, a été mis au-dessus des antres. Cest en 
| "et ceiui qíj jes príncipes sont scrutés avec le plus de pro- 

^"ideur; et je ndattendais à ce qu'il ne serait pas goiité. 
anoyer m'a prié de faire un article sur son ouvrage 

I)0ur être inséré aux Déiats. II a bien voulu dire qu'il me 

jluyait éminemment propre à faire apprécier son travail. 
t-''as! je sens déjà que jo ne me ticndrai pas à la hautcur 

ex<igéréé oü ces hommes bienveillants me placent. 
•^près diner, on a parlé du duel. J'ai rendu un compte 

Suceinct de la brochure. Demain nous avons cncore un 
',ler de corps cbcz Véfour; je Ty porterai, et conune elle 
es' pas longue, j'espère qu'on la lira. Si tu pouvais la 

^fondre ou du moins la retoucher, je crois qu'on la met- 
1 ait dans le journal; mais le règlement £'oppose à ce qu'on 
a ^anscrive textuellement. — Du reste \e Journal des Éco- 

r>'"'»sies n'est pas aussi délaissó que je le craignais. 11 a 
^ six cents abonnés; il gagne tous les jours en autorité. 

„ 'e rapporter la conversation m'entralnerait trop loin. 

( 
l"<>' nionde, mon ami, et qu'on peut bien dire : On ne vit 

j" 11 Paris et l'on végète ailleursl... Malgré cela je soupire 
Ja après nos promenades et nos entretiens intimes. Le 

■'Píer me manque; adieu, cher Félix, ton ami. , 

t), ■ ^ Je m'étais trompé; un diner, méme d'économistes, 
f '

81 pas mie occasion favorable pour la lecture d'une bro- 

si)|"r<í' rem's 'a tiemne h M. Dunoyer, je ne çonnaltrai 
pi ' Seilt'nient que dans quelques jours. Tu trouveras dans 
d,.' '>n''eur du 27 mar?, qui doit être dans la bibliothèque 

"'a chambre, le réquisitoire de Dupin sur le duel. l^ut- 



52 COIUÍESPONDANCE. 

être cela te fournira-t-il roccasion d'étendre ta brocliurfi' 
Ce soir je passe lasoirée chez Y... 11 m'a fait le plus cordia' 
accueil, et noas avons parlé de tout, mème de religion. 1' 
ni'a paru faible sur ce chapitre, parce cju'il la respecte sai'' 
y croire. 

Ce n'est qu'aiijoiird'liui que je me suisprésenté cbez La' 
martine. Je n'ai pas été admis, 11 partait pour ArgenteuiL 
mais avec sa grâce ordinaire, 11 m'a fait dire qu'il vea' 
que nous causions à Cai se et m'a donné rendez-vous poiir 

demain. Comment m'en tirerai-je? 
Dans notre diner, ou pour micux dire après, on a agU" 

une grande question : de la propriété intellectuelle. L'1 

Belge^ M. Jobard, a émis des idées neuves et qui fétonnc 
ront. II me tarde que nous puissions causer de toutcs c?5 

choses; car malgré ces succès éphémères je sens que }e 

ne suis plus amusable de ce côté. A peine si cela touclif 

Lépiderme; et, tout bien balance, la vie de province pourrai' 
être rendue plus douce que celle-ci pour peu que l'on y eú1 

le gout de l'étude et des arts. 
Adiou, mon cher Félix, ii une autre fois. Écris-moi 

temps eu tcmps et occupe-toi de ton écrit sur le duef 
Puisque la cour est revenue à sa singuliòre jurisprudencC) 
la chose en vaut la peine. 

Paris, le 23 mai 1845. 

Tu Cattends à beaucoup de détails, mon cher Félix, ma'5 

tu vas être bien désappointé; depuis ma dernièreleltre qll<' 
j'envoyai par Bordeaux et dont je n'ai pas encore raccus" 
de réception, nous avons un temps qui me dégoüte des V' 
sites. Je passe les matinées à perdre mon temps à quelqiF5 

bagatelles, commissions, alfairesobligées,ct le soir à le i'e' 
gretter. Ma lettrc sera donc bien aride; cependant j^spêf® 
qu'elle te sera agréable ii cause de celle de Dunoyer 'l'1' 
j'y joins, Tu verras qu'il a apprécié ton écrit sur le duel. ^ 
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'e nuitte à Tinstant; il nVa répété de vive voix ce qu'il a 
tcnsigné dans sa lettre, il a vanté lo fond et le stylo de ta 
jOchure , et a dit qidelle supposait des études faites dans 
;i bonne voie, il m'a exprimé le rcgret de ne pouvoir en 

caiiser plus longtemps, et le désir de venir chez moi pour 
traiter plus à fond le sujet. Demain je la communiquerai à 

Say, qui est un homme vraiment séduisant par sa dou- 
sa grâce, jointe à une grande fenneté de príncipes. 

^ est Tancre du parti économiste. Sans lui, sans son esprit 
eonciliant, le troupeau serait bientôt disperse. Beaucoup de 
'"es rollaborateurs sont engagés dans des journaux qui les 
'etribuent beaucoup mieux (pie 1'écononiiste. Cautres ont 
^es ménageinents politiqnes à garder; en un mot, il y a 
Une réunion accidentolle d'homnies bienveillants, (pú s'ai- 
^ent quoique différents d'opinions à beaucoup d'égards ; 
'' "'y a pas de parti ferme, organisé et homogène. Pour 
Itloi, si j'avais le temps de rester ici et une fortune à rece- 
toir chez moij je tenterais de fonder une sorte de Ligue, 
''ús quand on ne fait que passer il cst inutile d'essayer une 

aussi grande entreprise. 

^'ailleurs je suis arrivé trop tôt; ma traduction ne s'im- 
Prime que lentement. Si j'avais pp disposer de quelques 
e*eniplaires, ils in'auraiont peut-être ouvert des portes. 

•'<' u'ai pas vu M. de Lamartine, il est absent de Paris; 
J 'RUdre 1'époque de son retour. 

Un homme aimableaussi, c'est M. Heybaud;ce quiprouve 
lui une vigueur dlntelligence remarquable, c'est qu il 

est devenu économiste en se livrant à l'étude des rótor- 

"^ateurs du xixe siècle. 11 en tenait aussi quand il com- 
"^'iça son ouvrage, mais son bon sens a triomphé. ) 

suis en peine de savoir si M. Guizot t'a écrit. 11 cst à 
^raiudre que ses nombreuses préoccupations 1'empêchent 
'if; lire ta brochure. S'il n etait qu'homme de lettres, certai- 
ll0»ient il te repoudrait; mais il cst ministre et ministre di- 

5. 
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rigeant. En tout cas, s'il arrjve quelque chose de ce côté, 
ne manque pas de m'en faire part. 

Je me suis un peu occupé d'aífaires publiques, je veuN 
dire départementales. Ce serait Irop long à raconter. Mais 
je crois que TAdour, c'est-à-dire le bas Adour, de llour- 
quet au Gave, obtiendra 1,500,000 fr. Le hasard m'a placé 
de mauière à y donner un petit coup d'épaule: ce sera tou- 
jours quelque cbose si los bateaux à vapeur arrivent jusqu à 
Pontons. Quaiit à la panie compiise entre Mugron et Hoin- 
quet, c'est pitoyablo de savoir à quoi son exclusion a tenu; 
mais que faire? 11 n'y a qu'une chose dont le public ne veul 
pas s'()ccuper, c'est des aífaires publiques. 

Je ne sais si j'écrirai aujourcThui à ma tante, en tont cas 
fais-lui dire que nous nous portons tous bien ici. Adieu, 
mon cher Félix, mes souvenirs à ta soeur. 

Paris, le 5 juin 1815. ' 

Mon cher Félix, une occasion se presente pour Bordeaux» 
et je ne veux pas Ia laisser partir sans répondre quelques 
mots à ta lettre. Pardonne-moi si j'abrége beaucoup, j'a' 
honle de dire que je suis occupé, car les jours se passent 
sans que je les utilise. Cest une chose qu'on ne peut s'expli' 
quer qu'ici. l)'ailleurs nous causerons bientôt de tout cc 
qni nous intéresse tant, etqui n^ntéresse guére que nous. 

Tu ne m'accuses pas réception de la lettre de Dunojer, 
je pense que tu ne Pas reçue qiPaprès départ de Calon- 
Tu as vu son opinion sur ta brochure, il me tarde bien de 
savoir cellc de M. Guizot, — s'il te la comnumique, — cai' 
on assure que les hommes du pouvoir ne s^ccupent abso- 
lument que de le conserver. J.e ne Pai pas encore comniu- 
niquée à M. Say, il est à la campagne, je ne le verrai que 
vendredi. Cest un homme cliarmant et celui que je préfèrej 
je dois diner avec lui chez Dunoyer, et le 10 chez Véfoui" 
au banquei des Économistes. On doit y agiter la ques- 
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'' 'nv'ter 'e gouvprnemont (toujours le gouverne- ■) ^'institiier des chaires d^conomie politique. J'ai 
(largé de préparer là-dessus quelques idées, c'est un 

T'i me plairait; maiç je me bomerai à ruminer mon 

pt, ll0n' que, là comme ailleurs, il y a des amonrs- 

as< '1IeS 01 ^os Posses?curs faut ménager. Quant à une 
pJ?CIat'0n (P'' m6 plairait bien mieux, j'attendrai pour en 
pr '. r ^ue ma traduction ait paru, parce qu'elle pourra y 
cipó 'eS esPr'ts" Pour s'associer, il faut un prin- jj. ^ reconnu; et je crains bien qu'il ne nous fasse défaut. Je 

(Jev Jainais vu lant c'e Peur c'e Í'aôsoÍM, comme si nous ne 
ap t "nS- ^as 'a'sser a nos adversaires le soin de modérer 

A
esoin notre rnatche. 

Pas .^uSr0lb je fexpliquerai les raisons qui ne permetlent 
est e,Ino(''fier le journal. An reste, la presse parisienne 
le 

a'ntenant fondée sur les annonces et constituée, sons 
l,e9 PP01"! linancier, sur des bases telles que rien de nou- 
S;u, .a est possible. Dès lors, il n'y a que 1'association et les 

Cett ICes cl" e"e seiile peut faire qui puissent nous tirer de 
Poli lniPasse' — ^ v'ens aux choses qui me sont person- 
^et t'en parle ouvertement, comme à un ami de coeur, 
esj ''Usse modestie. Je crois que Pabsebce d'aveuglement 
^ tra'f qui nous est cqmmun et je ne crains pas que tu 

jj t0uves tropprésomplueux. 
tiJ||t

0ri ''vre aura trente feuilles, il y cn a vingt d'imprimées; 
ou 

era prét,j'espèré,à la fmdumois.Je n'ai rien changé 
o,,.011 de chose à 1'introduction que je t'ai lue. La moitié 

ün Paraitra dans le procbain numéro du Journal des 
to;ii;"""'s'w- L'ignorance des alfaires d'Angleterre est 

liei' n:i^nje 'c'' {lue eel.écrit doit, ce me semble, faire 
O.116 ''npression sur les hommes sludieux. Je t'en d irai 

j.^ment Peffet. 

»iclea
s
cquiers c^aclue j01,r 'a preuve que les précédçnts ar- 
0nl 'ait quelque etfet. L'éditeur a reçu plusieurs de- 
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mandes d'abonnement motivées, entre autres une leltre ''' 
Nevers qni disait: « 11 nous est parvenu deux arficles ('1' 
« Moniteur Industriei, qui refute un article du Journal d'' 
« Economistes, intitulé: Sophismes. Nous ne contiaisso"1 

« cet écrit que par les citafions du Moniteur, mais cfl' 
« nous suffit pour en avoir une haute opinion; veuil'f 

« nousl'envoycr et nousabonner. » Deux abonnementsP'1' 
été demandes de Bordeaux. Mais ce qui me fait le plusl'' 
plaisir, cest une conversation que j'ai eue avec M. Rao"'' 
Duval, conseiller à Ia cour do Ueims, ville essentielleinf11 

prohibitionniste. II m'a assuré qi^on avait lu à haute vo'1 

1'arlicle des tarifs, et qu'à chaque instant les manufacturi^ 
disaient: Mais c'est cela, c^est bien cela, voilà ce quiv 

nous arriver, il n'y a rien à répondre. Cette scène, m0 

cher Félix, me signale la route que je devrais suivre. Si J' 
pouvais, je devrais maintenant étudier la siluation rói'''1 

de nos industries protégées, au ilamboau des príncipes.' 
pénétrer danslc domaine desfaits. M. Guillaumin veut l"' 
je passe en revue une douzaine d'autres Suphismes poui"'1 

reunir et en faire, à ses frais, une brochure à bon mart'1 

qui pourra se répandre. 
II faut que ce soit toi, mon cher Félix, pour que je r' 

late ces faifs qui, du reste, me laissent aussi froid qi"1 

cela regardait un tiers. Fétais déjà fixé sur mes articleSj 
ton jugement me servaitde garantie suffisante; seulcnlf'l ; 

je me réjouis qu'il y ait cncore quelques autres lectcurá) 
dontje désespórais. 

Je te diraj que je suis à pen près décidé à aller touc'1 

la main à Cobden, Fox et Thompson; la connaissance 1" 
sotinelle de ces bommes pourra nous ôtre utile. J'ai queW 
espoir qu'ils me donneront des documents; en tout c'' 
je ferai provision de quelques bons ouvrages, et, e" t 
autres, de discours de Fox et Thompson sur d'autressUf . 
que la liberte commerciale. Si je restais à Paris, je senti1''1 
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'e lJesoin de ni'adonnerà cette spécialité; co serait bien 
a^Sf'z Pour mes faibles epaules. Mais^ dans notre douce re- 

"J"6) cela ne nous suffirait pas. I)'ailleurs^ béconomie pa- 
'den plusbelle quand on 1'einbrasse dans son ensemble. 

. est cet ensemble harmonieux que je vondrais pouvoir un 
^0llr saisir. Tu devrais bien foccnper d'en montrer qnel- 
111168 traits. 

Si mon petit traité, Sophismes úconomiques, rénssit, nous 
'"rions le faire suivre dTin autre intitule: Harmonies 

11 aurait la plus grande utijité, parce qivil satisfe- 
' le penchant de notre époque à rechercher des organi- 

?at'0ns, des harmonies artificielles, en lui montrant la 
'•nié, Tordre et le príncipe progressif dans les harmonies 

""'Urellos et providentielles. 
, eiriporterai quelqucs ouvrages (bici. Mon voyagc aura 

1 ,rioins servi à nous donner des alimcnts, et à nous faire 
"naitre un peu Tesprit du siècle. 
^dieu, mon cher Félix. Je iTai pas écrit aujourd'bni à ma 

- - 
"Yant été privé longtemps. 

ílntej dis-lui que j'ai reçu sa lettre qui m'a faitbien plaisir, 

j• IG juin (845. 

0|| '
í)n cher Félix, je fannonce que ma Ligue est imprimée; 

1 ('st maintenant aprèsTintroduction, et cela ne peut durer 
lls de buit jours. 11 y a donc apparence qu'à lafin du mois, 
Soi"ai li|)re (ie partir pour Londres et que, le 18 juillet, 

r|"
l,,rai le plaisir de 1'embrasser. Demain, je dlne chez Du- 

s
0ycr avec toute notre secte, Dussard, Reybaud, Fix, Uossi, 

y• Je ne fermerai ma leltrc qu'après, au cas que j'aie quel- 

p '-''osç àte conter. Dimanche, on me lit une ouverture; 
^^'"-etre en sera-t-il question demain. II y a tant de pour 
p, (le contre que je ne saneai jamais me décidcr saus toi. 

Pst d'éire le directeur du Journal des Économistes. Au 
"d de vue pécuniaire, c'est une misérablc affaire; il s'a- 
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git de cent lonis par an, rédaction comprise. Mais tu coifl' 
prendras facilement combien cette position doit aller à tu®8 

goúls. D'abord cejournal, bien dirigé, peut exercer sur l'1 

chambre, et par contre-coup sur la presse, une grande i'1' 
fluence. Si réconomiste qui será lã établit sa réputalion áe 

supériorité dans sa spécialité, il est impossible quil nes® 
fasse pas quelque peu redouter des protectionistes, des Tf 
formatenrs, en un mot, designorants de toute espèce. I'*1' 
la parole, je n'irai jamais bien loin, parce que je manque & 
confiance, de mémoire et de présence d'esprit; mais W* 
plnme aassezde díalectique pour faire honte à certains^ 
nos hommes d'Etat. 

Ensuite, si je dirige le jonrnal, cette direction tinira p®' 
ôtre exclusive, parce que je serai entouré de paresseux;c' 
autant que les actionnaires me le permettront, je parvie'1' 
drai à lui donner une homogénéité qui lui manque. 

Je serai en rapport naturel et nécessaire avec tous 1'" 
hommes éminents, au moins dans la sphère de réconor(i|f 

politiqne et des aflaires financières et douanières; et 
définitive je serai à lenr égard 1'organe de ropinion pub'1' 
que, de ropinion consciencieuse et éclairée. 11 me seinb'1' 
qn'nn pareil rôle peut s'agrandir indéfiniment, suivant " 
portéc de celni qui l'occnpe. 

Quant an travail, il n'est pas de nature, comme le joi"" 
nalisme quotidien, à me détonrner de continuer mcs ctudí"5' 
Enfin (ceei n'est qii'Hne perspective éloignée), le direch1"' 
du jonrnal, s'il est à la hautenr de sa mission, peut aV1 

avanlage se mettre sur les rangs pour une chaire d'^0' 
nomie politiqne qui deviendrait vacante. 

Voilà le pour. — Mais il faut qnitter Mugron. II faut1111 

séparer de ceux que j'aime, il faut que je laisse ma pau*1' 
tante s'acheminer vers la vieillesse dans la solitude, il f"" 
qne je mènc iei une vie sévère, que je voie s'agiter les p3'" 
sions sans les partager; qne j'aie sans cesse sons les y1'"' 
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1 spectacle des anibitions satisfaites sans permettre à ce 
^■'dirnent de s'approcher de mon coeur; car toute notre 

rce fst dans nos priricipes, et dans la confiance que nous 
. 0"s inspirer. Aussi ce n'est pas ce que jc redoute. La 

s",lplicité des habiludes est loin de m^ifrayer. 

Le 18... 

I^e nie suis retiré ce matin à nne heure de chez Dunoyer, 
convives étaient ceux que je t'ai nommés, plus M. de 

rí,cy. A peine a-t-on cflleuré 1'économie politique; ces 

(j '6s'eurs en font en amateurs. Pendant le diuer ccpen- 
'""j on a parle quelque pcu liberte de cominerce. M.X... 

1 ^ueles Anglais/oi<a!e«t/acomeslie. II nc meconvenait 
's de relever ce mot; mais j'étais bien tente de lui de- 

''der s'il croyait ou non au príncipe de la liberté. Car 

y s ■' y croit, pourquoi ne veut-H pas que les Anglais 
( |oient? Parce qu'ils y ont intérêt? Je me rappelais ton 

(|r : Si l'on formait une société de tempérance, fau- 
^ '"'"il 'a déprécier, parce que les hommesont intérêt àétre 
f '"Pérauts? Si je fais nn sophisme sur ce sujet, j'y glisserai 
s . e réfutation. Après diner on m'a cloué à un whist: 
l0 

ree perdue. Toute la rédaction dn journal y était: Wo- 
; Villermé, lllaise, Monjean, etc., etc.— Z...— 

ro déception, je le crains. II s'est engoué d'agriculture, 
^Partant dqdées probibitives. Vraimcntje vois les choses 

d /,r^s» et jc sens que je pourrais faire du bien et payer ma 
^ à 1'humanité. 
e reviens au journal. On ne m'a pas demande de résolu- 

'ion 
l 
1 suivre mon penchant, si elle voyait en môme tem ps 

. actuelle maintcnant j'attendrai. J'enparle àmatanle, 
11 faut 
n".'nt 

voir ce qu'elle en pense. Elle me laisserait certaine- 

çH l"Priir pécuniaire, et humainement parlant elle a raison, 
■ . "e peut pas comprcndre la portée de la posilion que je 

ls pfeiulrc. Si elle l'cn parle, dis-moi 1'effet que ma lettre 
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mira produit. De mon côté jo te dirai celui qtie va prf 
diiirc ma Ligue: Ia lira-l-on? J'en doutc. Ou ost ici accabl® 
de lccture..Si je te disais que, sauf Dunoyer et Say, aucu11 

de mes collaliorateurs n'a lu Cotnte ! Tu sais déjà que *" 
n'a pas lu Malthus. A diner, Tracy a dit que la misère dí 
TIrlande infirmait la dodrine de Malthus!! J'ai entendi1 

dirc àquelqiTun qu'il y avaitrfwéondansle Traité de Légd' 
lation, et surtout daus le Traité de la Propriété. PauvT® 
Comte ! Say m'a conté sa triste histoire. Ia persécution 
sa probité Tont tué. 

II est bien entendu que tu ne souflleras pas un mot de c" 
que je te dis sur la direction du journal. Tu sens que cet^ 
nouvelle ferait un éclat inopportun. 

Je crois favoir dit que 1'éditeur de la Ligue va éditef 

aussi les Sophismes. Ce será un petit livre à bon niarclw 
mais 1c titre iTenest pas attrayant. J'en cherche un autrc' 
aide-moi. Lc petit livre de Mathieu de Dombasle était i"' 
titulé : Un rai/on de bon sens, etc. 

Comme je ne pourrai pas épuiser tons les sophismes f" 
un petit volume, s^il se'vend, j'eii ferai un aulrc. II sen1'1 

bon que, de ton côté, tu en trailasses quelques-uns; je leS 

intercalerais avec les miens, cela te ferait connaitre lltl 

moins de mes confrères, et tu pourrais alors, si le c(Pllf 

t'cn disait, te faire édiler sans bourse délicr, ce qui n'íS 

pas une petite affaire. 
Adieu, mon cher Félix, écris-moi. , 

Paiis, lo 3 juillel 1845(1) licures du soir). 

 Comme toi, mon cher Félix, j'envisage Tavei"' 
avec elfroi. Laisser ma tante, me séparer de ceux d1'" 
j'aime, te laisserà Mugronseul, sans ami, sans livres, d' 
est affreux. Et, pour moi même, je ne sais si des travn1'* 
solitaircs, médités à loisir, disculés avec toi, ne vaudrai6 
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p'ls nieüx. D'un nutre côté, il est certain qu'il y a ici une 
Pace àcônquérir, la seule que jepouvais ambitionnerj la 
's,'u'e qui me convient et à qui je conviens. II est mainte- 
!lant certain que je pnis avoir la direction du journal, et 

ne doute pas qu'on m'accorde C fr. par abonnement. 
y a 500 abonnés, ce qui fait 3,000 fr. Ce n'est absolu- 

IMent rien, pécuniairement parlant; mais il faut bien croire 
í'u Une forte direction imprimée au journal augmenterait 
8:1 clientèle; et si nous parvenions au chiffre 1,000, je serais 
Sat'sfait. — Puis vient la perspective d'un cours; je ne sais 

Cai dit qu'à notre dernier diner, nous avions décidé 
l11 Une démarche serait faite auprès du ministère pour 
,'.1''' ^ondât des chaires d'éconümie politique à la Faculté. 
^ • ^uizot, Salvandy, Duchâtel se sont montrés favorables 

Ce projet. M. Guizot a dit : « Je suis si bien disposé, que 
est moi qui ai fondé la chaire qu'occupe M. Chevalier. 

^ 'demment, nous faisons fausse route, et il est indis- 
Pcnsable de répandre les saines doctrines économiques. 
'lais la grande difficujté, c'est le choix des personnes. » 

,cctte réponse, MM. Say, Dussard, Daire et quelques 
"tfes m'ont assuré que, si ou les consultait, ils me dési- 

f '"'aient. M. Dunoyer sera ccrtainement pour moi. J'ai su 
j"0 le ministre des finances avait été frappé do mon iutro- 
^on, et lui-même m'a fait demander 1'ouvrage. J'aurais 

ncbien des chances, sinon (rêtre appelé à la Faculté, du 

rç
0'nsj si Fon y nommait Blanqui, Rossi ou Chevalier, de 

(/
nPlacer un de ces messieurs au collége de Franco ou au 

^ Uservatoire. L)'une manière ou d'autre, je serais lance, 
;c Une exisfence nssnrée. et c'est tout ce OU'il me faut. 
'ais qi 
' 'Ue ! mais le cerclc peu étendu de mes connaissances'! 

: Une existence assurée, et c'est tout ce qu'il 
p ais quitter Mugron ! mais quitter ma tante 1 mais ma 

(,J,11110 1 maisle cerclc peu étendu de mes connaissances'! 
ai,"1.'fi long cbapitre des objections... Ob! quen'ai-je dix ans de 
lüe nioinsct une bonne santé ! Du reste, tu comprcnds 

Ce,te ptuspective est encore éloignée; mais tu com- 
^•"vret ccmpliles, loiuv l. 
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premis aussi que la direction du journal mettrait bien d®8 

chances de mon côté. Donc, au lieu de donner deux sO" 
phismes, dans le prochain numero, choisis parmi ceux d'1111 

genre populaire et anecdotique, je sens Vopportunité de 

faire de la doctrine, et je vais consacrcr la journée de de 
main à en refondre deux ou trois plus importants. Voi'3 

pourquoi je ne puis fécrire aussi longuement que je voe 
drais et ine vois forcé de parler de moi au lieu de répondr® 
à tes affectueuses lettres. 

M. Say veut me confier tons les papiers de sou père ; üí 
a des choses assez curieuses. Cest d'ailleurs un témoignag8 

de confiance qui m'a touché. Hippolyte Comte, le fils de 

Charles, me laissera aussi fouiller dans les notes de nof6 

auteur favori, lequel est entièrement inconnu ici même-'' 
Mais je ne veux pas manquer à ce que je dois aux homrnc5 

qui m'accablent de preuves d'amitié. 
Tu vois, cher Félix, que de motifs pour et contre : il fa"' 

dra pourtaot que je me decide bientôt. Oh ! j'ai bien besoi" 
de tesconseils, et surtout que tu me dises ce que pense ^ 
pauvre tante. 

Quoique je reponde à pelhe à tes lettres, il faut pourta11' 
que je te dise que bouvrage de Si mon est très-rare et tri'5' 
cher; il n'y en a que quatre exemplaires, dont deux da"' 
lesbibliothèques publiques. Bossuet avait fait détruire lon1' 
1'édition. 

Adieu, mon cher Félix, excuse la hâtc avec laquc"' 
j^cris. 

Londres, juillcl 1845. 

Mon cher Félix, j'arrivai ici hier soir. Sachant comb'"'1 

tu fintéresses à nolre cause, et au rôle que le basard m 5' 
donné, je te raconterai tout ce qui se passe, d'autant 1l1'. 
je n'ai pas le femps de prendre des notes, et dês lors n" 
lettres me serviront plus tard à rappclcr mes souvenirs," 
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(lnR de vive voix je puisse te douner plus de détails. 

Après m-ètre installé à l'liòtel (à 10 sh. par jour), je me 
®Uls mis à écrire six lettres pour Cobden, Briglit, Fox, 

"Ompson, Wilson et le secrétaire qui rn'envoie la Ligue. 
Uls j'ai écrit six dédicaces snr autant d'exemplaires de mon 

IVre5 et sur ce, je me suis mis au lit. Ce matin j'ai porté 
J^es six exemplaires au bureau de \a. Ligue, avec prière de 

es remettre aqui de droit. L'on m'a dit que Cobden partait 
e Jour même pour Manchester, et que probablement je le 
^.""verais en train de faire ses préparatifs (les préparatifs 

uti Anglais consistent à avaler un beefteak et à fourrer 

,eux chemises dans un sac). J'ai couru chez Cobden; jn |, . ' «ai en eíTet reucontré, et npus avons causé pendant 
f-llx beures. 11 comprcnd l)ien le français, le parle un 

j*''11) et d'ailleurs j'entends son anglais. Je lui ai exposé 
etat (jes esprits en France, Feffet que j'atleuds de ce 

jVre> etc., etc. 11 m'a témoigné sa peine de quitter Lon- 
lesj et je l'ai vu sur le point de renoncer à son voyage. 
"suite il m'a dit: La Ligue est une franc-maçonnerie, à 

près (pie tout est public. Voici une maison que nous 
;no"s louée pour recevoir nos amis pendant le Bazar, main- 
fi"ant elle est vide, il fautvous y installer. — J'ai fait des 
■'Çoiis. — Alors il a repris : Cela peut ne pas vous étre 
firéable, mais c'est utile à la cause, parce que MM. Bright, 
""•"e et autres ligueurs y passent leurs soirées. et il faut 

r|110 vous soyfe toujours au milieu d'eux. Cependaut, 
'""Une dans la suite il a été décidé que ^'irai le joiudre 

Manchester après-demain, je n'ai pas jugé à propos de 
"'Uénager pour deux jours. Ensuite il m'a mené au 

.^farm-Club, mnguifíque établissement, et m'á laissé à la 
,1 Miothèque pendant qu'il prcnait le bain. Cela fait, il a 
Cr'1 deux lettres, à Bright et à Moore, et je l'ai accompa- 

au rail-way. Le soir, je suis allé voir Bright, toujours 
" "i^nie botei, quoique ces messieurs nc Lhabitent pas; 
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Taccueil de Bright n'a pas tout à fait été aussi cordial. ie 

me suis aperçu qu'il n'approuvait pas que j'eusse mis l'1 

nom de Cobden sur le titre de mon livre; de plus, il paru' 
surpris que je n'eusse rien traduit de M. Villiers ; et quaii' 
à lui sa part est petite, quoique assurément il en méritât uiic 

plus grande, car il est doué d'une éloquence entrainante- 
Cependant la conversation a arrange tout cela. Obligé & 
parler lentement pour me faire comprendre, et traitant toU' 
jours des sujets qui me sont familiers, avec des hommc5 

qui ont toutes nos idées, je me trouvais certainement danS 
les circonstances les plus favorables. II m'a menó au parle 
ment, oii je suis resté jusqu'à présent, parce qn'on traitai' 
une question qui embrasse 1'éducation et la religion. Sor" 
à onze heures, je me suis mis à fécrire. Demain, j'ai ren' 
dez-vous avec lui, et après-demain je vais voir ManchesW 
et retrouver mon Cobden. II doit faire mon logcment etrnc 
laisser entre les mains de M. Ashworth, ce riche manufac 
turier qui a fait un si bon argument pour démontrcr ati" 
fermiers que 1'exportation des objets manufacturés impl'' 
quait Texportation des choses qui s'y sont incorporées, c' 
que, par conséquent, la restriction du commcrcc leur rc 
tombait sur le nez. Ce brusque départ, je le crains, uCerfl' 
pêchera de voir Fox et Thompson jusqu'à mon retour, aii'5' 
que Mill et Sênior, pour qui j'ai des lettres. 

Voilà ma première journée, fort en abrégé. Je vais donc 

penétrer dans Manchester et Liverpool, dans des circo"' 
stances que pen de Français peuvent espérer. J'y serai i"1 

dimanebe. Cobden me mènera chez les quakers, les w"5' 
leyéens. Nous saurons enfin quelque chose; et quant a"s 

fabriques, rien ne me sera cache. De plus, toutes les opc' 
rations de la Ligue me seront dévòüées. 11 a été vaguemc" 
question d'ane seconde édition de mon ouvrágc sur u"e 

plus grande échclle. Nous verrons. 
N'oublions pas Paris. Avant de le quitter, j'ai passé ",lê 
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l^ure «vec Hippolyle, le fils de Charles Comte; il ni'a mon- 
ü *0113 les manuscrits de son père. II y a deux ou trois 

C()urs faits à Genève, á Londres^ à Paris; tout cela, sans 
0ute a servi au Traité de Législation; mais quelle mine à 

^ettre aujour! 
, Adieu, jete quitte. J'aiencore trois lettres àécrireàPa- 

risj et nous sommesdéjà à demain, car il estplus de minuit. 

Bçrdeaux, le 1!) février 1846. 

^on cher Félix, je favais promis de fécrire les événe- 
ni(>nts de Bordeaux. Je suis si interrompu par les visites, 

s assemblées et autres incidents fâcheux, que Pheure du 
Courrier arrive toujours avant que jhúe pu realiser ma pro- 
^fsse; d'ailleurs je n'ai pas grand'chose à te dire. Les 

loses se passent fort doucemcnt. On a beaucoup pataugé 
"'ns les préliminaires d'une constitulion. Eufm elle est 

Sortie telle quelle de la discussion, et aujourd'hui elle est 
porte à la sanction de soixante-dix à quatre-vingts mem- 

res fondateurs; le burqau définitif va ètre installé, avec le 
biaire cn tète pour président, et, dans deux ou trois jours. 
Ura lieu une grande réunion pour ouvrir la souscription. 

" oroit que Bordeaux ira à 100,000 fr. II me tarde de le 
P'r. Tu comprends que ce iTest qu'à partir d'aujourd'bui, 

tí 1 installation du bureau, qu'on peut s'occuper d'un plan, 
Pu'sque c'est lui qui doit avoir Pinitiative. Quel sera ce 
P an? Je Tignore. / 

Quaut à mon concours personnel, il se borne à assister 
'"lx sóances, à faire quelques articles de journaux, à faire et 
'pf-voir des visites et à essuyer des objeclions économiques 

e loutes sortes. II m'est bien démontré que l'état de l'in- 
puetion en ce genre ne suflll pas pour faire marcher Tin- 
' 'lution, et je me retirerais sans espoir si je ne comptais 

11 Peu sur Tinstitution même pour éclairer ses propres 
lembres. 

6. 
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J'ai trouvé ici mon pauvre Cobden tout à fait en voguf- 
II y a uii mois^ il n'y en avait que deux exeniplaires, ccli" 
que j'ai donné à Eugène et réchantillon du libraire; aujoi"" 
dbui on le trouve partout. J aurais honte, mon cher Féli*' 
de te dire 1'opinion qu'on s'est formée de Tauteur. Les ui|S 

supposent que je suis un savant du premier ordre; les ait' 
tres, que j'ai passe ma vie en Angleterre à éludier les insú' 
tutions et lliistoire de ce pays. Bref, je suis tout hontei|S 

de ma position, sachant fort bien distinguer ce qu'il y a dc 

vrai et ce qu'il y a d'exagéré dans cette opinion du moment 
Je ne sais si tu verras le Memorial d'aujourd'bui (18); tl1 

comprendras que je n'aurais pas pris ce ton^ si je n'av»i5 

bien vu ce que je puis faire. 
II est á peu près résolu que, lorsque cette organisatio® 

sera en train, je me rendrai à Paris pour essayer de metlr® 
en mouvement 1'industrie parisienne, que je sais ôtre bie" 
disposée. Si cela réussit, je prévois une difficulté, c't'5' 
cclle de décider les Bordelais à euvoyer leur argent à Paris- 
II est certain, cependant, (pie c'est le centre d'oii tout dof 
partir; car, à dépense égale, la presse parisienne a dix íd'5 

plus d'inlluence que la presse départementale. 
Qüand tu ndécriras (que ce soit le plus tôt possible), dis' 

moi quelque chose de tes affaires. 

Paris, le 22 mars 1816. 

Mon cher Félix, j'espère que tu ne tarderas pas à me doti' 
ner de tes nouvelles. Dieu veuille qu'un arrangement soa 
intervenu : je ne 1'espère guère et le /lésire beaucoup. 
Une foisdélivré de cette pénible préoccupation, tu pourrais 
consacrer ton temps à dos choses utiles, comme par exemp'e 

ton arliele du Memorial, que je n'ai eu le temps que de li',(í 

très-rapidemont,mais que je relirai dcmain cbez mou oncls- 
11 est plein de vivacité et olfre, sons des formes saisissanteS) 
dexcellentes demonstra tions. Luudi je le lirai à Passembléc» 



LETIIIES A M. COUDROY. 67 
^Ul sera assez nombreuse. Quand je me sorai un peu mieux 

ÒG' findiquerai le journal de Paris auquel il faudra 
^ 'Psser; mais alors il faudra, autaut que possible, fabste- 

lr parler de vins. Je viens de dire que nous avions une 
•^Puiblée lundi. Le but est de constituer le bureau de Las- 

a 
llltl0ll. Nous avons pour présideut le duc d'Harcourt qui 

^accepté avec une résolution qui m'a plu. Les autres mem- 
Sei'0iit MM. Say, Blanqui et Dunoyer. Mais te deruier 

^•'"nerait guère à se mettrè en évidence, et je proposerai à 
^ place M. Anisson-Duperron, pair de Frauce, qui in'a 

r'né en ce qu'il est ferme sur le- príncipe. Pour tréso- 
j, rj nous aubons le baron d'Eicbthal, riche banquier. Enfiu 
es;

la^ajor se complétera d'ua secrétaire, qui évidemment 
''Ppelé à supporter le poids de la besogne. Tu pressens 

,ll-6tre que ces fonctions me sont destinées. Connne tou- 
v^.rs jdiésite. II m'eu coüte de m'enchalner aiusi à un tra- 
", "igrat et assidu. D'un autre côté, je sens bien que je 

s elrc utile en m'occupant exclusivement de cette affaire. 
Ici n lundi il faudra bien que ma détermination soit irré- 

^ "'blement prise. Au reste j'espcrc que les.adhésions ne 
^ ^ niampieront pas. Pairs, députés, banquiers, hommes 

nltres, viendront à nous en bon nombre, et môme qucl- 
s, 

Ps 'abricants considérables. II me páratt évident qu'il 
^fst opéré un grand cbangement dans 1'opinion, et le 

")lnphe n^st peut-étre pas aussi éloigné que nous le sup- 
jions d'abord. 

. 1:1 on voudrail beaucoup que je fussc nommé député; 
c "e peux te figurer combien 1'espèce de propbétie que 
(, 

lent mon introduction m'a donné de crédit. J'en suis 

so"'"118 et en|l)ai'rassn> sentant fort bien que je suis au-des- 
V(i 

is ma réputaiion; mais il ne m'est permis de conser- 
S(i ',llcun espoir, relativement à la députatiou, car ce qui 
^ Passe à Bordeaux et Paris n'a que peu de retentissement 

'"nt-Sever. Et d'ailleurs, ce serait peut-étre un niotif de 
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plus pour qu'on me tint à Técart. Cette chère Chalosse ilf 

semble pas comprendre la poitée do 1'entreprise à laqiie"1' 
Í'ai consacré mes eflorts; sans cela il est probable qu'c"1' 
voudrait s'y associei', en accroissant raon iníluence da"' 
son intérêt. Je ne lui en veux pas; je l'aime et la servir'1' 
jusqu'au bout, quelle que soit spn indifFérence. 

Aujourd'hui j'ai fait mon entrée à 1'Institut, on y a d'5' 
cuté la question de 1'enseignemeiit. Des universitaires, Co'1' 
sin en tôte, ont accaparé la discussion. Je regrette bi'1'1 

d'avoir laissé à Mugron mon travail sur ce sujei, car jc111 

vois pas que personne Fenvisage à notre point de vue. 
Tache de faire de temps en temps des anicles pour o"' 

tretenir à Bordeaux le feu sacré; plus tard on en fera saIlr 

doute une collection qui sera distribuée à grand noiubr' 
(Texemplaires. Dans la prochaine leltre que j ecrirai à 1,1,1 

tante, je mettrai un mot pour te d ire ce qu'on a pensé ^ 
ton dernier article, à l'assemblée. 

J'attends notre ami Daguerre pour être presente à M- l'í 

Lamenais; j'espère 1c conveitir au frce-trade. M. de b1 

martine a annoncé son adhésion, ainsi que le bon W 
ranger; on fera arriver aussi M. Berryer des que 1'assOQ"' 
tion sera assez fortement constituée pour ne pouvoir P1'" 
ôtre détournée par les passions politiques. De môme p0"' 
Arago; tu vois que toutes les fortes intelligences de 1'épol11 

seront pour nous. On in'a assuré que M. de liroglie accfif 
terait la présidence. J'avoue que je redoule un peu les 
lures diplomatiques qui doivent être dans ses babitudes. ' 
préscnce ferait sans doute, dês Pabord, un elfet pr^l'1 

gieux; mais il faut voir 1'avenir et ne pas se laisser sédu"' 
par un éclal momenlané. 

Paris, le 18 avril 1846. 
- Ü 

Mon cber Félix, je suisentièrement prive de tes lettrc»? 
est vrai que jc suis moi-môme bien négligcnt. Tu ne po1" 
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1^S P38 croire que le temps me man(|UR, et c'est pourtant 
^ rite; quand on est comme campé à Paris, la distribution 

j 'leilres est si mauvaise qu'on n'arrive à rien. 
r' ne te dirai pas grand'chose de moi, j'ai tant de per- 

ra t168 ^ vo'r (lue je ne vo's Personne J cela semble un pa- Xe et c'est la vérité. Je iPai été qu'une fois chez Du- 
-er, une fois chez Comte, une fois chez Mignet, et ainsi du 
e- Je puis avoir des relations avec les journaux; la Pa- 

e> 'e Courrier français, le Siècle et le National m'ont 
^ ert leurs colonnes. Je n'ai pas encore tTaboutissant aux 

"ts- M. Micbel Chevalier in'a bien óffert d'y faire admettre 
s «irticles; mais je voudrais avoir entrée dans les bureaux 
r eviter les coupures et les altérations. 

^ "ssociation marche à pas de tortuc, ce n'est que de di- 
J 1,16 en buit que je serai fixé, ce jour-là il y aura une 

(i'n"IOn" ^ro'c' les 110ms de quelques-uns des membres ; 
j( 

<,rcourt, Pavée de Yandceuvre, amiral Grivel, Anisson- 
Perron^ Vincens Saint-Laürent, pairs. 

pj 'ani:irline, Lafarelle, Bussières, Lherbeltc, de Corcelles 
'lueli[IIfts autres députés C). 

ji " " l'6' Chevalier, Blanqui, Wolowski, Léon Faucher et 
lt 

tes économistes; d'Eichthal, |Cheuvrêux, Say et autres 
''jlcluiers négociants. 

le t U est de reunir ces personnages cmportés par 
ar(j

0ur^''lon politique. Derrière, il y a des jcunes gens plus 
|ínísj et qu'il faut contenir, au moins provisoirement, 

1 "e pas perdre Pavantage de nous appuyer sur ces 
l'íls connus et populaires. 

go y, attendant, nous avons eu un meeting composé de né- 
b ''"its et fabricants de Paris. Notre but était de les prp- 

' J ciais tres-pcu prepare moi-môme et je n avais pas 
'lC!'é plus d'une heure à méditer ce que j'aurais à dire. 

(•) u 0ljtenu 
coopéraiion de plusieurs de ces personnages no fui pas 

e' [Noie de 1'édUeur.) 

POu 
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Je me snis fait un plan très-simple dans lequel je ne p0'1 

vais ni'égarer; j'ai été lieurcux de ni"assiirer que cette ^ 
thode n'était pas au-dessus de mes facultés. En débutí"1 

très-simplement et sur le ton de la conversation, sans1' 
chercher l'espritni Péloquence, mais seulement la clarté1'' 
le ton de la conviction, j'ai pu parler une démi-heure, si"' 
fatigue ni timidité. D'autres ont été plus brillants. Nous8" 
rons un autre meeling plus nombreux dans huit joU1'1 

puis j'essayerai (l'aller agiter le quartier latiu. 
J^ii vu ces jours-ci le ministre des finances; il a appro"1' 

tout ce que je fais^ et ne demande pas mieux que de v"1' 
se former une opinion publique. 

Adicu, 1'lieure me presse, je crains même d'être en ^ 
tard. 

3 mai 184C. 
Mon cher Félix, j'apprends qu'une occasion se présc"1' 

pour cette lettre çt quoique je sois ablmé (car il y a s"! 
heures que j'ai la plume à la main),je ne veux pasla laiss1 

partir sans te donner de mes nouvelles. 
Je t'ai parlé d'une réunion pour demain, en voici robj1' 

I/adjonction des personnages a enterre notrc modeste ' 
sociation. Ces messiçurs ont voulu tout reprendre ab 0''h 

nous en sommes donc à faire un programme, un manifcs'' 
c'estiicela que j'ai travaillé tout aujourd'hui. Mais il V '1 

a quatro autres (jui font la même besogne. Qu'on vd" ' 
choisir ou fondre, je m'attends à une longue discussion s1"1 

dénoüment, parce qu'il y a beaucoup d'liommes de 'e 

Ires, beaucoup de théoriciens, puis le cliai)itre des amo1" 
propres! Je ne serais donc pas surpris qu'on renvoyât à 
autre commission oii les mêmes difficultés se préscntcr"' 
car chacun, excepté moi,défcndra son ceuvre, et Ton vi"1^ 
dra se faire juger par 1'assemblée. Cest dommage; ap 
le manifeste viendront les statnts, 1'organisation confor"1 ■ 
les souscrlptions, ct cc n'esl qu'après tout cela que je s"' 
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e- Quelqucfois il mo prend envie de déserter, mais quand 

311 ^on que produira le simple manifeste avec 
lin duarante signatures, je n'en ai pas le conrage. Peut-ètre, 

0 fuis le manifeste lancé, irai-je à Mngron atteridre qu'on 
^ raPpelle, car je suis effrayé de passer les mois entiers à 
^ ers de simples formalités, et sans rien faire d'utile. 

^ '""'-urs la lutte électorale pourra réclamer ma présence. 
' ^'upérier m'a fait dire qu'il s'était formellement desiste, 
3 uiême ajouté qn'il avait brülé ses vaisseaux et écrit à 

Ps(IS'SeS arn'S renonÇa't 3 '3 candídature. Puisqu'il en . aiusi,si d^utrescandidatsneseprésententpasje pourrai 
' Irouver en présence de M. de Larnac toutseul; etcette 

e ne m'effraye pas, parce qne c'est une lutte de doc- 
es et d'opinions. Ce qui m'étonne, c'est de ne recevoir 

1 Une lettre de Saint-Sever. II sémble que la communi- 
g. 1011 de Dnpérier aurait dú m'attirer quelques ouvertures. 

11,1 upprends queique chose fais-Ie-moi savoir. 

4 mai. 

''ier soir on a discute et adopté nn manifeste, la discus- 

Uii" a S(-r'f;Use) interessante, approfondie, et cela seul est 
í?rand bien, car beaucoup de gens qni çntreprennént d'é- 

airer les autres s'éclairent eux-mémes. O.n a remis tons les 

(i 
llVoirs exéeutifsà une commission composéc de MM. d'Har- 

A0llrt' Say, Dunoyer, Renouard, Blanqui, Léon Faucher, 
"'sson-Duperronet moi. D'un aulrecôté, cette commission 

^ ^unsmetlra, au moins de fait, 1'autorité qu'elle a reçue 

;^
Se 'Jornera à un controle ;dans ces circonstances, puis-je 

( 
andonn'er un rôle qui pent tomber en d'autres mains, et 

^'Upromettre la cause tout entière? Jc souffre de quitter 
( "Sfon et mes habitudes, et mon travail capricieux et nos 
''Useries. Cest un déchlrement alfreux, mais m'est-il per- 
"s de reculer ? 
'^ieu, mon cher Félix, ton ami. 
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Paris, Io 24 mai 184C. 

Mon clier Félix, i'ai tant couru ce matin que je no p1"' 
tcnir la plume, et mon écriture est tolite tremblante. Cc l1" 
tu me dis de 1'utilité de ma présence à Mugron me pré01- 
cupe tous les jours. Mais, mon ami, j'ai presque la certitu1' 
que, si je quitte Paris, notre association tombera dans l^1"1 

et tout sera à recommencer. Tu en jugeras; voici oü no1'- 
en sommes: je crois favo ir dit quTine commission avait ^ 
nommée, réunissant pleins pouvoirs; au moment de laii1"'' 
notre manifeste, plusieurs des commissaires ont voulu fl", 
nous fussions pourvus de l'autorisation préalable. EUe a f1 

demandée, le ministre Pa promise; mais les jours se passe" 
et je ne vois rien arriver. En attendant, le manifeste est di'"; 
nos cartons. Ccst certainement une fautc d'exiger 1'auío'' 
sation, nous devions nous borner à une simple déclaratio ' 
Les peureux ont cru être agréables au ministre, et je cr" 
qifils fembarrassent, parce que, surtout à 1'approche dc! 

élections, il craindra de se mettre à dos les manufacturief' 
Cependant M. Gui/ot a déclaré qu'il donnerait Pautori"4 

tion, M. de Broglie a laissé entendre qifil viendrait à ne1" 
aussitôt après, c'est pourquoi je patiente encore; mais p0'1' 
peu qu'on retarde, je casserai les vilres, au risque de to1 

.pti 
dissoudre, sauf à recommencer sur un autre plan, et avl 

d'autres personnes. 
Tu vois combien il est difficile de déscrter le tcrraiu 

ce moment; ce ifcst pas Penvie qui me manque, car, m0 

cher Eélix, Paris et moi nous ne sommes pas faits Pun pol'r 

Pautre. II y aurait trop à d ire là-dessus, cc sera pour uI,f 

autre fois. 
Ton article du Memorial était exccllent, peu de persou'1' 

Pont lu, car il ifest arrivé précisément que quand 11 

réunions ont cessó, par la cause que je f ai dite; mais je '41 

comnmuiqué à Üunoyer et à Say, ainsi qu'à quelques i"1 
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J' 5' et tous y ont trouvé une vivacilé et une clarté qui en- 
inent lelecteur et forcent laconviction. Le je ne rríen mele 
"s ne pouvait que plaire beaucoup à Dunoyer; malhcu- 
"sonicnt les idées du joursont portées à un point effrayant 

ers 1 autre sens : Mèler à Inut l'État. lüentôt on fera une 
Se( onde édition de mes Sophismes. Nous pourrons y joindre 
^ article et quelques autres, si tu en tais. Je puis bien te 
1 e 11 toi que ce pelit livre est destine à une grande circu- 

'0l1- Eu Amérique, onse propose de le propager à profu- 
^ n t les journaux anglais et italiens Pont traduit presque 

tiv 0u|ier- Mais ee qui me vexe un peu, c'est de voir que les Jls il quatre plaisantcries que j'ai glissées dans ce volume 
Onf r • i •» v/ 'ait forlune, landis que Ia partie sérieuse est fort négli- 

e<j- laclie donc de faire aussi du Buffa. 
e te quitte; je viens d'apprendrc qu'une occasion se 

isente pour Bordeaux, et je veux en profiter. 

Bordeaux, le 22 juillct 1846. 

Mon cher Féíix, je fécrivais avant-hier, et je ne serais 
, as surpris que ma lettre se fút égarée; car depuis un mois 
^ "larehe de malentendu en malentendu. 11 faudrait une 
'""o de papier pour te raconter tout <•(> qui m'arrive; ce 

sont pas choses aimablcs, mais elles' ont ce bon còté, 
s'" '''les me font faire de grapds progrès dans la connais- 
'""'e du coeur humain. Ilélas! il vaudrait mieux peut-être 
oserver le pcu d'illusions qu'on peut avoir à notre Age. 

abord je me suis assuré que le retard qu'on a mis à 

jj lle,l'er ma brochure tient à une intrigue. Ma lettre à 
' ^nchâtel Ta oulré; mais elle lui a arraclní 1'autorisation 

lantdehauts personnages poursuivaient, depuis trois 

giv"? 1,1 Penses 'l110 1'association bordelaise m'en a^u 0 • Point du tout. II y a ici un revirement complct d'opi- 
i n oontre moi, et je suis (létri du titre de radical; ma 

rocliurcm'a achevé. M. Duchâtel a écritau préfetj le préfet 
® compu te», tome I. 7 
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a fait vcnir le directeur du Memorial, et lui a lavé la tctc; 
le directeur a racheté sa faute en retardant ma brochur^' 
Cependant en ce moment les quatre cents exemplaires doi' 
ventfêtre parvcnus ('J. i 

Quant à ce qui se passe en fait d'éIectionSj ce serait trop 
long, je te le dirai verbalement. En résultal, je ne sei'111 

porté nulle part, excepté peut-ôtre à Nérac. Mais je ne pu'á 

voir là qidune déinonstration de 1'opposition et non u||f 

candidature sérieuse, sauf Vimprévu d'uue journée élec' 
torale. 

Hier il y a eu séance de l'association bordelaise. La m"' 
nière dont on m'a engagé à prcudre la parolc m'a engaf 
à refuser. 

Je présume qu'à Eheure qu'il est, tous les électeurs ^ 
Saint-Sever ont ma brochure. Cest tout ce que j'ai à le"' 
oífrir avec mou dévouement. Gelte distributiou doit te 

donner bíen de la peine. Entre quatre pourtant, la besog"6 

n'est pas lourde. J'espèreêtre rentré à Mugron vers le ^ 
ou 1S), tout juste pour aller voter. 

Adieu, mou cher Félix, je ne fermerai ma lettre que l'': 

soir, en cas que j'aie quelque chose à ajouter. 
P. S. Je viens d'avoir une entrevue importante, je te co"' 

terai cela. Mais le résultat est que Bordeaux ne me portei'" 
pas, on veul un Economisle qui soit du juste milieu. Le n"' 
nistère a recommandé Blanqui. 

Paris, le I" oclobre 184C. 

Mon cher Félix, je n'ai pas de tes nouvelles et ne sais p"1 

conséquent oü tu en es de ton procès. Puisses-tu étre p1'1"' 
de Pissue et du succes. Donne-moi des nouvelles de 1:1 

bonne socur; les bains de Biarritz lui ont-ils cté favorable"' 
Je regrette que tu n'aies pas été 1'accompngner; ilme seiuh'1 

(') V. ci-après 1'écril intilulé : A MM. les électeurs de l'arrondissí' 
ment de Sainl-Seeer. [Note de 1'édileur.) 

/ 
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r'Uo Mngron doit devenir tous les jours plus triste et plus 
Ill0,1otone pour toi. 

On m'écrit de Bordeaux qn'on fait réimprimer eu bro- 
1 'ure plusieurs de nos articles. Cest ce qui fait que je ne 
1110 presse pas de faire un second volume des Sophismes; 
' plíi ferait un double emploi. La correspondance seule me 
^ron(l autant de temps que j'en puis consacrer à écrire. 

0n ami, je ne suis pas seulement de 1'association, je suis 
association tout entière; non que je n'aie de zélés et dé- 

^onés collaborateurs, mais seulement pourparler et écrire. 
Iíint à organiser et administrer .cette vaste machine, je 

S|ns seul, et combien cela durera-t-il ? Le 15 de ce mois, je 
I^ends possession de mes appartements. J'aurai alors un 
prsonnel; jusque-là, il n'y a pas pour moi de travail intel- 
0ctuel possible. 

"'e fenvoie un numero du journal qui relate notre scance 
ljublique dMtier soir. J'ai débuté Sur la scène parisienne et 
,',ns des circonstances vraiment défavorables. Le public 
l;''1'! nombreux et les dames avaient pour la première fois 
)'"

t apparitíon aux tribunes. II avait été arrêté qu'on en- 
' "drait cinq orateurs, et que çhacun ne parlerait qu'une 
0,ni-heurc. — Cétait déjà une séance. de deux heures et 
''mie. — je devais parler le dernier; aur mes quatre pré- 
ecesseurs, deux ont été fidèles aux engagements pris, et 
eux nutres ont parlé une grande heure, c'ótaient deux 

j,rofesseurs. Je me suis donc préscnté devant un audiloire 
.'"■'ssé par trois heures d'économie politique et fort pressé 
e décamper. Moi-mêinc j'avais été très-fatigué par une at- 

. 'de si prolongée. Je me suis levé avec un pressentiment 
'11 jlde que ma tcte ne me fournirait rien. J'avais bien pré- 

f)riré mon discours, mais sans 1'écrire. Juge de mon eltfoi. 
"^Cotnment se fait-il que je n'aie pas eu un moment d'hé- 
^dntion; que je n'aie éprouvé aucun trouble, aucune émo- 

ri> si ce n'est Mxxjarrets? Cest inexplicable. Je dois tout 
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au ton modeste que j'ai pris cn commençant. Après avoif 
averti le public qu'il ne devail pas attendre une pièce d'élo- 
quence^ je me suis trouvé parfaitement ,à l'aise, et je dois 
avoir réussi, puisque les journaux ne donnent que ce dis- 
cours. Voilà une grande épreuve surmontée. Je te dis toa1 

cela bien frauchement, comme tu vois, convaincu que b' 
en serás charme pour mon compte et pour la cause. Mofl 
cher Félix, nous vamcrons, j'en suis súr. Dans quclqu" 
temps, mes compatriotes pourront échanger leurs via5 

contre ce qu'ils désireront. La Chalosse renaltra à la vie- 
Cette peusée me soutient. Je iraurai pas élé tout à fait inu- 
tile à mon pays. 

Je presume que j'irai au Havre dans deux ou trois mois 
pour organiser un comitê. Le préfet de Rouen averti' 
M. Anisson « qu'il ait soin de passer de nuit, s'il ne veut p.15 

être lapidé. » 
On assure qu'hier soir, il y eutun grand meeting protcc 

tioniste à Ilouen. Si je Lavais su, j'y serais allé incógnito- 
Je me féliciterais que ces Messieurs lissent comme nousi 
cela nous aiguillonnerait. Et d'ailleurs, c^st une soupap0 

de süreté; tant quils se défendront par les voies légales, i' 
n^y aura pas à craindre de collision. 

Adieu, mon cher Félix, écris-moi de temps en tem ps? 
mets ta solitude à protit, et fais quelque chose de sérieu^ 
Je regrette bien de ne pouvoir plus rien entreprendre pour l'1 

vraie gloire. S'il te vient en tête quelque bonne démonstra' 
tion, fournis-la-moi. Je me suis assuré que la parabolc et 1!1 

plaisanterie ont plus de succès et opèrent plus que les me''' 
leurs traités. 

Paris, le 11 mars 1817. 

Mon cher Félix, ta Icttre est venue bien à propos po"1 

détruire 1'inquiélude 011 m'avait jeté celle de la voi"6' 
Pourtant j'avais fe pressentiment (iue tu me donnerais ^ 



LETTRES A M. COEDROY. 7 7 

||le'"eures nonvelles, et ma confiance venait précisément 
cet assoupissement de ma tante qui te donnait des 
intes; car, à deux reprises, j'ai pu m'assurer que c'est 

u ot un bon signe chez elle. Mais la constitution de notre 

ke 'ne est si bizarre, que cela ne pouvait me rassurer 
]e <'UcouP- Aussi j^attendais le courrier avec irapatience, et 

Halheur a voulu qu'il fút retarde aujourd'hui de plu- 
e"rs heures à cause de la neige. Enfin, j'ai ta lettre et je 

tranquille. Quel supplice pour nous, mon cher Félix, 
lsque 1'incertitude des circonstances vient s^jouter à Tin- 
■"btude de notre caractère! Abaudonner ma pauvre tante 
ns ce moment, malade, n'ayant pas un parent auprès 

^e"e' Cette pensée est aflreuse. D'un autre côte, tous les 
s de notre enfreprise sont dans ma main: journal, corres- 

0ndance, comptabilité, puis-je laisser s'écroulcr tout l'édi- 
Ce • 11 y avait comitê, je parlai de la nécessité que je pré- 

^0yais de faire une absence, et j'ai pu comprendre à quel 
Point je suis engagê. Pourtant un ami m'a offert de faire le 
Jornal en mon absence. Cest beaucoup, mais que d'autres 

slacles! Enfin, ma tante est bien. —Ceei me servira de 
'ÇOHjet je vais manoeuvrer de manière à pouvoir au moins, 

pU '3csüin, disposer de quelques jours. Pour toi, mon cher 
e''xj aie soin de me tenir bien au cowant. 
Ta blanche chaumière me sourit. Je t'admire et te felicite 

e ne placer ton château en Espagne qPà un point ou tu 
Plisses atteindre. Deux métairies en ligne, de justes propor- 
^'ons de champs, de vignes, de prés, quelques vacbes, deux 
'"nilles patriarcales de métayers, deux domestiques qui 

'il campagne ne cofitent pas cher, la proximité du pres- 
ytère, et surtout ta bonne soeur et tes livres. Vraimentjl y 

p ;1 de quoi varier, occuper et adoucir tes jours (rautoifiiie. 
eut-àtre un jour j'aurai aussi ma cbaumiòre prós de Ia 

'eiine. Pauvre Félix ! tu crois que je poursuis la gloire. Si 
'e nPétait destinée, comme tu le dis, elle m'échapperait 
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iei, oü je ne fais rien de sérieux. J'ai, jc le sens, une noU' 
velle exposition de la science économique dans la tête, 
elle n'en sortira jamais ! —Adicu, 51 est déjà peut-être trop 
tard pour le courrier. 

Aoút 1847. 

... Je fenvoie le dernier numéro du journal. Tu verras 
que je me suis lance devant TÉcole de droit. La brèche es' 
faite. Si- ma santé ne s'y oppose pas, je persisterai certaine* 
ment; et à partir de novembre prochain, je fcrai à cetle jeü- 
nesse un cours, non d'économie politique purc, maisd'écO' 
nomie soei ale, en prenantee motdansl acception que noiis 

lui donnons, Ilarmonie des lois sociales. Quelque chosc 
me dit que ce cours, adressé à des jeunes gens, qui on' 
de Ia logique dans 1'esprit et de la chaleur dans Tílme, ne 

será pas sans utilité. II me semble que je produirai la con- 
viction, et^puis j'indiquerai au moins les bonnes sources- 
Enfin, que le bon Dieu me donnc cncore un an de force, a' 
mon passage sur cetteterrc n'aiira pas été inutile: diriger 1" 
journal, faire un cours à la jeunesse des écoles, cela ne 
vaut-il pas mieux que d'être député? 

Adieu, mon cherFélix, ton ami. 

Sjanvier 1848. 

Mon clier Fclix, écrivant à Domenger, je profilc de ToC' 
casion uniquement pour te soúbaiter une meilleure année 
(jue les précédentes. 

J'ai honte de faire paraitre mon second volume des 
Sop/iismes ; ce n'est qu'un ramassis de ce qui a paru déj" 
dans les journaux. II faudra un troisième volume pour me 

relever; j'en ai les matériaux informes. 
Mais je tiendrais bien autrement à publier le cours que jc 

fais à la jeunesse des écoles. Malheureusement je u'ai que 
le temps de jeter quelqups notes sur le papier. J'cn enragC) 
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Je puis te le dire à toi, et d'ailleurs tu le sais, nous 
Jons l'économie politique sous un jour un pou nouveau. 

^ e',lue chose me dit qu'elle pent être siniplifiée et plus 
'dtaehée à la politique et à Ia morale. 

■^dieu, je te quitte, je suis réduit à compter les minutes. 

24 janvier 1848. 

ne puisfécrire que peu de mots, carje me trouve at- 
Ht de la même maladie que j'ai eue à Mugron, et qui, 

ll '''! autres déftagréments, a celui de priver de toutcs forces. 
''' esl impossible de penser, encore plus d'écrire. 

i * 0n ami, je voudrais bien te parler de notre agitation, 
<lls je ne le puis pas. Je ne suis pas du tout conteut de 

(|, 
re journal, il cst faiblc et píde comme tout ce qui émane 

|'ue association. Je vais demander le pouvoir absolu, mais, 
as! avec le pouvoir ou ne me donnera pas la sauté. 

( 
0 ne reçois pas le Memorial (bordelais), et par consé- 

j, 0nt je u'ai pas vu tou article Anglophobie; je le regrette. 
ai"'ais peut-être puisé quelques idées, ou nous 1'aurions 

13 fóvrier 1848. 

Won cber Félix, je u'ai aucune de tes nouvelles, je ne 
'ls oü tu eu es de tou procès; je présume que Parrôt u'est 

jas rendu, car tu me Pauraij fait savoir. Dieu veuille (pie 
.j (0ur soit bien inspirée! PliTs je pense à cette afiairc, plus 

(|
,ue semble que les jugos nc peuvent conjecturer contre le 

i 
,oit eommun; dans le doute, 1'éternelle loi de la justice (et 
"'"e le Code) doit prévaloir. 

"a politique étouflfe un peu notre aífaire; d'ailleurs il y 
"e conspiration du silence bien flagrante, elle a cofn- 

p Pricé avec notre journal. Si j'avais pu prévoir cela, je ne 
(l'

airais pasfondé. Desraisons de santé m'ont force d'aban- 
'"Her la directiou de cette feuille. Je nc m'cn occupais pas 
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d'ailleurs avec plaisir, vu que le petit uombre de nos W 
teursj et la divergence des opinions politiques de nos cd' 
lègues, ne me permettaient pas d'imprimer au journal iine 

direction suffisamment démocratique; il fallait laisser da"5 

Tombre les plus beaux aspects de la question. 
Si le nombre des abonnés eút élé plus grand, j'aura|5 

pu faire de cette feuille ma propriété; mais Tétat de rop1' 
nion s'y oppose,, et puis ma santé est un obstacle invi"' 
cible. Maintenant je pourrai travailler un pcu plus caprl' 
cieusement. 

Je fais mon cours aux élèves de droit. Les auditeurs 
sont pas tròs-nombreux, mais ils vienncnt assidúment, ' 
prennentdes notes; lasemence tombe en bon terrain. J'"11' 
rais voulu pouvoir écrire ce cours, mais je ne laisscrai prir 

bablement que des notes confusos. 
Adieu, mon cher Félix, écris-moi, dis-moi oú tu en es 

tcs aífaircs et de ta santé, il n'est pas impossible que j'aí"'' 
vous voir avant longtemps; rnes souvenirs affectueux à 
bonne soeur. 

20 février 1848. 

Mon cher Félix, malgré les conditions mesquincs et ri''1' 
cules qui te sont faitcs, je te féliciterai de bon cocur si1 

arrivcs à un arrangement. Nous nous faisons vieux; un p1"'1 

de paix et de calme, dans Fwrière-saison, voilà le bien 
qucl il faut prétendre. 

Puisque aussi bien, mon bon ami, je ne puis te don"'1 

ni conseils ni consolations sur ce triste dénoüment, tu 
serás pas surpris que je te parle de suite des grands éveiF 
ments qui viennent de s'accomplir. 

La révolution de février a été certainement |)lus liéroíl"' 
que celle dejuillet; rien d'admirable comme le cour"? 
Fordre, le calme, la modération de la population piirl 

sienne. Mais quelles en serout les suites? Depuis dix a"" 
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^usses doctriues, fort en vogue, nourrissent les classes 
orieuses d'abs«rdes illusions. Elles sont maintenant con- 

aincues que TÉtat est obligé de donner du pain, du tra- 
de 1'instruction à tout le monde. Le gouvernement 

^0visoire en a fait la promesse solennelle; il sera donc 
rf-e de renforcer tous les impôts pour essayer de tenir 

promesse, et, malgré cela. :1 nc la liendra pas. Je n'ai 
besoin de te dire 1'avenir que cela nous prepare, 
y aurait une ressource, ce serait de combattre 1'erreur 

0"Inème, mais cette tâche est si impopulaire qi^on ne 

dt;1 remP''r sans danger; je suis pourtant résolu de m'y 
|Ouer si le pays m'envoie à Passemblée nationale. 

I estévident que toutesces promesses aboutiront à ruiner 
Pfovince pour satisfaire la population de Paris; car le 

r avernement n'entreprendra jamais de nourrir tous les 

^ etayers, ouvriers et artisans des départements, et surtout 
i 

s canipagnes. Si notrc pays comprend la situation, il me 
.0rtlrnera, je le dis franchement, sinon je remplirai mon 
e\oir avec plus de sécurité comme simple écrivain. 
ba curée des places est commencée, plusieurs de mes 

[I|''S sont tout-puissants; quelques-uns devraient com- 
^ "'Ire que mes études spéciales pourraicnt être utilisées; 
^je n'entends pas parler d'eux. Quaní à moi je ne met- 

ai 'es pieds à lilôtel de ville que comme curieux; je re- 
erai le mât de cocagne, je n'y monterai pas. Pauvre 

"pie! que de déceptions on lui a préparées! 11 était si 

{j
triP'e et si juste de le soulager par la dimiriution des taxes; 

.''veut le faire par la profusion, et il nc voit pas que tout le 

5 
eca"isme consiste à lui prendre.dix pour lui donner huit, 

a"8 compterla liberte réclle qui succombcra à 1'opératioij! 

^ u' essayé de jeter ces idées dans la rue par un journal 
(P "'uière qui est nó de la circonstance; croirais-tu (pie les 
l> Vt|ersiruprimeurs eux-mêmes discutent et dcsapprouvent 

'"'eprise! ils la disent contre-révolutionnaire. 
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Commont, comment lutter contrc une école qui a la forfl' 
cn main et qui promet le bonheur parfait à tout le mond? 

Ami, si l'on me disait: Tu v'as faire prévaloir ton d 
aujourd'hui et demain tu mourras dans Tobscurité, j'accPF 
terais de suite; mais lutter sans chance, sans étre mcrt1' 
écouté, quelle rude tache! 

II y a plus, Tordre et la ^pnfiance étant Tintóret supre'11' 
du moment, il faut s'abstenir de toute critique et appuy,! 

le gouvernemcnt provisoire à tout prix, en le ménage3'11 

méme dans ses erreurs. Cest un devoir qui mo force à d'" 
ménagements infinis. 

Adieu, les élections sont prochaines, nous nous verro'1' 
alors; en attendant,dis-moi si tu remarques quelques bon'11" 
dispositions en ma faveur. ' 

Paris, 9 juin )848. 

Mon cher Félix, j'ai été en effet bien longtemps sa" 
fécrirc, et il faut me le pardonner, car je ne sais plus011 

donner de la lòte. Voici ma vie : je me leve à six heure5' 
s'habiller, se raser, déjeuner, parcourir les journaux, ef''' 
tient jusqiTà sept heures à sept honres et demie. Vers ne" 
heures, il faut que je parte, car à dix heures commence'" 
séance du comitê des finances.auquol j'appartiens; il di"1' 
jusqu'à une heure, et alors c'est la séancc publique l"' 
commence et se prolongo jusqiTà sept. Je rcntre p0"1 

diner, et il est bien rare qu'après dlner il rTy ait pas ré"' 
nion des sous-commissions chargées de questions spécial"5' 

La seule heure à ma disposition, c est donc de hui''1 

neuf heures du matin, c'est aussi celle oü les visites in '"' 
rivent; de tout cela il resulte que non-sculcmcnl je nc p"" 
faire face à ma correspondance, mais que je ne puis ri"'1 

étudier, quand, mis enfin en contact avec la pratique d'15 

affaires, je nTaperçois que j'ai tout à apprendre. 
Aussi je suis profondément dégoüté de cc métier, et 
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cpl(
Se Passo ü'est pas propre à me relever. L'assemblée est 
a|neinent excellente sous le rapport des intentions^ elle 

p is 11116 Vo'on^' e^e veu^ 'e Wen; mais elle ne le peut > dabord parce que les príncipes ne sont pas sus, en- 

sjot
C Parce qu'il n'y a d'initiative nulle part. La commis- 

'íxécutive s^eíface complétement, nul ne sait si les 
'' ,res.qui la composent sonf d'accord entre enx^ ils no 

■ ent de leur inertie que pour manifestei' la plus étrange 
yKirence de vues. La chambre a beau leur réitérer des 

^de confiance pour les encourager àagir; il semble 

Jü'r''S 0n' 'e Par^ Pr's 110113 abandonner à nous-mêmes. 
s ee que peut ôtre une assemblée de neuf cents per- 

sall"68 charSoes de délibérer et d'agir, ajoute à cela une 
'Uirl'001061136 011 011116 s'entend pas. Pour avoir voulu dirc 
c> 'laes motsaujourddmi, je me suis retire avec un rhume; 
^ 06 qui fait que je ne sors pas et que j'écris. 

do ■"S d ^atres symptòmcs sont bien plus elfrayants; 1'idée 
'"'nante, celle qui a envahi toutes les classes de Ia so- 
ej Cest que 1'État est chargé de faire vivre tout le 

sotlt ^'est une curée générale à laquelle les ouvriers 

ilsv 6"'"'n aPPe'6Sj 011 'es blâme, on les craint, que font- 
' qu'ont fait jusqu'ici toutes les classes. Les ouvriers 

vail n0eux fondés; ils disent : « Du pain contre du tra- 
' " Les monopoleurs étaient et sont encore plus exi- 

pe-s. Mais enfiu oii cela nous mènera-t-il? je tremble d"y 

le 'JÍ: comité des flnances resiste naturellement, sa mission 

da r6",<' 6cononie et économiste; aussi il est déjà tombe 
•hóf ' 'niP0pularitó. « Vous défendez le capital I » avec ce 
Poii 00 nülls car d faut savoir que le capital passe ici u" monstro dévorant. " 

, "Prat, loin d'être mort, n'est pas malade. 
^ s 8ens que vous tue/. se portent assei bien. 

a"s 1'émeute du 15, je n'ai été ni frappé ni menacé; 
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j'ajouterai mêmo que jc n'ai pas éprouvé la plus lég^ 
émotion, si ce n'est quand j'ai cru qu'une tribune publi'11" 
allait s'écrouler sous les pieds des faclieux. Le sang aur1" 
ruisselé dans la salle, et alors  

Adieu, raon cher Félix. 
24 juin 1848. 

Mon cher Félix, les journaux te disent 1'état affreux ''' 
nutre triste capitale. Le canon. Ia fusillade, voilà le br"1' 
qui domine; la guerre civile a conimencé et avec un 
acharnement que nul ne peut prédire les suites. Si ce spr'' 
taclc m'afflige comme homme, tu dois penser que j'en só" _ 
fre aussi comme économiste; la vraie cause du mal cí'- 
bien le faux socialisme. 

Tu Fétonneras peut-être, et bcaucoup de personilfS 

s'étonnent ici, de ce que je n'aie pas encore exposé no11' 
doctrine à la tribune. Elles me pardonneraient sans dou'6 

si elles jetaient un coup d'a)il sur cette irnmensc salle (1l| 
l'on ne peut passe faire entendre. Etpuisnotre assembl" 
est indisciplinée; si un scul mot choque quelques me"1 

bres, méme avant que la pbrase ne soit linie, un or"? 
cclate. Dans ces conditions tu comprends ma répugnanct't 

parler. J'ai concentré ma faible aclion dans le comitê do" 
je fais partie (celui des fmances), et jusqu'ici ce n'est P 
tout à fait sans succès. 

Je voudrais pouvoir te fixer sur le dénoúment de la ^ 
rible bataille qui se livre autour de nous. Si le parti o 
Fordre Femporte, jusqu'oü ira laréaction? Si c'est le p"11 
de 1'émeute, jusqu'oii iront scs prétentions? On frémit 
penser. S'il s'agissait d'une lutle accidentelle, je ne sei'"1 

pas découragé. Mais ce qui travaille la société, c^st une 
reur manifeste qui ira jusqu'au bout, car ellc est pln8 

moiris parfagée par ceux-là mémes qui en combattent 
raanifestations exagérées. Puisse la France ne pas deve" 
une Turquic 
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26 aoút 1848. 

Mon cher Félix, j'éprouve une bicn vive peine de voir, 
^'gré mon désir, notre correspondance aussi languissante. 

serait bien doux de continuer par lettres cet échange 
, ' Sentiments et d'idées qui, pendant tant d années, a sufíl 
1 1|(Jtre bonheur. Tes lettros d'ailleurs me seraient bien né- 
Cessairos. Ici, au milieu des faits, dans le tumulte des pas- 
Sl0nsj je sens que la nettetó des príncipes s'efface, parce 
jUí' la vie se passe à transiger. Je demeure aujourd'hui 

il(!"Vílincu <JUC 'a pratique des affaires exclut la possibilite 
produire une oeuvre vraiment sciçntifique; et pourtant, 

le le cacbe pas, je conserve toujours cette ancienno 
""ère de mes liar mordes soei ales, et je ne puis me dé- 

- "Ire de Fidée.que, si j'étais reste auprès de toi, je serais 
"rvenu à jeter une idée utile dans le monde. Aussi il mo 

ee bien de prendre ma retraite. 
mus avons terminé ce matin cette grande affaire de l'cn- 

' "-'e? qui pesail si lourdement sur 1'assemblée et sur le 
I 'l" S- Un vote de la chambre autorise des poursuites contre 
i^l^lanc et Caussidière, pour la part qu'ils ont pu prendre 

attentat du 1"> mai. On sera peul-être un peu surpris, 
'llls le pays, que j'aie vote en cette circonstance contre le 

^avernement. Cétait antrefois mon projet de faire con- 
(j(

l re à mes commettants lemotif de mes votes. Le défaut 

Voiter"Ps et de force peut seul me faire manquer à ce de- 

i n . j 
w v     

^Pu l'a déterminé. Le gouvernement croyait les pour- 
0s contre ces deux collègucs nécessaires; on allaitjus- 

sUit, 
qu 

et. ' "'ais ce vote est si grave que je voudrais faire savoir 

i 

1> u qu'on ne pouvait compter qu"íi cette condition sur 
^Piaii de la garde nationale. Je ne me suis pas cru le drcyt, 

'"'Pource motif, de faire taire la voix de maconscience. 
. sais que ies doctrines de L. Blanc n'ont pas, peut-être 

s 'oute Ia France, un adversaire plus décidé que moi. 
compUhi, Imnp I. 8 
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Je ne doute pas que-ces doctrines idaient eu une influcuc" 
funeste sur les idées des ouvriers et, par suite, sur leurs 

actes. Mais étions-nous appelés à nous prononcer sur d^ 
doctrines ? Quiconque a une croyance doit consider^ 
comme funesto la doctrine eontraire à eette croyauc6, 

Quand les catholiques faisaient brüler les protestants, ^ 
n'était pas parce que ceux-ci étaient dans Terrcur, niíiis 

parce que eette erreur était réputée dangereuse. Sur ce 

príncipe, nous nous tuerions les uns les autres. 
II y avait donc à examiner si L. lilanc s'était rendu vr»1' 

ment coupable des faits de conspiration et insurrectiof1, 

Je ne Tai pas cru, et quiconque lira sa défense ne pourr;1 

le croire. En attendaut, je ne puis oublicr les circonstauce' 
oü nous somines : Tétat de siége est en vigueur, la jusüce 

ordinaire est suspendue, la presse est bâillonnée. PouvaiS' 
je livrer dcux collègues à des adversaires |)oliti(iues au m0' 
ment oii il n'y a plus aucune garantie ? Ccst un acte a"' 
quel je ne pouvais m'associer, un prender pas que je n''11 

pas voulu fairc. 
Je ne blâme pas Cavaignac d'avoir suspendu momeidi1' 

nément toutes les libertés, je croisque eette triste néccS' 
sité lui a été aussi douloureuse qu'à nous; et elle pc'1' 
(itre justifiée par ce qtd justifie tout, Iq salut public. Mais ^ 
salut public exigeait-il que deux de nos collègues fussefl' 
livres? Je ne Pai pas pense, liien au eontraire, j'ai cr" 
qiPun tel acte ne pouvait que serner, parmi nous, le désof 
dre, envenimer les haines, creuser Pabime entre les partia 
non-seulement dans Passcmblée, mais dans la Franco e"' 
tière; j'ai pense qu'en présence des circonstances iid"' 
ricures et extérieures, quand le pays souffre, quand f:1 

besoin d'ordrc, de confiance, d'institutions, d'union, 
moment était mal choisi de jeter dans la représentatio" 
nationale un brandon de discorde. II me scmble que no"' 
ferions ndeux d'oublier nosgriefs, nosrancunes> pourtfs' 
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au bion du pays; et je m'estimais heureux qu'il n'y 
Pas de faits précis à charge de nos collègues, puisque 
'íl j'étais dispensé de les livrer. 

tro 3 rnajor't® a Pens® autrement. Puisse-t-elle ne s'ôtre pas ^Pée ! 'puisse ce vote n'ètre pas fatal à Ia republique! 

dg ' tu'ejll8es à propos, je fautorise à envoyer un extrait 
cette leltre au journal du pays. 

7 seplembre 1848. 
^'on cber Félix, ta lettre ne me laissait pas le cboix du 

i que j'avais à prendre. Je viens d'envúyer ma démis- 
de membro du conseil général"; je ne donnc pas celle 

' roprésontant, et tu en comprends les motifs. En défi- 
ce n'est pas quelques Mugronnais qui m'ont conféré 

e titre. 

blí 
e voudrais savoir combien il y en a, parmi ceux qui me 

gj rnen^ quí ont lu dans le Moniteur la défense de L. Blanc; 
's 'ls ne Pont pas lue, il faut avouer que leur audace est 

0 ande à se prononcer. 

p r',1 dit que j'ai cédé à la peur; la peur était toule de 
a,itre eòté. Ces messieurs pensent-ils qu'il faut moins de 
urage |)aris qUe (jans ]es départemenls pour heurter les 

' Ssioris du jour? Ou nous menaçait de Iji colère de la garde 
dl'onale} si nous repoussions le projet de poursuites. Cette 

1 nace venait du quartier qui dispose de la force militaire. 
|J' peur a donc pu influencer les boules noires, mais non 

dp ■')0ll'eS ^'anches. 11 fautun degré peu commun.d'absur- 
( 

u 0t de sottise pour croire que c'est un acte de courage 
6 de voter du côté de la force, de 1'armée, de la garde 

a 'onale, de la majorité, de la passion du moment, de 
■'utorité. 

tP 
J^'tu 1'enquêle? as-lu lu la déposition d'im ex-minis- 

^ > Trélal? Elle dit : « Je suis allé à Clicby, je n'y ai pas 
11 Blanc, je n'ai pas appris qidil y soit allé; mais j'ai 
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« reconnu des traces de son passageà rattitude, aux geste5, 

« à Ia physionomie et jusqidaux articulations des ouvriers.» 
A-t-on jamais vu lapassion se manifester par des tendancc5 

plus dangereuses? Et les trois quarts de 1'cnquête sont dai5 

cet esprit! 
Bref, en conscience, je crois que L, Blanc a fait bea'1' 

coup de mal, complice en cela de toas les socialistes, et ij 
y en a beaucoup qui le sont, sans le savoir même, parn1' 
ceux qui crient contre lui; mais je ne crois pas qu'il ait pr'5 

part aux attentats de mai et juin, et je n'ai pas d'autres rai' 
sonsa donner de ma conduite. 

Je te remercie de ndavoir temi au courant de 1'état d''5 

esprits. Je connais trop le coeur humain pour en vouloii' ^ 
personne. A leur point de vue, ceux qui -me blâment o"' 
raison. Puissent-ils se préserver longtemps de cette pes'c 

du socialisme! Je me sens soulagé d'un graud poidt dep»1'5 

que ma lottre au préfet est íi la poste. Le pays verra q1'" 
j cnlends qu'il se fasse representei' à sou gré. Quand vir"' 
dra la réélection, prie instammeníM. Domenger de nc poi"' 
appuyer ma candidature. En Pacceptant, jo ndétais lais5" 
entralner par le désir de revoir mon pays; c'était un sen'1' 
ment tout personnel; j'en ai été puni. Maintenant je ne 
sire autre chose que de me débarrasser d'un mandat plllS 

pénible. 

Paris, 2G novembro 1848. 

Mon cher Félix, vous avez dú ndattendrc à Mugron. Me" 
projet etait d'abord d'y aller; quand j'ai accepté d'ôtre d" 
conseil général,je dois avouer, à ma honte, que j'ai un p"1 

été déterminé par la perspective de ce voyage. L'air natal8 

toujourstant d'attraits! et puis j'aurais été heureux de 1" 
serrer la main. A cette époque, c'était une chose comme a'" 
rétée que Passemblée se prorpgerait pendant ia session d" 
conseil. Depuis les choses ontcliangé; ou a vu un danger» 
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'''ssoiuire la seule autorité debout dans nutre pays, et, par- 
'geant ce sentiment, j'ai du rester à mon poste. II est vrai 

llUe j'ai été raalade et retenu souvent dans ma chambre, 
T^elquefois dans mon lit, mais enfm, j'étais à Paris, prêt à 
a'rej dans Ia mesure de mes forces, ce que les circon- 

stances auraient exigé. 
Cette détérioration de ma santé, qui se traduit surtouten 

p lesse et en apathie, est venue dans un mam ais momcnt. 
n vérité, mon ami, je crois que j'aurais pu ôtre utile. Je 

lerí|arquo toujours que nos doctrines nous font trouver Ia 
Solution des difficultés qui se présentent, et de plus, que 
' solutions exposées avec simplicité sont toujours bien 
accueillies. Si 1'économie politique, uh peu clargie et spiri- 
llausée, eüt trouvé un organe à Tassemblée, elle y eüt été 

"lle puissance; car, on a beau dire, cettc assemblée peut 
^anqijer de lumières, mais jamais il n'y en eut une qui eüt 
'"eilleurc volonté. Les erreurs, les systòmcs les plus étran- 
fees et les plus menaçants sont venus s'étaler à Ia tribune, 
Coínine pour dresser un piédestal à 1'économie politique 
et faire ombre à sa lumièrc. J'étais là, témoin cloué sur 
P'0n bane, je sentais en moi ce qu'il fallait pour rallier les 
'"lelligences et mème les coeurs slncères, et ma misérable 
s'inté me condamnait au silence. Bien" plus, dans les co- 
'"'tés, dans les commissions, dans les bureaux, j'ai du met- 
'''Ç une grande attention à m'annuler, sentant que si une 
018 j'étais poussé sur la scòne, je ne pourrais y remplir 
l^on ròle. C'est une cruelle épreuve. Aussi il faudra que 
J0 renonce à la vie publique, et toute mon ambition est 
'"aintenant d'avoir trois ou quatro mois de tranquillité de- 
,lnt moi, pour écrire mes pauvres líarmonies économiques. 

, ll("s sont dans ma tôte, mais j'ai peur qu'clles n'en scft tent 
Jamais. 

hes journaux d'aujourd'hui vous porleront la séance 
'der. Elle s'est prolongée jusqu'à minuit. Elle était at- 

s. 
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tondue avec anxiété et même avec inquietude. J'espère 

qu'elle produira un bon eífet sur Fopinion publique. 
Tu me demandes mon opinion súr les procbaines éleC' 

tions. Je ne puis comprendre comment, avec des principc 
identiques, le milieu oü nous vivons sufíit pour nous faire 

voir les choses à un point de vue si différent. Qnels jou'" 
naux, quelles informátions recevez-vous, pour dire que Çfl' 
vaignac penche du côté de Ia Montagne ? Cavaignac a etc 

mis ou il est pour soutenir la republique, et il le fera coU' 
sciencieusement. L'aimerait-on mieux s'il la trahissait 2 E" 
même temps qu'il veut Ia republique, il comprend les coU' 
ditions de sa durée. Ri^portons-nous à Tépoque des éleC' 
tions générales. Quel était alors le sentiment à peu prc* 
universel ? II y avait un certain nombre, de irais et /ío«' 
nêtes républicains, ensuite une multitude immense jusqi"1' 
là divisée, qui n'avait ni demandé ni désiré la republique; 
mais à qui la révolution de février avait ouvert les yeu*- 
Elle comprit que la monarcbie avait fait son temps, el'e 

voulait se rallier à Tordre nouveau et le souniettre à Texpá' 
rience. .Tose dire que ce fut là Tesprit dominant, conini<> 

l atteste le résultat électoral. La masse cboisit ses représen- 
tants parmiles républicains dont j'ai parle; en sorte qn'011 

peut considérer ces deux categórica commc composant l:l 

nation. Cepcndant, au-dessus et au-dessousde ce corps im- 
mense, il y a deux partis. Celui de dessus s'appelle répu' 
hlique rouge et se composc d'hommes qui font assaut d'exa- 
gération quand il s'agit de llattcr les passions populairesi 
celui do dessous s'appellc réaction. II reçoit tous céux q1" 
aspirent à renverser la republique, à lui tendre des piéga® 
et à embarrasser sa marche. 

Voilà la situation des premiers jours de mai; et po"1' 
comprendre la suite, il nc faut pas oublier que le pouvo"' 
était alors aux mains de la république rouge, dominée en- 
corc par des partis plus extrémes et plus violents. 
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^I1 en sommes-nous venus à force de tem ps, de patience, 
travers bien des périls? à rondre ,le pouvoir homogène 

plec Ce^e masse immense qui forme la nation même. En 
(}t> oü Cavaignac a-t-il prisson ministère?cn partie parmi 

ho r^Pu^'ca'ns honnêtes de la veille, en partie parmi les nirnes sincèrement ralliés. Remarque qu'il ne pouvait 
8 'ger aucun de ces éléménts, ni monter jusqu'à la Mon- 

11' descendre jusqu'à la réaction. C'"oüt été manquer 
p, 

Slncérité et de bonne polilique. II a pris assez de francs 
pa . ca'ns pour qu'on ne pút douter de la république, et, 

le,^ ur 
leshommes d'une autre époque, il a cboisi ceux que 

r 'oyauté notoire ne pennet pas de tenir pour suspects, 
^e Vivien et Dufaure. 

c "ns cette marche descendanle ve"rs le point précis qui 
t)r;

c'do avec 1'opiftion et avec la stabilitéde la republique, 
p s "tvons froissé le parti exagéré, qui nous a fait sentir 

av" SOn rnócontentement par les IM mai ct 2lt juin; nous 0ns ]es réactionnaires, qui se vengent par leur 
«OIX.... 

, aintenant, si cette multitude immense, qui s'était mon- 
'ranchemont ralliée, oubliant les difficültés qu'a ren- 

s>. raps l'assemblée, se dissout et renonce au but qu'elle 
sist

a't proposé, je ne sais plus oü nous altons. Si elle per- 
j0' plle doit le prouver en nommant Cavaignac. 

lu 08 rou8es> T1' ont au moins le mérito d'ôtre consé- 
^ et sincòres, portent leurs voix sur Ledru-Rollin et 
^ (

sPail.... Que devons-nous faire, nous?Je m'en rapportc 
^ Sagacité. 

j';illí|
ll'uux journées de j uin, oü, commc tous mes collègues, 

pXéaiS' 
n'j 

tpée 

> en revcnantdes barricados, dire au cbef du pouvoir 

je n
C.Uí'fce <lue j avais vu, je n'ai jamais parlé à Cavaignac, 

"e ^arna's été dans ses salons, et très-probablement íl 
Sçfv • Pas 51 j'existe. Mais j'ài écouté ses paroles, j'ai ob- 

ü actes, et si je ne les ai pas tous approuvcs, si j'ai 
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souvent voté contre lui, notamment cliaque fois qu'il ni':1 

paru que les mesures exceptiounelles, nées des nécessi^3 

de juin, se prolongeaient trop longteuips, je puis le dire' 
du moins eu mou âme et conscience,, je crois Cavaigi1" 
honnête  

5 décembre 1848. 

Mon cher Félix, je profite d^ine réponse que j'adrcsse ■' 
Hiard pour t'écrire deux ligues. 

Les élections approchent. J'ai écrit une lettrc aux joi"' 
naux des Landes. Lignore si ello a paru. Dans mon inté^1' 
il eftt été plus prudent de me taire; mais il m'a semblé 1'" 
je devais faire connaitre mon opinion. Si je ne suis pas u 
nommé^ je m'en consolerai aisément. 

Jusqu'ici on n'a aucune nouvelle du pape. Voilà l!", 

grande question soulevée. Si le pape véut consentira de*' 
nir le premicr des évéques, le catholicisme peut avoir 1,11 

grand avenir. Quoi qu'en dise Montalembert, lá puissai1'' 
temporelle est une grande difflculté. Nous ne som'11'' 
plus dans un temps oü il soit possible de dire : « Tous ''j 
peuples serout libres et se donneront le gouverriem"' 
qu'ils veulent, excepté les Romains, parce que cela """ 
arrange. » 

Adieu. 
1,, janvier 1819. 

Mon cher Félix, je veux me donner le plaisir de prof1'1,' 
de Ia réforme postale, puisqu'aussi bien j'y aí contril"1^, 
Je la voulais radicale, nous n'en avons que Ia préface; 
qu'elle est, elle permettra au moins les ópanchemcnb 
1'amitié. . 

Depuis février, nous avons traversé des jours diffF"''1^ 
mais je crois que jamais 1'avénir ne s'est moiitré aussis^ , 
bre, et je crainsbien que 1'élection de Bonaparte ne ri,?t' 
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j^as les difficultés. Au premier moment, je me félicitais de 
Hiajorité qui Ta porte à Ia présidence. J^ai nornmé Ca- 
8nac, parce que je suis súr de sa parfaite loyaüté et de 

]e 
1 lntelligence; mais tout eu le nommant, je sentais que 

I P0uvoir lui serait lourd. 11 a fait tête à uu orage terrible, 
fist attiré des haines inextinguibles, le parti du désordre 

^ lui pardonnera jamais. Si c/était uu avantage, un homme 
rúpublicanisme fíit assuré et qui en môme temps 

' Put plus pactiser avec les rouges, d'un autre côté, ce 
,Se même lui créait de grandes difficultés. Un moment 

Ho cpie rapparition sur la scène d'un personnage 
da \eau» Sí,ns relations avec les partis, pouvait inaugurer 

une nouvelle.... Quoi qu'il en soit, moi et tous les ré- 

(i( "lcains sincères avons pris le parti de nous rattacher à 
(,| Produit du suffrage universel. Je n'ai pas vu dans ía 

'«uibre l'ombre d'une opposition systématique.... 
^ uu autre côté, les partisans des dynasties déchues, sauf 
la

Se battre entre cux, plus tard, commencent par demolir 
'upublique. Ils savent bicn que Fassemblée est notre 
re de salut; aussi ils s'ingénient ii la faire dissdudrc, et 

. vuqnent des pétitions dans cc sens. Un coup d'Etat est 
(](,In'nent. D'oü viendra-t-il ? qu'amcnera-t-il ? Ce quül y a 
s P'5, c'est que les masses préfèrent le ^présidenl à Fas- 

'Ublée. 
'0ur moi, mon cher Félix, je me tiens en dehors de 

^'rit 065 'ntr'8ues* ^ulard que mes forces me le permet- le ' Je in'occupe de faire prévaloir mon programme. Tu 
for

Co'>nais dans sa généralité. Voici le plan pratique : ré- 
|e ^rier la poste, le sei et les boissons; de lã déficit dans 
.i/^et des receites, qui será réduit à 12 ou 1,300 fnil- 
,]^ ls'1— exiger du pouvoir qu'il y conforme le budgtet dçs 
l)(P

f'Uses • lui déclarer que nous n'entendons pas qu'il dé- 

h( Se "nei uPule plus; le forcer ainsi à renoncer, au de- 
s'11 toute intervention, au dedans, à toutes les. ulopies 
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socialistes; en un mot exiger ces deux príncipes, les 
tenir de la necessite, puisque nous n'avons pu les ob^'1 

de la raison publique. 
Ce projet, je le pousse partout. J'en ai parlé aux mi'11" 

tres qui sont mes amis; ils ne m'ont guòre écouté. ' 
prêcbe dans les réunions de députés. J'espère qu'il prév®1' 
dra. Déjà les dcux premiers actes sont accomplis; rcsb1' 
les boissons. Le crédit en souffrira pendant quelque 
la Boursc est en émoi; mais il n'y a pas il reculer. N® 
sommes dcvant un gouffre qui s'élargit sans cesse; f 
faut pas espérer de le fermersans que personne eu souffr 

Le temps dos ménagemenfs est passé. Nous prctorons apP 
au président, à tpus les ministros, mais nous voulons'' 
irois reformes, non pas tant pour ellcs-mêmos, que con'1"^ 
infaillible et seul moyen de réaliser notre devise : ' 
líberté. 

Adicu, mon ami, reçois mes voeux de nouvelle anné®' 

lã mars 1849. 

Mon cher Félix, tes lettres sont en effet bien raros, i'111 

elles me sont douces comme cetto sensation qu'on épro1'1 

quund on revoit après longtempsle clocher de son vilbw , 
Cest une tâche pénible que d'étre et de vouloir rc5'1 

patriote et conséquent. Par je ne sais quelle illusion d ^ 
tique, on vous attribue les changements qui s^pèrent "", 
tour devous. J'ai rempli mon mandat dans besprit 
Lavais reçu; mon pays a le droit de changer et par 
séquent de changer ses mandataircs; mais il n'a pas le d1'' 
de dirc que c'est moi qui ai changé. 

Tu as vu par les journaux que j'avais préscntc ma 1,1 

tion. Que les représentanis reslent représenlants, ai-je ® , 
car si la loi fait briller à leurs yeux d'autres perspective-- , 
Pinstant Io mandat est vicie, cxploité; et comme il consb"', 
ressenco môme du regime représentãtif, c'ost ce rég'®1 
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0üt entier nui est faussé dans sa source et dans son prin- 

C|pe. 1 

je ^|10se extraordinaire ! Quand jc suis monte à ía tribune, 
0 avais pas dix adhérents, quand j'en suis descendu^ j'a- 

f"
ls ':i majorité. Ce n'est certainement pas Ia puissance 

•i 0lre ^u' ava'''0P^r^ ce phénomène, mais la puissance sens commun. Les ministres et tons ceux qui aspirent 
e devenir étaient dans les transes; on allait voter, quand 

Ij ('0tl|niission, M. Billaut cn tête, a évpqué 1'amendement. 
lu
a d té renvoyé de droit à cette commission. Dinoanche et 

Pré^'^ a eu une r®ac^on c'e l'opinion d'ailleHrs fort peu 
^ si bien que mardi chacun disait; Les représentanís 

. er representante! mais c'est un danger effroyable, c'est 

:ilt ''Uo 'a Terreur! — Tous les journaux avaient tronqué, 
I ' 'd, supprimé mes paroles, mis des absurdités dans ma 

ie|UC'ie" Toutes les réunions, rue de Poitiers, etc., avaient 
® le cri d'alarme... entin les moyens ordinaires. 

ref, je suis reste avcc une minorité, composée de quel- 
^ f''s Exaltes, qui ne m'ont pas mieux compris (pie les au- 
v,'S' mais il est certain que l'im|iressioh a été vive et ne 
^J'acerapas de sitôt. Plus de cent membres mont dil 
I l|'s pencbaicnt pour ma proposition, mais qu'ils vo- 
d "t contrc, craignant de se tromper sur une innovation 

'raPortance, à laquelle ils n'avaient pas assez ré- 

T 
féu conna's fssez pour penser que je n'aurais pas voulu 
'Ik SSlr Pílr surPrise' I Ins tard, 1'opiuion aurait attribué à 
Ho11 arneiidement toutes les calamités que lo temps peut as réserver. • 

cij! U P0',1t de vuc personnel, ce qiPil y a de triste c'est le 
I,,' ', "'buiismo qui règnc ici dans les journaux. Cest uir 

•ai ' ^r's d'exalter certains hommes et d'en rabaisser cer- s autres. Que faire? il me serait facile d'avoir aussi uu 
l1"' "onibre d'amis dans la pressc; mais il faudrait pour 
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cela se doiiner uu soin que je ne prendrai pas^ la chainc ^ 
trop lourde. 

Quant aux élections, j'ignore si je poqrrai y assistci") J 
n'irai qu'autant que Tasscmblée se dissoudra; membre ('1 

la çommission du budget, il faut bien que je reste à l""" 
poste : que le pays m'en punisse s'il le veut, j'ai fait m0" 1 
devoir. Je n'ai qu'une chose à me reprocber, c'est de ":1 

voir pas asscz travaillé, encore j'ai pour excuse ma sa"1 

fort délabrée, et 1'impossibilité de lutter avec mes faib'1 

poumons contre les orages parlementaires. Ne pouva" 
parler, j'ai pris le parti d'écrire. II n'est pas unequestio»b'1. 
lante qui n'ait donné lieu à une brochure de moi. 11 csl vl'íl 

que j'y traitais moins Ia question pratique que celle de 
cipe; en cela j'obéissais à la nature de mon esprit qui ^ 
de remonter à la source des errcurs, cbacun se rend 
à sa manière. Au milieu des passions déchainées, je |il 

pouvais exercer d'action sur les ellets, j'ai signalé les caus®5' 
suis-je resté inaclif? 

A la doctrine de L. Blanc, j'ai opposé mon écrit Indi1'1' 
dualisme et Fraternité. —«La propriété est attaquée, je fa' 
la brochure Propriété et Loi.—On se rejette sur la rente ^ 
torres, je fais les cinq articles des Débals: Propriété et Sf0' 
liation. —La sourccpratique du communisme se moiitrf' 
je fais la brochure Protectionisme et Communisme. — Pi'"'1 

dhon et scs adhérents prêcherit la gr atui té du crédit, d0' 
trine qui gagnc comme un incendie, je fais la brochure 
pitai et Rente. — II est clair qu'on va chercher Péquil'^1' 
par de nouveaux impots, je fais la brochure Paix et Llbede' 
— Nous sommes en présence d'une loi qui favorise 
coalitions parlementaires, je fais la brochure des Inçowf 
tihilités. On nous menace du papicr-monnaie, je fais la P{ _ 
chure Maudit argcnt. — Toutes ces brocburcs distribü^ 
gratuitement, en grand nombre, in'ont beaucoup coi'" ' 
sons cc rapport, les électeurs n'ont rien à mo peproche 
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^0us Ifi rapport de l'aclion, je n ai pas non plus tralii leur 
Confiance. Au 43 mai, dans les journées de juin, j'ai pris 
Part au péril. Après cela, que leur verdict me condamne, 
^ 'e ressentira! peut-être dans mon coeur, mais non dans 
1113 conscience. 

■^dieu. 
26 avril 1849. 

^on cher Félix, les élections ont beau approcher, je nc 
^Çois aucune nouvelle directe. Une bonne et affectueuse 

''e de Domenger, voilà toute ma pitance. Je puis présu- 
',k'r que je suis le scul représentant à ce régime, qui me 
.. Pressentir mon sort. D'ailleurs j'ai quelques informa- 

ns indirectes par Dampierre. 11 ne m'a pas laissé ignorer 
f'Ue 'e pays a fait un mouvement, qui implique le retrait de 
(e|te coníiance qu'il avait mise en moi. Je n'en suis ni sur- 
Ij1''8 ni guère contrarié,en ce çia' me concerne. Nous sommes 

0118 un temps oix il faut se jeter dans un des partis extrê- 
11165 si l'on veut réussir. Quiconque voit d'un oeil froid les 
^gérations des partis et les combat, reste délaissé et 
' rasé au milieu. Je crains que nous ne marchions versune 
^erre sociale, vers la gucrre des pauvres contre les riches, • 

j'"' Pourrait bien être le fait dominant de ia fin du siccle. 
''5 Pauvres sont ignorants, violents, travaillés d'idées chi- 

i 
, riques, absurdes, et le mouvement qui les emporte est 

fj, "reusemcnt justifié, dans une certaine mesure, par 
% Qriefs réels, car les conlributions indirectes sont ]iour 

^l5c I tmpôt progressif pris í\ rebours. — Cela étant ainsi, 
lle pouvais avoir qubin plan : combattre les erreurs du 

eiJPle et aller au-devant des griefs fondés, alin de ne ja- 
^ "l's 'aiãSer la justice de son côté. De là mes huit ou db. 
.^liures , et mes votes pour toutes les réformes iinan- 

-'CTOs. 
Hais il s'(>st rencontré que les ricbes, profitant du besoin 

eoTnpIèfes, tome I. ^ 
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de sécurité, qui est le trait saillant de ropiaiun publique 
exploitent ce besoin au profit de leur injustice. Ils reste11' 
froids, égoisteSj ils ílétrissent tout effort qu'on faitpourle5 

sauveiq et ne rêvent que la restauration du petit iioinbi,c 

d'abus que la révolution a ébranlés. 
Dans cette situation^ le choc me semble inévitable, et f 

sera terrible. Les riches comptent beaucoup sur l'armée> 
1'expérience du passé devrait les rendre uu peu moius cof 
fiants à cet égard. 

Quaut à mói, je devais déplaire aux dcux partis, parce'*1 

rnôme que je trdoccupais plus de les combattre dans leurs 

torts que de m'enrôler sous leur bannière; moi et tous leS 

autres hommes de conciliation scientifique, je veux dire 

fòndée sur la justice expliquée par la science, uous reste' 
rons sur le carreau. La chambre prochaine, qui aurait du 
être la même que celle-ci, sans les extremes, sera au cO11' 
traire formée des deux camps exageres; la prudence inte1" 
mcdiaire eu sera bannie. S'il eu est aiusi, il ne me res^ 
qu'uue chose à dire : Dieu protege la France ! Mon atu1' 
eu restaut dans 1'obscurité, j'aurai des motifs de me coí' 
sol cr, si du moius mes tristes prévisions ne se réalise11' 
pas. Fai ma théorieàrédiger; de puissants encouragemeu'5 

ndarrivent fort à propos. Ilier, je lisais dans une revuo a"' 
glaise ces mots : En économie politique, Fécole français®" 
eu trois phases, exprimées par ces trois noms : QuesnfJ' 
Say, Bastiat. 

Cortes, c'est prématurément qu'on m'assigne cc rangc 

ce rôle; maisil est certain que j'ai une idée neuve, féconJ'1 

et que jecrois vraie. Cette idée, jene Fai jamais développ1^ 
méthodiquement. Elle a percé presque accidentellem1'1', 
dans quelques-uns de mes articles; et puisque cela a si1' 
pour qu'elle attiràt Tattention des savants, puis(iu'on liii lal 

déjà 1'honneur de la considércr comme une époque dans 'a 

science, je suis maintenant sür que lorsque j'en donuer*1' 
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'a tliéorie complete elle sera au moins examince. N'est-ce 
P95 tout ce que je ponvais désirer?Avec quelle ardeur je 
Uls feltre à profit ma retraite pour élaborer cette doctrine. 
a-ant la certitude d'avoii" des juges qui comprcnnent et qui 
attendeiit! 

un autre côté, les professeurs d'économie politique 
0 ?es essayent d'enseigner ma Théorie de la valeur, mais 

; ^^'donnent. Aux États-Unis, elle a fait impression, et hier 
«issembléej une députation d'Américains m'a remis une 

'"'uction de mes ouvrages, La préface prouve qu on at- 
nd Vidée fondamentale jusqu'ici plutôt indiquée que for- 

lnulée. II en estdemême en Allcmagne cten Italie. Tont 
Crd'i se passe, il est vrai, dans le cercle étroit des profes- 
'""rsi mais c'est par là que les idées font leur entrée dans 
le monde. 

suis donc prêt à accepter résolument Ia vie naturelle- 
ment fort dure qui va m'étre faite. Ce qui me donne du 
Cli'Ur ce nVist pas le non omnis moriar (i'Horace, mais la 
r>er>sée que peut-être ma vie n'aura pas été inutile à rhu- 
manité. 

^aintenant, oii me fixerai-je pour accomplir ma lâche, 
Snra"Ce à Paris? sera-ce à Mugron? Je n'ai encore rien ré- 

mais je sens qu'auprès de toi róeuvre serait mieux 
. i|"0rée. N'avoir qu'une pensée et Ia soumettre à un ami 
eclairé,c'est certainement la meilleure condition du succòs. 

30 juillel 1810. 

Mon cher Félix, tu as vu que la prorogation, pour six se- 
'"iies, a passe à une majorité assez faible. Je compte 

^ lr le 12 ou le 13. Je te laisse à penser avec quel bon- 
eurÍe roverrai Mugron et mes parents rt mes amis. IMeu 

^ ""'le que Ton me laisse toutce temps dans ma solitude ! 
^ee ton concours, j'achèverai peut-être Ia premiòre partie 

' mori ouvrage. J'y tiens beaucoup. 11 est mal engagé, 
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contient trop de controverse, sent trop le métier, etc., etc.j 
malgré cela il me tarde de le lancer dans le mondé, pare® 
que je suis résolu à ne jouer aucun rôle parlementaireavao' 
de pouvoir ndappuyer sur cette base. M. Thicrs provoquai' 
Tautre jour ceux qui croient tenir la solution du problèm6 

social. Je grillais sur mon bane, mais je m'y sentais ciou® 
par Timpossibilité de mefairé comprendre. Une foisle livr® 
publié, j'aurai la ressourced^ renvoyer les hommesde peü 

de foi. 
Puisque nous devons avoir le bonheur de nous voir et d® 

reprendre nos délicieuses conversations, il est inutile qlie 

je reponde à Ia partie politique de ta lettre. Nous ne pouvoi'5 

nous séparer sur les príncipes; il est possible que nous iie 

porlions pas le même jugement sur les faits actuels et siir 

les liommes. 
Je porterai les livres que tu me demandes et aussi peut' 

être ceux des ouvrages qui me seront nécessaires. Rend®' 
moi le service de faire dirc à ma tante que je me poi-'e 

à merveille et que je vais commencer mos préparatifs de 

départ. 
Paris, 13 décembro 1819. 

Mon cher Félix, c'est une chose triste que notre corre»' 
pondance se soit ainsi ralentie. Ne va pas en conclure, je 

t'en prie, que ma vieille amitié pourtoi se soit rcfroidieJ 
au contraire, il semble que le temps et la distance, c®5 

deux grands poetes, prôtent un charme au souvenir de n®5 

promenades et de nos conversations. Bien souvent je r®" 
grette Mugron, et sou calme pliilosophique, et ses lois'1'5 

(econds. Ici, la vie s'use à ne rien faire, ou du moins a |lC 

rien produire. 
llier, j'ai parléMans la discussion des boissons. Coinii,e 

j'use rarement de la tribune, j'ai voulu y poser nos idé®5' 
Avec un peu de persévérance, on les ferait triompher.'' 
faut bien qu'on les aitjugées dignes d'examen, puisq11 
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' assenil)lée tout entière les a écoutées ávec recueillement, 
fl'ns qu'on puisse atlribuer ce rare phénoniène au talent ou 
a 'a renommee de rorateur. Mais ce qui est affligeant, c'est 

ces efforts sont perdus pour le public, grâce à la mau- 
Vaise constitution de la presse piériodique. Chaque journal 

endosse sei propres pensées. S'ils se bornaient a défigu- 
l0l,j ridiçuliser, j'en prendrais mou parti; mais ils me prê- 
' "tles hérésies mêmes que je combats. Que faire ? — Au 

reste, je t'envoie le Monileur; amuse-toi à comparer. 
I 11'aipasdittout ce que jcvoulaís dire^ni comme je vou- 
•"s ledire : notre volubilité méridíonale est un fléau ora- 

jGife. Quand la pbrase est finie, on pense à la manière dont 
a Phrase eüt dü être tournée. Copondant Io gestc, 1'intona- 
''0n et 1'action aidant, on se fait comprendre des auditeurs. 

a|s cette parole sténographiée n'cst plus qu'un tissu lâche; 
'"'li-mênie je n'en piiis supporter la lecture. 
I Nous sommcs vraiment ici ower-ivorkcd, comme disent 
0s Anglais. Ces longues séances, bureaux, commissions, 
out cela assomme sans profit. Ce sont dix honres pcrdues 

l"11 fout perdre le reste de la journée ; car (au moinsaux 
^'gs faibles) elles suffisent pour ôter la faculto du travail. 
' Ussi quand pourrai-je fairc monsècònd volume, surlequol 
•1° compte bien plus pourla propagando que sur le premier? 

0 ne sais si on reçoit à Mugron la Voix du Peuple. Le so- 
Clalisme s'cst renfermé aujourd'hui dans une formule, la 
■/''"tuité du crédit. 11 dit delui-môme : Je suis celaouje ne 
Slllsrien. Donc, c'est sur ce terrainque je l'ai attaqué dans 

Gg séi ie de lettres auxquelles répond Proudbon. Je crois 
^ ''lies ont fait un grand bien en désillusionnant bcaucoup 
' "'deptes égarés. Mais voici qui fétonnera : Ia classe bour- 
peoise est si aveugle, si passionnée, si confiante dans sa 
Grce naturelle, qu'clle juge á propos de ne pas m'aider. 
es lettres sont dans la Voix du Peuple, cela suffit pour 

e"es soient dédaignéès de ces me^sieurs; comme si elles 
9. 
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pouvaient faire du bien ailleurs. Eh! quand il s'agit de ra' 
mener les ouvriers, nc vaut-il pas mieux dire la vérité dan5 

le journal qu'ils lisent? 
Mardi, je commence mon coursà la jeunesse des écoles- 

Tu vois que la besognc no manque pas; et, pour nTarrangeb 
ma poitrine subit un traitement qui me prend deux heurf5 

tous les jours. II est vrai que je m'en trouve à mervcill6- 
Je ne te parle que de rnoi, mon cher Félix, imite ce' 

exemple, et parle-moi beaucoup de toi. Si tu voulais suivT® 
mon conseil, je fengagerais fortement à faire quelque chos6 

d'utile; par exemple, une série de petits pamphlets. I'5 

sont longs à pénétrer dans les masses, mais ils fmissent p'ir 

faire leurceuvre. 

Coinmencemcnt de 1850. 

II n'y a pas de jour, mon cher Félix, ou je ne pense à 1" 
répondre.Toujoursparlaméme cause, j'aila tôte sifaibleq1'0 

lemoindretravail m'assomme. Pour peuque je sois engag? 
dans quelques-unes de ces affaires qui commandent, le po" 
de temps que je puis consacrcr à tenir une plume est ab' 
sorbé; et me voilà forcé derenvoyer de jour en jour i"11 

correspondance.Maisenfin, sije dois trouverde FindulgcnC 
quelque part, c'est bien dans mes amis. 

Tu mo disais, dans une lettre précédente, que tu avais i"1 

projet et que tu me le communiquerais. J'attends, trèS' 
disposé à te seconder; mais s'il s'agit de journaux, je do'5 

te prevenir que j'ai tròs-pcu do relations avec cux, et tu 
devines pourquoi. II serait impossible de se licr avec en* 
sans y laisser sou indépendance. Je suis décidé, quoi qu'" 
arrive, à n'être pas un bomme de parti. Avec nos idée?» 
c'est un rôle impossible. Je sais bien qu'cn ce temps s'isQí 
ler c'est s'annuler, mais j'aime mieux cela. Si j'avais Ia 

force que j'avais autrefois, le moment serait venu d'exercer 
une véritable action sur Fopinion publique, et mon éloi' 
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pnement de toute faction me viendrait en aide. Mais je vois 
, ÜCcasion m'échapper, et c'est hien triste. II n'"y a pas de 

r ou l'on ne me fournisse 1'occasmn de dire ou écrire 
^e

e lue vérité utile. La concordance entre tous les points 
tl0're doctrine finirait par frapper les esprits, qui y sont 

'""ours préparés par les nombreuses déceptions dont ils 

do dupes. Je vois cela, beaucoup d'amis me pressent "le jetcr dans la mêlée, et je ne puis pas. —Je fassure 

. eJapprends la résignation; et, quand j'en aurai besoin, 
^'eu trouverai bien pourvu. 

do j0s^armon'es passent inaperçues ici, si ce n'est d'une "zaine de connaisseurs. Je m'y attendais; il ne pouvait en 
t 

re autrement. Je n'ai pas même pour moi le zèle accou- 

ir ^ <,'e notre Pet'te église, qui m'accuse d'hótérodoxie; la Sré cela j'ai la confiance que ce livre se fera faire place 
q 11 a petit. En Allemagne, il aété bien autrement reçu. 

a Io creuse, on le pioche, on le laboure, on y chercbe 
qui y est et ce qui n'y cst pas. Pouvais-je soulmiter 

uueux? 

•aintenant je demanderais au ciei de m'ac,cordcr un an 
ur faire le-second volume, qui n'cst pas même commencé, 

quoi je chanterais le JVunc dimiítis. . 
-Q socialisme se propage d'une maniòre effrayante; mais, 

JUune toutes les contagions, en s'étendant il s'atTaiblit et 

^ se transfornie. II périra par là. Le nom pourra rester 
1 ls non la chosc. Aujourd'hui, socialisme est devenu sy- 

^ "yiue de progrès; est socialiste quiconque vcut un chan- 
^. 'bont guelconque. Vous réfutc/. L. Blanc, Proudhon, 
^oux, Considcrant; vous n'en êtespasmoins socialiste, 

alU)Us no domandez pas le statu quo en toutes choses. Ceei 
à une mystification. Un jour tous les hommes ie 

eontreront avec cette étiquette sur leur chapeau; et 

•"éfírne' i)0,,r ce'a' ils ue seront pas plns d'accord sur les r"iesà faire, il faudra inventor d'autres noms, laguerre 
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s'iiitroduira parmi les socialistes. Elle y est déja, et c'?5' 
ce qui sauve la France. 

Adieu, mon cher Eélix, fais dire à ma tante que je nie 

porte bien. 

Paris, le 0 scplcmbre 1850. 

Mon cher Félix, je fécris au moment de me lancer da"5 

un grand voyage. La maladie, que j'avais quand je t'ai vib 
s^st fixéc au larynx et à la gorge. Par la continuité de 
douleur, et Fallaiblissement qu'elle occasionne, elle devie11 

un véritable suppliee. j'cspòre pourtant que la résiguatio" 
ne me fera pas défaut' Les médecins m'ont ordonné ^ 
passer 1'hiver à Pise; j'obéis, cncore que ces messicurs1,e 

m'aient pas habitue à avoir foi cn eux. 
Adieu, je te quitte parce que ma tôte ne me permet pb" 

guère d'ócrire. J'cspère ôtre plus vigoureux cn route. 

Home, lo 11 novembro 1850. 

Si je renvoie de jour en jour àfécrire, mon cher Félix, cA-' 
qu'il me semble toujours que sous peu j'aurai la force ^ 
me livrer à une longue causerie. Au lieu de cela, je so" 
force de restreindrc toujours davantage mes lettres, soit 1"' 
ma faiblesse augmente, soit que je me déshabitue dc ''' 
plume.—Me voici dansla ville élernelle, mon ami, malhe"' 
reusement fort peu disposé àenvisiter les rherveilles. J'yslir 

infmiment mieux qu'à Pise, entouré d'ex'cellents amis 'l"1 

ndcnveloppent do la sollicitude la plus affectueuse. De p'"®' 
j'y airetrouvé Eugène, qui vient passer avec moi uue pai'" 
de la journée. Enfrn, si je sors, je puis toujours donncf " 
mes prorhenades un but intéressant. Je ne demander"1' 
qu'une chose, être soulagé de ce que mon mal au lary"N 

a d'aigu; cette continuité de souffrauce me desolo. Les fe 

pas sont pour moi de vrais supplices. Parler, boire, maug"1' 
avaler la salive, tousser, tout cela sont des opérations do" 
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Cn,reiises. Une promenade à pied me fatigue, la promenado 

'11 voiture m'iri'ite la gorge, je ne puis pas travailler ni 
""one lire sórieusement. Tu vois oü j'en suis réduit. Vrai- 

je ne serai bientôt plus quTin cadavre qui a retenu 
j1 'acnlté de souffrir : jespère que les soins que je suis 
ecide à prendre, les remèdesquon me lait, et la douceur 
11 dimat, adouciront bientôt un peuma situation si déplo- 

rable. 

. ^0n ami, je ne te parlerai que vaguement dTm dcs ob- 
Jf'ts donl tu nTentretiens. J'y avais déjà songé, et il doit y 
p0'1"; parmi mes papiers, quelque ébauchc d'articles seus 

JIiiie de lettres à toi adressées. Si la santé me revient et 

^Ue je puisse faire lesecond volume des Harmonies, jete 
dédierai. Sinon, je mettrai une courte dédicace à la 

Sooondc édition du premier volume. Dans cetto derhière by- 
I)0tlièse, qui implique la fin de ma carrière, je pourrai t'ex- 
^ser mon planet te léguer lamissiou de 1c remplir. 

t lei on a de la peine à trouver des journaux. 11 m'en est 
.l)tftbó uu vicux sous la main, du tcmps oü 1'cngoucment 

'l 'l't à 1'amelioration du sort des classes ouvrières. L'avcnir 
;s ouvriersj la condition des ouvriers, les éternelles vertus 
es ouvriers, c'était le texte de tout livre, brochufé, revue 

011 JOurnal. Et penser que ce sont les mérnes écrimins, qui 
®Ccablent le peuplc dTnjures, enrôlcs qu'ils sont à Tune des 
j 0ls dynasties qui, se disputant notre pauvre Franco, font 
J,lt le mal de la situation. Sais-tu rien de plus triste ? 

^ te remercie d'avoir bien voulu envoycr quelques ren- 
.^'Snements biographiques àM. Paillottèt. Ma vie iFoffre 
(,eeun intérét au public, si ce n'cst la circonstancc qui in'a 

e de Mugron. Si j'avais su qu'on s'occupait de cettc no- 
^ j aurais raconte ce fait curieux. 

^^dieu, mon cher Félix, à moins d'être tout à faithors 
etat de voyager ou tuut à fait guéri, je comple passer le 
0ls d"avril à Mugron, puisqu'il m'est défendu de renlrer à 
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Parisavant le mois de mai. Je gémis de ne pouvoir refí1' 
plir mes devoirs de rcpréscntant, mais il est malheurensC' 
ment certain que ce iPest pas ma faute. — En Italie, aii'51 

qu'en Espagne, on est souvent témoin du peu d'influence 

de la dévotion extérieurc sur la morale. 
Mes souvenirs à tous les amis: donne de mes nouvellcs11 

ma tante; présente mes amitiés àta soeur. 

LETTRES DE FRÉDÉRIC BASTIA! A RICHARD COBDEN. 

Muffrün, 24 novembro 1844. 
Monsieur, 

Nourrià Tócole de votre Adam Smith et de notre J. 1!. Sa)'; 
je commençais à croire que cette doctrine si simple et ■" 
claire n'avait aucune cliancc de se populariser, du moins d" 
bien longtemps, car, chez nous, <!lle est complétcnif"' 
élouirée par les spécicuses fnllacies que vous avez si bic" 
réfutéosj — par les sectes fouriéristes, communistes, etca 
dont le pays s'est mopientanément engouc, — et aussi p"1 

1'alliance funeste des joumaux de parti avec les journa1^ 
payés par les comitês manufacturiers. 

Cest dans 1'état de découragement complet oü m^yaif11' 
jetê ces tristes circonstances, que m'étant par basard abon0 

^ au Glnbe and Travei ler, j^ppris, et 1'existcnce de la LifjV1' 
et la lutte que se livrent en Angletcrre Ia liberte comnier' 
cialc et le monopole. Admirateur passionné de votre 5 

puissante et si morale association, et particulièrcment 
1'homme qui paralt lui donner, au milieu de difficnltês sat1' 
nombre, une impulsiou à la Íbis si énergique et si sage, J, 
n'ai pu contcmpler ce spectacle sans désirer fairc aUsSl 

quelque chose pour la noble cause de Paffranchissement 'j'1 

travailetducommerce. Yotre honorable secrétaire 



JLETTKES A 1UCHAKD COBDíN. 107 

'l cu la bonté de me faire parvenir la Ligue, à dater de jan- 
ISi-i, et beaucoup de documents relatifs à Vagitation. 

™iini de ces pièces, j'ai essayé d'appeler Fattention du 
''"''lie sur vos proceedings, sur lesquels les journaux fran- 
Çais gardaient un silence calcule et systématique. J'ai écrit 
' ar's les journaux de Bayonne et de Bordeaux, deux villes 
^turellement placées pour être le berceau du mouvement. 

,eceniment encore, j'ai fait iusérer dans le Journal des 
^conornistes (u0 33, Paris, octobre 1844) un article que je 
''-^otiunande à votre attention. — Qu'est-il arrivé ? c'est que 
as journaux parisiens, à qui nos lois donnent le monopole 

('e ''opinion, ont jugé la discussion plus dangereuse que le 
S|'('"ce. lis font donc le silence autour de moi, bien síirs, par 
<e systòiuc, de me reduire à 1'impuissance. 

^'ai essayé d'organiser à Bordeaux une association pour 
aífrancliissement des éckanges; mais j'ai échoué parce que 

S1 ' ou rencontre quelques esprits qui souhaitent instineti- 
L'(:>"ent la liberte dans une cerlaine mesure, il ne s'en trouve 
'',as qui la comprennent en príncipe. 
. ^'ailleurs une association n'opèrc que par la publicité et 
'' 'u' faut de Fargent. Je ne suis pas assez riche pour Ia 
'|oter à moi seul; et demander des fonds, c'eíit été créer 

"'surmontable obstacle de la méfiance. 
' ai songé à établir à Paris un jourtial quotidien fonde sur 

Ces deux áoimées^Liberté comniercialc ; exclusiond' espnt de 
PQrti. — cncôre, je suis venu me heurter contre des obs- 
^'les pécuniaires et autres,qu'il est inutile de vous exposer. 
a le regretterai tous les jours de ma vie, car j'ai la convic- 

,10n qu'un tel journal, répondant à un besoin de 1'opinion, 
llllrait eu des chances de succòs. — (Je u'y renonce pas.) 

knfin, j'ai voulu savoir si je pouvais avoir quelques 
0 'ances d'être nonuné député, et j'ai acquis la certitude 
)lue meS concitoyens m'accorderaient leurs suíirages; car 
J atteigais presque la majorité aux dernières élections. Mais 
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des considérations personnclles m'empêchent d'aspircr :l 

cette position, que j'aurais pu faire tourner à Tavantage d" 
notre cause. 

Force de restreindre mon action, je me suis mis à tra- 
duire vos séances de Drury-Lane et de Covent-Garden. ^ 
Au mois de mai prochain, je livrerai cette traduction à l" 
publicité. J'en attends de bons éffets. 

Io Il.faudra bien que Fon reconnaisse, en Franco> 
1'existence de Vagitation anglaise contre les raonopoles. 

2o II faudra bien qu'on cesse de croire que la liberto 
n'est qu'un piégc que FAngleterre tend aux autres nation5' 

3° Les argumenls en faveur de la liberte du connnerco 
auront peut-ôtre pbis d^ffet, sous Ia forme vive, variéo» 
populaire de vos speeches, que dans les ouvrages métliod'' 
ques des économistes. 

A" Votre tactique si bien dirigée, en bas sur ropinion, c11 

baut sur le parlement, nous apprendra à agir de môme cl 

nous éclairera sur le parti qu'on peut tirer des institutio'15 

constitutionnelles. 
5o Cette publication será un coup vigoureux porte ii cc5 

deux grands fléaux de notre cpofiue : Vesprit de parti ^ 
les haines nationalcs. 

0o La Franco verra qu'il y a en Angleterre deux opinion5 

entiòrement opposées, pt qu'il cst par conséquent absurd0 

et contradictoire d'embrasser toute FAngleterre dans 
môme haine. 

Pour que cette ncuvrc fiit complete, j'aurais désiré avo|r 

quelques documents sur Vorigine et le commencement de /" 
Ligue. Un court bistorique de cette association aurait co'1' 
venabíement précédc la traduction de vos discours. •'1,1 

demande ces piòccs à M. Hickin; mais ses occupations 
lui ont sans douto pas permis do me répondre. Mes dor'1' 
menls ne remontent qu'à janvier 1813. — II me faudrait i"1 

moins la discussion au parlement sur le tarif de 1812,0 
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sPécialeineiit le discoars oü M. Pcel proclama la vérité éco- 
''Un'ique, sous cette forme devenue si populaire : We must 
e aUoived to buy in the cheapest marlcet, etc. 

e voudrais aussi que vous me dissiez quels sont ceux de 
0s discours, soit aux meetings, soit au parlement, que 
ous jugez le plus à propos de faire traduire. — Eníin je 
esire que mon livre conlienne une ou deux free-trade dis- 

Cussions de la chambre des communes, et que vous ayez la 
)0nté de me les désigner. 
^ m'estimerai heureux si j'obticns une leltre de Phomme 

e "otre époquc à qui j'ai voué Ia plus vive et la plus sin- 
tere admiratiou. 

Mugron, 8 avril 1845. 

Monsieuk, 

''aisque vous me permettez de vous écrire, je vais ré- 
Paaüre à votre bienveillaute lettrc du l v2 décembre dernier. 

1 traité avec M. Guillaumin, libraire à Paris, pour Fim- 
ession de la traduction dont je vous ai entretenu. 
Le livre est intitule : Cobden et la Ligue, ou Vagitation 

'^■llaise pour la liberté des échanges. Je me suis permis de 
. atiparer de votre nom, et voici mes motifs: je ne pouvais 

'hiler cet ouvrage Anti-corn-Law-league. Indépendam- 
' "1 de ce qu'il est un peu barbare pour les oreilles fran- 
s<ísj ü iFaurail porte à Fesprit qiFuile idée restreinte. II 

çj. ad présenté la questiou comme purement anplaise, tan- 

c |,^u'e"e est humanitaire, et la plus humanitaire de toutes 
la ' S^u' s'agitent dans notre siècle. Le titre jilus simple : , , l'jue, eüt été trop vague et eíit porté la pensée sur un 

pr e t'e notre bistoire nationale. J'ai douc cru devoir le 
(, 

Clser eu le faisanl preceder du nom de celui qui est re- 
"Ul pour être « Fâme de cette agitation. » Vous avez 
s"'"ème reconnu que les noms propres étaient quelque- 

cotnplèíes. tome l. I ü 
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fois nécessaires « to give point, to dircct allention. » ^ 
Cest là ma justification. 

Les noms propres, les réputations faites, la mode, en "" 
mot, a tant cTiníluence chez nous, que j'ai cru devoir faire 

un autre eífort pour TaUirer de uotre côté. J'ai écrit dililS 

le Journal des Économisíes (numérode février 1845), i11"' 
lettre à M. de Lamartine. Cet illustre écrivain, cédant à ve 

tyran Fashion, avait assailli les économistes de la manifc'I'L' 
la pias injuste et la plus irréíléchie, puisque, dans le mên) 
écrit, il adoptait leurs príncipes. J'ai lieu de croire, d'api'L'5 

la réponse qu'il a bien voulu m'adresser, qu'il n'est pa? 

éloigné de se ranger parmi nous, et cela suffirait peul-ê'1'' 
pour déterminer chez nous un revirement inattendu ^ 
Fopinion. Sans doute, un tel revirement serait bien pr"' 
caire, mais enfin ou aurait, au moins provisoirement, 1111 

public, et c'cst ce qui nous manque. Pour moi, je ne t'0' 
mande qu'une chose, qidon ne se boucbe pas vülontau'c' 
ment les oreilles. 

Permettez-moi dé vous recommander, si vous en 
1'occasion, the per usai de la lettre à laquelle je fais allusio"' 

Je suis, Monsieur, votre respcctueux serviteur. 

Londres, 8 juillet 1815. 
Monsieur, 

J'ai enfin le plaisir de vous présenter un exemplairc (j' 
la traduction dont je vous ai plusieurs fois entretenu- ^ 
me livrant à ce travail, j'avais la coqviction que je renJ1" 
à mon pays un véritable service, tant en popularisant 1( ' 
saines doctrincs cconomiíjues, (iu'en démasquant les li0'1' 
mcs coupables qui s'appliquent à entretenir de funestos p1'1 

ventions nationales. Mon espérance n'a pas été tromp6'' 
J'en ai distribuo à Paris une centaine d'cxemplaires, et ib0' 
produit lameilleure impression. Desboipmes qui, pai''1'"' 
position et Pobjct de leurs études, devraient savoir ce q11151 
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P^sse cliez vons, ont été surpris à cetto Iccture. Ils no pou- 
laient en croireleurs yeux. La vérité estquo tout le monde en 

r;ince ignore 1'importance de votre agitation, et l'on en est 
["coreà soupçonnerquequelqnesmanufacturieíschérchent 
<l Propager au dehors des idées de liberte par pur machia- 
^'lisme britannique. — Si j'avais combattu directement le 
Pr®jugé, je ne 1'aurais pas vaincu. En laissant agir Ics frec- 

"ders; en leslaissant parler, en un moL en vous traduisant, 
l Gspère lui avoir porte nn conp auquel il ne résistera pas, 
Pourvu que le livre soit lu : That is the question. 

' espere, Monsieur, que vous voudrez bien m'admettre à 
"onneur de m5entretenir un moment avec vous et de vous 

P-naoigner personnellement ma reconnaissance, ma sympa- 
110 et ma profonde admiration. 
^otre très-humble serviteur. 

Mugron, 2 oelobro 1845. 

Uucl que soit le charme, mon chcr Monsieur, que vos 
''"res vicnnent répandre sur ma solitude, jo ne me per- 

biottrais pas do les provoquer par des importunités si fré- 
'juentes; mais une circonstance imprévue me fait un devoir 
'0 vous écrire. 

^ «d rencontré dans les cercles de Paris un jeüne homme 
'^'a paru plein de cceur et de talent, nommé Fonfey- 

rédacteur de Ia fíevue britannique. II m'écrit qu'il se 
P'0pose d(! continuer mon oeuvre, en insèrant dans le re- 
l'0'I qu'il redige la suite des operations de Ia Ligue; à cet 

etj il veut aller en Angleterre pour voir par lui-même 
u're belle organisation, et il me demande des lettres pour 

|0,,sj pour MM. Bright et Wilson. L'objet qu'il a en vue est 
.^P utile pour que je ne m'emprcsse pas d'y consentir, et 

■j (spère que, de votre côté, vous voudrez bien satisfaire la 
1® curiosité de M. Fonteyraud. ' 
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Mais, par une seconde lettre, il m'apprend qu'il a encore 
un autre but qui, selon lui, exigerait de la part de Ia Ligue 
un appui effectif, et, pour tout dire, pécuniaire. Je me suis 
empressé de répondre à M. Fonteyraud que jc ne pouvais 
pas vous entretenir d'un projet que je ne connais que très-itn- 
parfaifement. Je ne lui ai pas laissé ignorer d'ailleurs que, 
selon moi, toute action exercée sur 1'opinion publique, cn 
France, et qui paraítrait dirigée par le doigt et Tor de 1'An- 
gleterre, irait contre son but, en renforçant des préven- 
tions cnracinécs et que beaucoup d'habiles gens ont intérêt 
à exploiter. Si donc M. Fonteyraud execute son voyage? 
veuillez, ainsi que MM. Bright et Wilson, juger par vous- 
même de ses projets et me considérer comme totalement 
étrangcr aux entreprises qu'il médite. Je me bate de quitter 
ce sujet, pour répondre à votre si affectueuse lettre du 
23 septembre. 

J'apprends avec peine que votre santé se ressent de vos 
immcnses travaux tant prives que publics. On ne sauraib 
certcs, la compromcttre dans une plus bclle cause; clia- 
cúne de vos souffrances vous rappellcra do nobles actiousj 
mais c'est là une triste consolation, et je n'oserais pas b' 
présenter à tout autre qu'à vous; car, pour la comprendre, 
il faut avoir votre abnégation, votre dévouement au bieU 
public. Mais enfin votre aaivre touche à son termo, les ou- 
vriers ne manquent plusautour de vous, ctj'espòrc que vous 
allez enfin cherchcr des forces au sein du repôs. 

Dopuis ma dernière lettre, un mouvement que je n'espú- 
rais pas sYst manifeste dans Ia presse française. Tous lcs 

journaux de Paris et un grand nombre des journaux d6 

province ont rendu compte, à 1'occasion de mon livre, de 

1'agitation contre les lois-céréales. lis n'en ont pas, il es' 
vrai, saisi toute la portée; mais enfim 1'opinion publique es' 
éveillée. Cétait le point csscntiel, celui auquel j'aspirais <1° 
toute mon ame; il s'agit maintenant de ne pas la laisser 
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^tomber dans sou indifférence, et si j'y puis quelque chose, 
cela n'arrivera pas. 

^otre lettre m'est parvenue le lendemain du jour oíi 
nous avons eu une élection. Cest un homme de la cour 
rlu' a été nommé. Je n'étais pas même candidat. Les élec- 
^eurs sont imbus de 1'idée que leurs suffrages sont un dou 
précieux, un service important et personncl. Dès lors ils 
ex'gent qu'on le leur demande, lis ne veulent pas com- 
prendre que le mandat parlementaire cst leur propre af- 
^ire; que c'est sur eux que rqíombent les conséquences 
(' une confiance bien ou mal placee, et que c'est par con- 
Sequent à eux à Taccordcr avec discerncment sans attendre 
fiu on la sollicite, qu'on la leur arracbe.— PoCir moi, j'avais 
Pr|s mon parti de rester dans mon coin, et^ comme je m'y 
•"tendais, on m'y a laissé. II est probable que, dans un an, 
"uus aurons en France les élections générales. Je doute que 
'' ici là les électeurs soient revenus à des idées plus justes. 
pePendant un grand nombre d'entre eux paraissent décidés 
!l uie porter. Mes eííorls en faveur de notre industrie vini- 
cole seront pour moi un titre efíicace et que je puis avouer. 
A"ssi, j'ai vu avec plaisir que vous étiez disposé à secon- 
"cr les vues que j'ai exposées dans la lettre que la League 
d reproduite C). Si vous pouvez obtenir que ce journal ap- 
Puie le príncipe du droit a d valorem appliqué aux vins, cela 
"onnerait à ma candidature une base solide et honorable. 
Au fait, dans ma position, la députation est une fourde 
charge; mais 1'espoir de contribuer à formei-, au sein de 
"utre parlement, un noyau de frce-traders me fait passer 

par-dessus toutes les considérations personnelles. Quand je 
J 'pns à penser qu'!! n'y a pas, dans nos deux chambres, un 
'oninie qui ose avouer le príncipe de la liberte des échan- 

qui en comprenne tonto la portée, ou qui sacbe Ic sou- 

I 'r V- lYcrii inlilulc' i De Varcnir du eommrrce drs rins entre a ' rance et la Grande-Itrcliujne. [Rute de dediteur.) • 
10. 
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tenir contre les sophismes du monopole, j'avoue que j® 
désirc au fond du coeur rrdemparer de cette place vide, qu® 
j'aperçois dans notre enceinte législative, quoique je n® 
veuille ricii faire pour cela qui tende à fausser de plus en 
plus les idées dominantes en fait d'élections. Essayons d® 
raériter la confiance, et non de la surprendre. 

Je vous remercie des conseils judicieux que vous m® 
donnez, cn m'indiquant la marche qui vous senible 1® 
mieux adaptee aux circonstances de notre pays, pour 'il 

propagation des doctrineS économiqucs. Oui, vous avez 
raison, je conçois que chez nous Ia diffusion des lumiòres 
doit proceder de haut en bas. Instruire les masses cst un® 
tache impossible, puisqu'elles n'ont ni lo droit, ni rhabi' 
tude, ni 1c goòt des grandes asscmblées et de la discussioR 
publique. Cest un motif do jilus pour que j'aspire à m® 
mettre en contact avec les classes les plus éclairées et l®8 

plus influentes, Ihrough la députation. 
Vous me faites bien plaisir en m'annonçant que vous 

avez de bonnes nouvellès des États-Ünis. Je ue m'y atten- 
dais pas. L'Ainérique est heureuse de parler la môme lan- 
gue que la Ligue. II no sera pas possible à ses monopqleurs 
de soustraire à la connaissance du public vos arguments®' 
vos travaux. Je désirerais que vous me dissiez, quand vou8 

aurez 1'occasion de m'écrire, quel est le Journal americai" 
qui represente le plus fidèlement Tócole économiste. L®s 

circonstances de ce pays ont de Tanalogio avec les nòtres, 
et le mouvement free-trader des États-Ünis ne pourrai' 
manquer de produire en France une forte et bonne in'' 
pression, s'il était connu. — Pour épargner du temps, voi's 

pourriez faire prendre pour moi un abonnement d'un au. 
et prier M. Fonteyraud de vous rembourser. 11 me sera pi"8 

facile de lui faire remettre lo prix que de vous l'envoy®r- 
J'accepto avec grand plaisir volreoffre Méchanger une '1® 

vbs lettres contre deux des miennes. Je trouve que vous sfl' 
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Cr|fiez encore ici la fallacy de la réciprocité; car assuré- 
nieiit c'est moi qui gagnerai le plus, et vous ne recevrez pas 
v"lcur contre valeur. Vu vos importantes occupations, j'au- 
r<l's bien souscrit à vous écrire trois fois. Si jamais je suis 

ePuté, nous renouvellerons les bases du contrat. 

Mugron, 13 décembrc 1845. 

^on cber Monsieur, me voilà bien redevable enversvous, 
ar vous avez bien voulu, au milieu de vos nobles et rudes 
avaux, vous relâcher de cette convention que j'avais ac- 

!f'ptée avec reconnaissance, « une lettre pour dcux; » mais 
''e "'ai malheureusement que trop d'excuses à invoquer, et 
J)eridant que tous vos moments sont si utilement consacrés 
<iu liien public, les miens ont été absorbés par la plus grande 

'll plus intime douleur qui püt me frapper ici-bas j1). 
. attendais pour vous écrire d'avoir des nonvelles de 

■ ^onteyraud. II fallaitbien que je susseen quels tcrmes 
No,1s remercier de Pgccueil que vous lui avez fait, íi ma re- 
0J11niandation. J'étais bien tranquille àcet égard; car j'a- 
ais appris indirectement qu'il était enchanté de son voyage 

p ""Uiousiasmé des ligueurs. J'apprends avec plaisir que 
'igueurs n'ontpas été moins satisfaits de lui. Quoique je 

'"0,peu connu, j'ávais jugé qu'il avait eu lui de quoi se rc- 
p(n"uiander lui-même. II n'a pas eu, sans doute, le loisir 

'111 écrire encore. 
^ ce sujet, vous rcvcnez sur mon séjour auprès de vous, 

^ 'es excuses que vous m'adressez me rendent tout confus. 
' exception des deux premiers jours, oü, par des circon- 

^ 'l"ees fortuites, je me trouvai isolé à Manchestcr, et oii 
.J0n moral subit sans doute la triste influence de votre 

C''ina'' ('"""eoce que je laissai trop percer dans cc et inconvenant auquel vous faites allusion), à Texceji- 

^ ^ La mort (l'uno parenle. {Note de Védileur.) 



1 1 6 CORUESPONDANCE. 

tion de ces deux jours, dis-je, j'ai cté accablé de soins et ^ 
bontés par vous et vos amis, MM. John et Thomas Brig'1'' 
Paulton, Wilson, Smith, Ashworth, Evans et bien d'!111' 
fres; etje seraisbien ingrat si, parce quil yavaitélectiof1 

Cambridge pcndant ces deux jours, je nc me souvenais (llie 

de ce moment de spleen pour oublier ccux que vous av®' 
entourés de bienveillance et de charme. Croyez, mon cW* 
Monsieur, que notre diner de Chorley, votre entretien si i'1' 
structff avec M. Dyer, cliez M. Tliomas Bright, ont lais51' 
dans ma mémoire et dans mon coeur des souvenirs ineff11' 
çables. — Vous voulez m'inviter à renouveler ma visi'®' 
Cela n'est pas tout à fait irréalisable; voici comment l®5 

choses pourraient s'arranger. II est probable que cet été ^ 
grande question sera dccidéc; et, cornme un vaillant coW 
battant, vous aurez besoin de prendre quelque repôs et ^ 
panser vos blessures. Comme la parole a été votre ai''11'1 

principale, c'est son organe qui aura le plus souíiért c" 
vous; et vous avez fait quelque allusion à 1'état de votf 
santé dans votre leltre précédentc. Or, nous avons dans i10'' 
Pyrénées des sources merveilleuseS pour guérir les poitriu®' 
et les larynx fatigués. Venez donc passcr eu famille une si"' 
son aux Pyrénées. Je vous promets, soit d'aller vous d1"1" 
cher,soit de vousreconduire, à votre cboix. — Ce voyage "f 

sera pas perdu pour la cause. Vous verrez notre populat'"" 
vinicole; vous vous ferez une idée de 1'esprit quibanime,011 

plutôt nc 1'anime pas. En passant à Paris, je vous mettrai e" 
relations avec tons nos frères cn économie polilique et 
pbilanthropie rationnelle. Je me piais à croirc que cc voyag 
laisserait d'heureuses traces dans votre santé, dans vosso" 
venirs, et aussi dans le mouvement des esprits en France,tC 

lativement à EalTranclússement du commerce. Bordeaux"5 

aussi une ville que vous verrez avec intérêt. Les esprits i 
sont prompts et ardents; il suffit d'une étincellc pour 
endammer, ctellc pourrait bien partir de votre boucbe. 
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ri^
0 vous remercie, mon clier Monsieur, de roffre que vous 

fifaites relativeraent à ma fraduction. Permettez-moi ce- 
dantde ne pasracceiJter.Cestunsacrifice porsonnel que 

pr^
Svoulez ajouter à tant d'autres, et je ne dois pas m'y 

r,''
e sensque le titre de mon livre ne vous permet pas de 
amer 1'interventioh de la Ligue. Dês lors, laissons mon 

^ Vre volume vivre ou mourlr tout seul. —Mais je ne puis 
. repentir d'avoir altaché votre nom, en France, à Fhis- 

ce grand mouvement. En cela j'ai peut-être froissé 

taj ^eU Vos dignes collaborateurs, et cette injustice involon- 
^ nie laisse quelques remords, Mais véritablement, pour 
p.'der et fixer Fattention, il faut cbez nous quune doc- 
v'ne s'incarne dans une individualité, et qu'ungrand mou- 
v lcnt soit représenté et résumé dans un nom propre. 
se^grande figure d'0' Connell, 1'agitation irlandaise pas- 
I ''dinaperçuede nosjournaux.—Etvoyez cequiestarrivé. 
(j' Presse françaisesc sertaujourd'hui de votre nom pour 
p,S|g'ier3 en économie politique, le príncipe orthodoxe. 

((J^ une ellipse, une manière abrégée de parler. 11 est vrai 
( C<1 príncipe est encore 1'objet de beaucoup de contes- 

sur nS et ""''ne de sarcasmes. Mais il grandira, et à me- 
f.fil'"x0b'e nom grandira avec lui. L'csprit humain est ainsi 

(le " a besoin de drapcaux, de bannières, d'incarnations, 
vot1)01115 ProPresl et en France plus qu'ailleurs. Qui sait si 
q(1 destinée n'excitcra pas chez nous Fémulation de quel- 

j0 'oinme de génie. 

aiix ".ai Pas ^esoin de vous dire avec quel intérét, quelle 
lUt 'x'0' su's progrès de votre ngitntion. Je regrettc 
Hçjj • Peel se soit laissé devancer. Sa supériorité person- 
(|es'

01 sa position le meltent à même de rendre à la cause 
fvices plus immédiatement réalisables, peut-être, que 

vén, 
r'u elle peut attcndre de Russell; et je crains que Fa- 

' "'eiit d'un ministère vvhig n'ait pour résultat de re- 
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composer une opposition aristocratique formidahle, d111 

vous prepare de nouveaux combats. 
Yous voulez bien me dernander ce que je fais dans111:1 

solitude. Hélas, cher Monsieur, jesuis fâché d'avoir à vOil5 

répondre parcehonteux rnonosyllabe^/en.—L^i plumenie 

fatigue, la parole davantage, en sorte que si quelques 
sécs utiies fermentent dans ma tctc, je n'ai plus anc1"1 

moyen de les manifester au dehors. .Ic pense quelquefoi5" 
notre infortuné André Chénier. Quand il fut sur 1'écP9' 
faud, il se tourna vcrs le pcuple et dit en se frappant 
front: « Cest dommage, j'avais quelque chose là. » Et H1''! 
aussi, il me semble que «j'ai quelqueclioselà.»—Maisí11 

me souffle cette pensée? Est-cc la conscience d'une vató11' 
réelle? Est-cc la fatuité de 1'orgueil?... Car quelest 1c s0 

barbouilleur qui de nos jours ne croie av.oir aussi « quell" 
chose là? » 

fl li Adicu, mon cher Monsieur, perrnettcz-moi, à travei"8 

distance (jui nous sépare, de vous serrer la main bien aim 
tueusement. 

P. S. J'ai des relations freqüentes avec Madrid, et ü 
scra facilc d'y envoyer un exemplaire de ma traductibn- 

Mugron, ISjanvier 1840. 

Mon cher Monsieur, quelle reconnaissance ne vous('01 _ 
je pas pour vouloir bien songer à moi, au milicu (foccfEj 
tions si pressantes et si propres à cxciter au plu^ hautp0"^ 
votre intcrêt! Cest le 23 que vous m'avez écrit, le j0 

* Il 
même de eet étonnant meeting de Manchester, qi". : ii" 

certes pas deprécédent dans 1'histoire.Honneuraux hon1"1 / 

du Lancastre! Ce n'est pas sculement la liberté du c0"', 
merce que le monde leur devraj mais cncore l'art éc'11'!.! «0 
moral et dévoué de 1'agitation. Chumanité connait e' 

■A*1 
Vinstrument de toutes les réformes. — En même temps 

votre lettre, m'cst parvcnu le numero du Manchester d1' 
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^"ou se trouve la relation de cette séance. Comme j'avais 
' ^uelques jonrs avanij, le compte rendu de votre pre- 

1,:re réunion à Manchester. dans le Courrier français* j'ai 
Ilsé que ropiaion publique était maintenant éveillée eu 

juice, et je n'ai pas cru nécessaire de traduire tlie report 
■l'JUr proceeding. J'eii suis fâché maintenant, car je vois 

' grand fait n'a pas produit ici une irnpression pro- 
dioiiriée à sou importance. 
QUeje vous felicite mille fois, mon cher inonsieur, d'avoir 

^ "s9 une posilioa oflicielle dans le cabinet whig. — Ce 
681 pas que vous ne soyez bien capable et bien digne du 
üvoif. (je n'est pasmêmeque vous n'y puissiez rendre de 

. a|ids services. Mais, au siècle oii nous sommes, ou est si 
'Jl1 de Tidée «pie quiconque paralt se consacrer au bien 

travaille en effet jíour soi; ou comprend si peu le 
^ VoUement à un príncipe, que l'on ne peut croire au désiii- 

^ssement; et certes, vous aurez fait plus de bien par cet 
^eillple d'abnégation et par TeUet moral qu'il produira 

jes esprits, que vous u'en eussiez pu faire au bane 
^"astériel. Jaurais voulu vous embrasser, mon cher Mon- 
v quand vous m'avez appris, par cette conduite, que 

' ^coeur está lahauteur de votre intelligence.—Vosnobles 
0,^dés ne resteront pas sans recompense; vous êtes dans 

i !)u>'s oii Ton ne décourage pas la probité politique par 
e ralicule. 

^uisqu'ii s'agit de dévouement, cela me servira de tran- 

Yl0" pour passer à 1'autre partie de votre bonne Icltre. 
(]
0us me conseillez d'aller à Paris. Je sens moi-même que, 
atls ce moment décisif, je devrais etre à mon poste. Mon 

Ij0!"'0 intérôt 1'ordonne autant que le bien de la cause. — 
^ Puis deux mois, nos journaux débilent sur la Ligue un 
j,s '' 'disurdités. ce nu'ils ne pourraient faire si j'étais à 
tarls 
«u parce que je n'en laisserais pas èchapper une sans 

Conibattre. — D'un autre côlé, mieux instruit que bien 
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d'autres sur la portée de votre mouvement, j'acquerrais dal1í 

le public une certaine autorité. — Je voistout cela, et cepe1' 
danl je languis dans une bourgade du département llt' 
Landes. — Pourquoi ? Je crois vous en avoir dit quel1,|f 

motsdans une de mes lettres.—Je suis ici dans une posf'0" 
honorable et tranquille, quoique raodeste. A Paris, je 1,6 

pourrais me suffire qiden tirant parti de ma plume, ch0' 
que je ne blâme pas chez les autres, mais pour laque^ 
j'éprouve une répugnance invincible.—II faut donc vb're 

mourir dansmon coin, comme Prométhée sur soa tO^' 
Vous aurez peul-ôtre une idée de la souffrance ni01" 

que j'éprouve, quand je vousdirai qu'on a cssayé d^ft' 
niser une Liijue à Paris. Cette tentative a échoué et dev'j 
échouer. La proposition en a été faite dans un diner 
vingt persbnnes oü assistaient deux ex-ministres. J"-' . 
comme cela pouvait réussir! Parmi les convives, l'un vCl 

1/2 liberté, Pautre l/l libcrté, Pautre 1/8 liberte, trois01^ 
quatre peut-être sont prèts à demander la liberté eu 
cipe. Allez-moi faire avec cela une association uniCí { 

dente, dévouée. Si j'eusse été à Paris, une telle faute "el 

pas été commise. J'ai trop étudié ce qui fait la force ^ 
succès de votre organisation.— Ce n'est pas du milieud'!'011^ 
mes fortuitement assemblés que peut surgir une liguc ^ . 
vace. Ainsi que je Pécrivais à M. Fonteyraud, ne soyü,Je 

que dix, que cinq, que deux s'il le faut, mais élevofl'^ 
drapeau de la liberté absolue, du príncipe absolu; 
tendons que ceux qui ont la raême foi se joignent à nous- 
le hasard nPavait fait naltre avec une forlune plus assuij J 
avec dix à douze mille francs de rente, il y aurait eb 
moment une ligue en France, bien faible sans doute, 
portant dans son sein les deux príncipes de toule forcc> 
vérité et le dévouement. 

Sur votre recommandation, j'ai offert mes servic®8^ 
M. Buloz. S'il nPavait chargé de Particle à insérer da'1- 
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eüUe d es deux Mondes, j'aurais continue riiistoire si inlc- 

j]'SSfin'e ('e 'a Ligue jusqu'à la fin de la crise ministérielle. 
ais il ne m'a pas même répondu.— Je crains bien que ces 
l(>cteurs de journaux ne voient, dans lés événements les 
Us iinportants, qu'une occasion de satisfaire la curiosifé 

e ^abonné, prêts à crier, selon Foccurrcnce : Vive le roi, 
Ue 'a Ligue! 

^ La chambre de commerce de Bordeaux vient d'élever Ia 
,lnnière de la liberte commerciale. Malheureusement elle 
end selon moi un texte trop restreint: l'Union douanière 

^ 'e la France et la Belgique. Je vais lui adresser une leítre 
j le Weliorcerai de lui faire voir (iu'elle aurait bien plus 
a' Pl"ssance si elle^se vouait à Ia cause du príncipe, et nou 
I (:,,lle d'une application spéciale à tel ou tel traité.— Cest 

1 ÍMlacg de la réciprocité qui paralyse les efforts de cette 
"'nibre. — Les traités lui sourient parce qu'elle y voit la 

^Pulation possible d'avantages reciproques, de concessions 
'pfoques, et même de sacrifices reciproques. Sous ces 

} I,:irences libérales, se cache toujours la pensée funeste 

'Jiy ' 'mPor^a^on cn elle-même cst un mal, et qu'on ne le 
son to'®I'er lu apròs avoir amené 1'étranger à tolércr de coté noíre exportation. Coinine inodèle à suivre, j'ac- 
ti^Pagnerai ma lettre d'une copie d(! la fameuse délibéra- 

2q" 'a chambre de cotnmerce de Manchester des 13 et 
(i '^cembre 1838. — Pourquoi la chambre de commerce 

bordeaux ne prendrait-elle pas en Franco la généreuse 
>ti.e 

Co 

üf., v"c (lu a l,r'se ei1 Angleterre Ia chambre de commerce Ma inchesler ? 
iBaissant vos engagemenls si étendus, j'ose à peine 

PeL ^eniailber de m'écrire. Cependant, vcuillez vous rap- 
Plu'r' ^ ,t'n'Ps 011 lemPsJ flue vos lettres sont le baume le 
toiS' "'cace pour calmer les ennuis de ma solitude et les 

"'nents (jui naissent du sentiment de mon inutilité. 

^uvre» complèles. 1.1. 
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Mugron, 9 février 1849. 

Mon cher Monsieur, au moment oíi voas recevrcz c6"' 
lettre voas serez dans Ui coup de [eu de Ia discussion. 166 

pòre pourtant que voas trouverez un moment pour n0'1' 
France; car malgré ce que vous me dites ddntéressant sll! 

1'état des choses chcz vous, je ue vous en parlerai pas- 
n'aurais rien à vous eu d ire, et il me faudraitperdre un temP 
précieux à exprimer des sentiments d'admiration et de l)0" 
heur dout vous ne doutez pas. Parlons donc dela Fra"^ 
Mais avant je veux eu finir avec la question anglaise. 'l 

n'ai rien vu, dans votre Peel's measure, concernant les vi'1'1 

Cest cerlainement une grande faute contre 1'économie 
litique et contre la politique. — Un dernier vestige o/'" 
Policy of reciprocai treaties se montrc danscette omiss'0"' 
ainsi que dans celle du tirnber. Cest une tache dan® 1 

projet de M. Peel \ et elle détruira, dans une propor1'0'1 

enorme, Fetfet moral de 1'ensemble, précisément sul''eS 

classes, en France et dans le Nord, qui étaient le 
disposées à recevoir ce haut enseignement. Cette lacui'0 

cette phrase : We shall beat ali other nations, ce sont 
grands aliments jetés à nos préjugés; ils vivront longte"1^ 
là-dessus. Ils verront lã la pensée secrète, la penséc 111 

chiavélique de la perfide Albion. De gràce, proposcz 1 

amendement. Quel que soit Fabsolutisme de M. Peel, •' "l 

résistera pas à vos arguments. 
Je reviens en France (d'oü je ne suis guòre sorti). P'115^ 

vais, plus j'ai lieu de me féliciter d'une ehose qui nta^ , 
donné d'abordquelques soucis. Cest d'avoir mis votre"0 

sur le titre de mon livre. Votre nom est maintenant t'evl^I1 

populaire dans mon pays, et avec votre nom, votre causÇ' ^ 
nFaccable de letlres; on me demande des détails; lesj" , 
naux s'otírent à moi, et 1'lnslitut de France m^i élu nie'11 ^ 
correspondant, M. Guizot et M. Duchàtel ayant vote P0 
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1,lo'• Je ne suis pas assez aveugle pour m'attribuer ces 
^Ccès;je les dois à Và-propos, je les dois à ce que les 

mPs sont venus, et jc les apprécio, non pour moi, mais 
^Rie moyens d'ètre utile. Vous serez surpris que tout 

ne m'ait pas déterminé à m'installer à Paris. Eu voici 
^ niotif: Rordeaux prepare une grande démonstration, 
^0P grande selou moi, car elle embrassera force gens qui 
^ Croient frec-traders et ne le sont pas plus que M. Knatch- 
'"'l. Je croisque mon role en ce moment est de mettre à 

^ 0nt Ia connaissance des procedes de la Ligue, pour veiller 
pCe que notre associatiou se forme sur des bases solides. 
, .f "'"ètre vous enverra-t-on le Memorial bordelais oii j'in- 
. r<! nne série d^irticles sur ce sujet. JMnsiste et finsisterai 
^squ'au bout, pour que notre Ligue, comme la vòtre, 
'""tache à un príncipe absolu; ct si je ne réussis pas en 
'a> je 1'abandonnerai. 

oilà ma crainte. — En demandant une sage liberte, une 
0'ection modérée, on est sur d'avoir à Rordeaux beau- 

'0llP de sympathies, et cela séduira les fondateurs. Mais 
cela les mènera-t-il? à la tour de Rabel. — Cest le 

( mème de la prolection que je veux battreen brè- 

ii n ''USíIu'il cc Tnc cettc affaire soit décidée, je n'irai pas aris. — On m'annonce qu'unc réunion de quarante à 

( Inante négociants va avóir liou à Rordeaux. Cest là 
0n doit jeter les bases d'une Ligue, sur laquelle je suis 

■ "c à donner mon avis. Vous rappelez-vous que nous 
p 0lls vaincment cherché ensemble votre règlement dahs 

ntí-Ilread-tax circular ? Combien je rcgrette aujourd^ui 
v
,le nous n'ayons pu réussir à le trouver ! Si M. Paultou 
0,1'ait dépenscr une beure à le chercher, elle ne serait pas 

; car je tremble que notre Ligue n'adopte des bases 
^ " 'antes. Après cetle réunion, il y aura un grand rneehng 
u 8 )0urse pqur leve'' un Lcnguc-fund. Cest le maire de 

^"eaux qui se place é la têtc du mouvement. 
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J'avais connaissance de Tadresse que vous avez reç.ue "e 

la société des économistes, mais je ne Tai pas lue; puiss®' 
t-elle être digno de vous et de notre cause ! 

Pardon de vous entretenir si longtemps de notre Fraiic®' 
Mais vous comprendrez que lesfaibles vagissements qu'e"e 

fait entendre m'intéressent presque autant que les vir''5 

accents de sir Robcrt. 
Une fois que Tafíaire bordelaise sera réglée, je me re"' 

drai à Paris. L'espoir de votre visite mo decide. 
Je vais dresser un plan pour la distribution de 50 fxe'11' 

plaires de ma traduetion. 

Bordeaux, février 181C. , 

Mon cbcr Monsieur, vous apprendrez sans douto avC 

iptérôt qu'une démonstration se fait à Bordeaux dans ^ 
sens du free-irade. Aujourd'hui Fassociation s est cons" 
tuée. Le mairc de Bordeaux a été nommé president. Avíl 

peu la souscription va s'ouvrir et on espòrc qu'ello pf? 
duira une centaine de mille franes. Voilà un bcau rósul'ílt' 
Je n'ose conccvoir de grandes esperances, et je crains d'" 
nos commencements un peu timides no nous suscitent p'1^ 
tard des obstaclcs. On n'a ))as osó poser hardiment lo prl'l 
cipe. On se borne à dire que 1'association reclamo l'abo1 

tion, le plus prompiement passible, dos droits protectct"'®' 
Ainsi la question de gradation est réservée, et votre t0'"' 
immediate n'a pu passer. Vu 1'état peu avance dos espriU 
cctle matièro, il eüt cté inutile dMnsister, et il faut cspt:l' 
quo 1'association, qui a pour but (Péclairer les autres, f11' 
pour eílel de s'éclairer elle-môme. 

Quand cettc affaire sera organisée, je suis décidé à 01 __ 
à Paris. Plusieurs lettres mo sont parvenues, d'après ^ 
quelles je dois croire que cette immcnse branche 1 ^ 
dustrie qu'on nomme ar ti cies Paris est disposéc íi fair® 
mouvomont. J'ai cru que mon devoir ótait de mettr® 
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c,Jfé les raisons personnellcs que je puis avoir de rester 
' ans mon coin. Soyez síir que je fais à Ia cause un sacrifice 
'lui a quelque mérite, cn ce qu'il n'a ricn d'apparent. 

i Depuis un móis, mon volume a un succès extraordinaire 
a Bordeaux. Le ton propliétique avec lequel jqtanonçais la 
•informo m'a fait une réputation que je ne mérite gilòre, car 

"'ai eu qu'àêtre Técho dela Ligue. Mais enfinj j'en profito 
Pour faire de la propagando. Quand je serai à Paris, je me 
Co"sulterai pour savoir's'il ne serait pas à propos de faire 
""" seconde édition dans un formal à bon marche, .le ne 
''0ute pas que 1'association bordelaise ne vienne cn aide au 
,psoin. Vous m'éviteriez un travail immense si vous me 

'lésigniez deux discours de MM. Briglit, Villiers et autres, 
af)rès avoirprisleur avis. Cela m'éviterait derelire les trois 
Vo'umes de la Ligue. II faudrait que ces messieurs indi- 
'luassent les discours oii ils ont traité la qucstion au point 
j'® vue le plus élevé et le plus general; oii ils ont com- 
"attu les fallacies les plus qjiiversellement répandues, sur- 
'"nt la réciprocité. J'y joindrai des observations, dcs ren- 
So'8"emcnts statistiques et des portraits. Enfin il faudra ■ 
"'^ssi jvpindiquer quelques séanccs du parlement, et prin- 
ClPalement les plus orageuses, eelles oü les free-traders ont 
e'® attaqués avec le plus d'acharnement. Un parcil ouvrage, 
Ve"du à 3 francs, fera plus que dix traités d'économie 
P0litique. Vous ne pouvez pas vous imaginer le bien que 
aità Bordeaux la première édition. 

_ ne puis m'empécher de déplorer que votre Prcmicr 
manqué 1'occasion de frapper 1'Europe d'é(onnement. 

' au lien de dire : « J'ai besoin de nouveaux subsidcs pour 
^ ''"Snienter nos forces de terre et de mer, » il avait dit : 

" ''"isque nous adoptons le príncipe de la liberté commer- 
C|<lle, il ne pPl,t pills ('.trc question de débmchés et de colo- 

Nous renonçons à 1'Orégon, peut-être même au 
'anada. Nos différends avec les Étals-Unis disparaissent et je 

11. 
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propose une réduction de nos forces de terre et de mer-" 
— S'il eút tenu ce Inngage, il y aurait eu, pour feffet, autaid 
de différence entre ce discours et les traités d'économie p0' 
litique quenous sommes encore réduits à faire, qail y en 11 

entre le soleil et des traités sur la lumière. L'Europe aura1' 
été convcrtie en un an, et 1'Angleterre y aurait gagné d0 

trois côtés. ile me dispense de les énumérer, car je suis ac' 
cablé de fatigue. 

Paris, 16 mars 1816. 

Mon cher JVIonsieur, j'ai tarde quclques jours à répondr" 
à votre bonne et instructive lettre. Ce n'cst pas que j0 

idcusse bicn des choses à vous dire, mais le temps me ma0' 
quait; aujoijrd'hui même, je nc vous écris que pour vd15 

aunoncer mon arrivée à Paris. Si j'avais pu hésiter à y v0' 
nir, 1'espoir que vous me donnez de vousy voir bientól a'1' 
rait suffi pour m'y décider. 

Bordeaux est vraiment en agitation. II a été de mode d0 

s'associer à cette miivre, et il m'a été impossible de suivr0 

mon plan, qui était de borner Passociation aux personn05 

convaincues. La fúria francese m'a débordé. Je prévois <lllí1 

ce sera un grand obstacle pour 1'avenir; car déjà, quand e" 
a voulu faire une pétition aux chambres pour fixer i'03 

prétentions, des dissidences profondes se sont révélées. ^ 
Quoi quMl en soit, on lit, on étudie, et c'est beaucoup- ^ 
comptc sur 1'agitation elle-même pour éclairer ceux qui 
font. lis ont pour but d'instruire les aulres et ils s^nstrl"' 
ront eux-mèmes. 

Arrivé bier soir, je nc puis vous rien dire par ce courri01'' 
J'aimerais mieux mille fois réussir à former un noy''1" 
d'hommes bien convaincus que de provoquei'une manil1^' 
tation bruyante comme cello de Bordeaux. — Je sais 'l1" 
l'on parle déjà de modération, do reformes progressiVeS> 
à'experiments. Si je le puis, je conseillcrai à ccs geus-là d0 
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Jormer entre eux une association sur ces bases et de nons 

• isser en former une autre sur le terrain du príncipe 
' strait et absolu : no prolection, bien convaincu que la 
lotre absorbera la leur. 

Paris, 26 mars 1816. 

Men cher Monsieur, dèsla réception de votrc lettre, j'ai 

.lílIS il M. Dunoyer votre repense à Tadresse de notre so- 
C|elé d 
rien 

economistcs. Je viens de Ia traduire et elle n'a paru 
Ponfenir qui puisse avoir des inconvénients à la publi- 

n 
0- Seulement, nous nc savons trop oú faire paraífre ce 

I " if-nix document. Le Journal des Economistcs ne parat- 
^ lue vers le 20 avril. Cest bien tard. Beaucoup de jour- 

' "x sont engagés avec le monopole, beaucoup d'autres 
[, ('c ''anglopliobie, et beaucoup d'autres sont sans valeur. 
j,i0 'íómarche va ètrc faitc auprès du Journal des Dibnts. 

vous en dirai 1'effetpar post-scriptum. — Assurémcnt, il 
y Hen dans votre lettre que de pur, noble, vrai et cos- 

s 
0l)olite, comme dans votre cceur. Mais notre nation cst si 

I s';pptible, elle ést d'ailleura si imbue de l'idée que la li- 
fté commerciale est bonne pour vous et mauvaiso pour 

Cj*s' — que vous ne Tavez adoptée, en partie, que par rna- 
j(l !'

lvélisme et pour nous entrainer dans cette voie, — ces 

saiRS' son^ s' répan('uesJ si populaires, que je ne 81 'a publication de votre adresse ne sera pas inoppor- 
^le au moment qú nous formons une association. Ou ne 

' ,1(iuera pas de dire que nous sornmes dupes de la per- 

/b 6 íon* bommes qui savent que si deux et dsux 
jj ' '/"atre en Angleterre, ils nc font pas trois en France, 
^"t de ces préjugés. Cependnnt, il me parait prudent de 

Sou' lss'l>01' d110 de les heurter. C'est pourquoi je ■ '^ettnd encore la question de la publicifé à quelques 
""es éclairés avec lesquels je mo réunis ce soir, et je 

ls ferai connaitre demaiu le résultat de ceife confcrcnce. 
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.1 ai souligné le mot en partie, voici pourquoi : notr® 
principal point d'appui pour ragitation est Ia classe com' 
merciale, Ics négociants. Ils vivent sur les échanges et ei 
désirent le plus possible. Ils ont d'ailleurs riiabitude & 
conduire les affaires. Sous ce double rapporl, ils sont n05 

meilleurs auxiliaires. Cependant ils ticnnent au inonopo'e 

par un côté, le côté maritime, la protection à Ia navigatio" 
nationale, en un mot ce qu'on nomme la surjaxe. 

Or, il arrive que tous nos armateurs sont frappés de cetlc 

idée que, dans son plan financier, sir Robert Peel n'a p3' 
modifié vofre actc de navigation, qu'il a laissé en cette m3' 
tière la protection dans toute sa force; et je vous laissc3 

penser les conséquenccs qu'ils en tirent. Je crois me raf 
pelcr que votre acte de navigation fut modifié par Hnsk'5' 
son. J'ai votre tarif et je n'y aperçois nulle part que 'eS 

denrées apportées par navires étrangers y soient soumiscs3 

tine taxe diíférentielle. Je voudrais bien ôtre fixé sur cctte 

question, et si vous n'avez pas le temps do m'cn instruú'r' 
ne pourriez-vous pas prier M. Paulton ou M. James Ws0 

de m'écrire à ce sujet une lettreassez étendue? 
Maintenant je vous dirai un mot de notre associatiom ^ 

commence à étre un peu découragé par la difficulté, 
matériellc, de faire quelque chose à Paris. Les distaU*" 
sont enormes, on perd tout son temps dans les rues, et,''' ( 

puis dix jours que je suis ici, je n'ai pas employé utiledif", 
deux beures.1 Je me déciderais à abandonner Pentreprisej 
je ne voyais les éléments de quelque chose d'utile. Ve 

pairs, des deputes, des banquiers, des bommes de lettm^ 
tons ayant un nom connu en France, consentent à ou11'1 

dans notre société; mais ils ne veulent pas faire les Pr 

• fiO 
miers pas. A supposer qu'on finisse par les reunir, j*1 

pejise pas qubn juiisse compter sur un concours bien fl< 

de la part de gens si occupés, si emportés par le tourbi"'"1 

des affaires et des plaisirs. Mais leur nom seul aurait ,l11 
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^and effet en France et faciliterait des associations sem- 
ables et plus pratiques à Marseille, Lyon, le Havre et 

, antes.'VoiIà pourquoi je suis résolu íi perdre deux mois 
'■ En outre, la société de Paris aura 1'avantage de donner 

l"1 Peu de courage aux députés free-traders, qui, jusqu'ici 
andonnés par 1'opinion, n'osaient avouer leúrs^rincipes. 
e •Pai pas d'ailleurs perdu de vue ce que vous me disiez 
jour, que le mouvement, qui s'ètait fait de bás en liaut 

,1 ^ngleterre, doit se faire de haut en bas en France: et 
Drlt* , r ce motif je me réjouirais de voir se réunir à nous des 

ttrnes marquants, tcls que les d'Harcourl, Anisson-Du- 
pTorb Pavée de Vandoeuvre, peut-être de Broglie,parmi les 

> Ts; d Eichtbal, Vernes, Ganneron et peut-être Rothscbild 
.^rr>ii lès banquiers; Lamartine, Lamenais, Béranger, 

■rmi Jes hommes de lettres. Assurément je suis loin de 
0're que tous ces illustres personnages aientdes opinions 
rêté< 

rr 
"Tctées. Cest 1'inslinct plutút que la claire-vue du vrai qui 

guide; mais Ic seul fait de leur adhésion les engagera 
j, Ils notre cause et les forcera de 1'étudier. Voilà pourquoi 
^ tiens, car sans cela j'aimerais mieux une association 
J0'1 bomogène, entre une douzaine d'adeptes libres xPen- 
^'gcmentsetdégagés desconsidérationscpdimpose un nom 

"tique. 
. ^quoi tiennent quelquefois les grands événements! Cer- 
^"■nent, si un opulcnt financier sd vouait à cette cause, 

Ce qui revient au même, si un bomme profondémcnt 
^ ^aincu et dévoué avait une grande fortune, le mouvc- 

"t s'opérerait avec rapidité. Aujourd'hui par exemple, je 
te"

lla's vingt notabilités qui s'observent, bésitent et ne sont 
Pnnes que pajr la crainte de tcrnir 1'éclat de leur nom. 

qn'0", ''eu c'e C0lIr'r Jc Tun à 1'autre, a picd, crotté jus- 
et • ('0s' Pour n'en rencontrcr qu'un ou deux par jour 
pj 0^lenir que des réponses évasives ou dilatoires/ je 

^ais lps r(}linjr à ma table, dans un ricbe salon, que de 
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difficultés seraient surmontées ! Ah ! croyez-lo bien^ ce 

n'est ni la tête, ni le cceur qui me manqucnt. Mais je sei'5 

que cette superbe Babylone n'est pas ma placo, et il fa"' 
que je me hâte de rentrer dans ma solitude et de hoTneí 

mon concours à quelques articles de journaux, à quelq<lí>s 

écrits. Nod-il pas singulier que je sois arrivé à ITige o" 
les cheveux blanchissent, témoiu des progrès du luxe 
répétant comme cc pbilosopbe grec : que de choses dont / 
ríai pas besoin I et que je me sente à mon âge envabi p:ir 

1'ambition. L'ambition! ob! j'osedire quecelle-là estpu^' 
et si je souffre de ma pauvretó, c'est qu'olle oppose 11,1 

obstaclo invincible à Pavancement de la cause. 
Pardonnez-moi, mon cher Monsicur, ces épancliorncd'5 

de mon coeur. Je vous parle de moi quand je nc devra'5 

vous entretenir que d'afíaires publiques. 
Adieu, croyez-moi toujours votre bien aíTectionué 

dévoué. 

Paris, 2 avril 18 iG. 

Mon cber Monsieur, ainsi que je vous Tai annoncé, votr" 
repouse à Tadresse do la société des économistes paraib" 
dans le proebain numero du journal des économistes. b"c 

fera, j'espère, un bon elTet. Mais vu 1'extrême susceptibil''e 

de nos concitoyens, on a jugé à propos de nc pas l'insérc 

dans les journaux quotidiens et d'attendre que notre ass0 

ciation parisienne ffit un pcu plus avàncée. j 
Co qui nous manque surtout, c'est un organc, un jou1'11' 

spécial, comme la Ligue. Vous me direz qu'il doit t'tl' 
Veíjet de 1'association. Mais je crois bien que, dans 
ccrtaine mesure, c'est Tassoeiation qui será Vvffet du joui1'111' 
nous n'avons pas de moyens de communication et auC1'1 

journal accréditó nc peut nous eu servir. 
Donc, j'ai pense ii créer ici un journal bebdomadairc 111 

titule le Libre Echange. Hiersoiron m'ena remis le devis- 
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Se "lonlo pour la dépenseà 40^000 francs, pour Ia premièrc 
^née; et larecette, en supposant 1000 abonnés à 10francs, 

que de 10,000 francs : perte, 30,000 francs. ■ 
®oi'deaux, je Tespère, consentira à en supporter une 

fetie. Mais je dois avisei' à couvrir latotalité. J'ai pcnsé à 

)0"s. Je ne puis demander à l'Angleterre une subvention 
^0uée ou secrète, elleaurait plus d'inconvénients que d'a- 
^'"tages. Mais ne pourriez-vous pas nous avoir 1,000 abon- 
neníentsà une deini-guinée? ce serait pour nous une rccette 

e aOO livres sterling ou 12,300 francs, dont 10,000 francs 
^sifrais de poste déduits. Ume senibleque Londres,Man- 

^lester, Liverpool, Leeds, Birmingham, Glasgow et Edim- 
0urg suffiraient pour absorber ces 1000 exemplaires, en 

" "amemenls réels que vos agents faciliteront. 11 n'y aurait 
alors subyention, mais encouragement loyal, qui pour- 

tait ^tre bautement avoué. 
üuand je vois la timidité de nos soi-disant frec-traders, 
coinbien peu ils comprennent la necessite de s'attacher 

Ul1 príncipe absolu, je ne vous cacherai pas que je regarde 
C0|||nie essentiel de prendre 1'initiative de ce journal, d'en 
j^oir la direction; carsi,au lieu de précéder rassociation, il 

^Ult> el est obligé d'en prendre Tesprit an licu de le créer, 
5j'ains que 1'entreprise n'avorte. 

•Io inc ''épomlro le plustôt que vous pourrez et me Der franchement vos conseils. 

Paris, lt avril 1816. 

v '0ncherMonsieur, je nicrnpressede vousannoncerque 
jy re róponse à 1'adresse des éconoraistes paraitra dans le 

"rnal de ce mois qui se publie du 13 an 20. — La traduc- 

011 eslun Pei1 faibtej eelui à qui clle est-principalement 
s.(

rcssée ayant crrt convenable d'adoucir quelques expres- 
q ns» alin de ménager Ia suscepfibilité de notre publie. 

e susceptibilité est réelle, et de plus elle est habilement 
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exploitée. — Ces jours-ci, lisant quelques épreuves d8"' 
une imprimerie, il me tomba sous Ia main un livre oü 011 

nous accusait positivement (Tètre soudoyés par 
terre ou plutôt par la Ligue. Connaissanf Tauteur, jc 
décidé à retirer cette absurdo assertiou, mais elle in'a fal 

sentir de plus en plus le danger d'avoir aucune relat'0" 
íinancière avec votre société. II m'est impossible de v0,r 

dans quelques abonnements que vous prendriez à 1105 

écritSj pour les répandre en Europc, rien de répréliensib^,' 
et cependant je m'abstiendrai dorénavant d'en appfi^1' 
votre sympatbie; et indépendammcnt des raisons que vo" 
me donneZj celle-là sufíit pour me décider à me conforiD6' 
sur cette matière au préjugé national. 

Le mouvement Bordelais, quoiqu'il ait été assez imp" 
saut et précisément à cause de cela, nous eréera, je le crai"" 
bien des obstacles. A Paris on n'ose rien faire, de peur 
ne pas faire autant qu'à Bordeaux. — Dès J'origine, j'av8is 

prévu qu'uneassociation, inaperçue d'abord, mais compoSfe 

d'hommes parfaitement unis et convaincus, aurait de i'16' t 

leures chances qu'unc grande démonstration. Enfin, il ':lli 

bien agir avec les éléments qu'on a sous la main, et l'1"1 

des bienf aits de 1'association, si elle se propage, sera to P'"'" 
les associes eux-mémes. — lis en ont grand besoim ^ 
distinction entre droit fiscal et droit protecteur ue leurcl> 

trc pas dans la tcte. Cest vous dire qu'on ne comprend P' 
même le príncipe de 1'association, laseule chosequi P1"5.^ 
luidonner dela force, de Ia cohésion et de la durée. J3 

développé cette thèse dans le Courrier français dhiuj'-1111 

d'hui et jecontinuerai encore. 
Quoi qu'il en soit, un progrès dans ce pays est incon,e 

table. 11 y a six mois, nous n'avions pas un jpurnal p0"1 

nous. Aujourd'hui, nous eu avons cinq if Paris, trois à 1'° 
deaux, deux à Marscille, un au Havre et deux à Bayoi"1^ 
Pespère qu'une douzaincde pairset autant de députés e11 
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•tre ligu 
I11oins du courage. 

rerOiU dans notre ligue el v puiseront, siuon des lumières, 
u Hoins du coiirag" 

Paris, 25 mai 184G. 

^oilà bieu des jours que je ne vous ai pas écrit, mon 
er monsieur Cobden, mais enfin je ne pouvais trouver 
e occasion plus favorable pour réparer ma négligence^ 

de ft?116 ^a' I^a's'r d'introduire auprès de vous le Maire ürdeaux, le digne, le chaleureux président de notre as- 
'ation, M. Dufour Dubergié. Je ne pense pas avoir rien à 
uter pour lui assurer de votre partle plus cordial accueil. 

^^"naissant Pétroite union qui lie tons les ligueurs, je me 
j . Pense même d'écrire à messieurs Bright, Paulton, etc., 
I^'11 convaincu qu'à votre recommandation, M. Du- 
^ f sera admis au milieu de vous comme un membre 

,.Cebe grande confraternité qui s'est levée pour 1'affran- 
^'ssenient etPunion des peuples. Et qui mérite plus que 

^ décidé le peu qui se fait à Paris. 11 n'a pas tergiverse et 

t.
1 Votre sympathie? Cest lui qui, par 1'autorité de sa posi- 

t . "»de sa fortune et de son caractère,a cntrainé Bordeaux et r1 • - 
lSltécomme font nos diplomates de la capitale. Sa résolu- 

11 a été assez prompte et asscz énergique pour que notre 
l(
0"vernement lui-même n'ait pas eu le tcmps d'entraver 
'^ouvement, à supposerqudl cn eíit eu rintention. 

^ ^cevez donc M. Dufour comme le vrai fondateur 
_ e ' association cn France. ü'autres rechercheront et re- 
^pdleront peut-ôtre un jour cette gloire. Ccst assez ordi- 
aire.; mais quant à moi, je la ferai toujours remonter à 
otl'e président de Bordeaux. 

a(l'^U ln'^eu de 1'agitation que doit exciter Tétat de vos "'""es, peut être vousdemandez-vons quelquefois oii cn est 

{1!
Jtre Petite ligue de Paris, Hélas! elle est dans une période 

r ""''de fort ennuyeuse pour moi. Laloi française exigeant 
'l" 'es associations soient autorisécs, plusieurs membres, 

'tvres complèíeí, 1. I. 4 2 
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et des pluséminents, ont exige que cetteformalité préc^'1 

toute manifestation au dehors. Nous avons donc fait ii0'r' 
demande et^ depuis ce jour, nous vòilà à la. discrétion 0," 
ministres. Ils promettent bien d'autoriser; maisils nes^^ 
cutent pas. Notre ami, M. Anisson-Dupéron, déploic t''"! 
cette circonstance un zèle qui rhonore. 11 a toute Ia ^ 
gueur d'un jeune homme et toute la maturité d'"un pair . 
France. Grâce à lui, j'espère (pie nous réussirons. Si 1° "" 
nistre s'obstine à nous enrayer, notre association se dis50^ 
dra.Tous lespeureux s'en ir ont; mais il resteratoujour» 

co"' certain nombre d'associés plus résolus, et nous nous1 £ 

stituerons surd'autres bases. Qui sait si à Ia longue ce tr'8» 
ne.nous profitera pas? 

J'avoue que je renoncerai à regret à de beaux noms 
pres. Cest nécessaire en France, puisque les lois et les 'jj' 
bitudes nous empêchent de rien faire avec et par le pellP ^ 
Nous nc pouvons guòre agir que dans la classe éclaire®» ^ 
dès lors les hommes qui ont une réputation íaite 5Ü 

d'excellents auxiliaires. Mais enfin, mieux vaut se 
d'eux que de ne pas agir du tout. 

II paralt que 'les protectionistes préparent en Angle'cir, 
une défense déscspérce. Si vous aviez un momcnt, je 
serais bien obligó de me faire part de votre avis sur 1 
de la lutte. M. Dufour assistera à ce grand çombat. J'e,lV 

cette bonne fortune. 

Mujron, 25 juin 1846. 

Ce n5est point à vous de vous cxcuser, mon clier 
sieur, mais à mói; car vous faites un grand et noble 41:"'r. 

. . ' r)i^ 
de votre temps, et moi, qui gaspille le mien, je n aurais r - - - ... jiii 
dü rester si longtemps sans vous écrire. Vous voi'11 

terme de vos travaux. LMieure du triompbe a sonné p ^ 
vous. Vous pouvez vous rendre le témoignage que vou? • ^ 
rezlaissésur cette terre une prófonde empreinte de 
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Sej et rhumanité bénira votre nom. Vous avez con- 
votre immense agitation avec une vigueur, un ensem- 

' une prudence, une modération qui seront un éternel 
^mple p0ur tous lesréformat,eurs futurs; etje ledis sin- 
' '''Uent, le perfectionnement que vous avez apporté à 

^ 1 objet spécial de vos eftbrts, quelle qu'en soit Ia gran- 
^ • • Vqus avez appris au monde que la vraie force est 

1 '^agiter serapour le genre humain un plus grand bien 
lüe " ■ 
Sr. 

^' opinion, et vous lui avez enseigné connnent on met 

d 6 ''0l'ce en oeuvre. De ma propre autorité, mon cher Cob- n> je vous décerne la palme do l'immortalité et je vous 
Sue au frontdu signe desgrands hommes. 

lp Inob vous le voyez à la date de ma lettre, j'ai deserte 
ta . atnp de bataille, non point découragé, mais momen- 

euient dégoíité. II faut bien le dirá, Toeuvre en France 
i plus I luus scientilique, moins suscoptible de pénétrer dans 

' S §tr»v-v _ a 1 • • a v * . t a » • 1 a 
Sj 
Postg 

syinpatliies populaires. Lcs obstacles matériels et mo- 
Xsontaussi enormes. Nousn'avons ni railways mpcnnij- 

, . a9e- Ou n'est pas accoutuméaux souscriptions; les es- 
s français sont impatients do toute biérarchie. On est 

f0 1® ('e discuter un an.lesstatuts d'im règlement ou les 
r Iries d'un meeting. Enfin, le plus grand de tous les mal- 
jj, "sj c'est que nous n'avons pas de vrais Economisies. Je 
1^" a' pas rencontré deux capablesde soutenir la cause et 
reJ 0ctrine dans toute son orthodoxiej et l'on voit les er- 
(jj 

ls 'es concessions les plus grossières se mêler aux 
i Scours et aux écrits de ceux quis'appellentici free-traders. 
in, r'J"l"utnisiíte et Io fouriérisme absorbcnt toutcs les jeunes 
• e "gences.et nous aurons une foulo d'ouvragescxtérieurs 

Suire avant do pouvoir attaquer le corps de la place 
s' je jctte un regard snr moi-môme, je sens des lar 

Sfets' 

|o -1 ' vj 
Uq sanS me venir aux yeux. Ma santé ne me pcrmct pas 
re„t^

Viúl assidu et  mais que servent les plaintes et les 
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Ces lois de septembre qu'on nous oppose ne sont P3' 
bien redoutables. Au contraire, le ministèrc nous •í" 
beau jeu en nous plaçant sur ce terrain^ 11 nous offre 

nioyen. de remuer un peu Ia libre popidaire, et de foD^re 

la glace de bindiíTérence publique. S'il a voulu con'1,11 

rier 1'essor de notre príncipe, il ne pouvait pas s'y pren1'1'' 
plus mal. 

Vous ne me parlez pas de votre santé. J'ospèrc qu e' ^ 
s'est nn peu rétablie. Je serais desole que vous passie2' 
Paris sans que j'aie le plaisir de vous en faire les lionnel,r5' 
Cest sans doute 1'instinct des contrastes qui vous pou--5f 

au Caire, contraria contrariis curantur. Et vous vou'eí 

trouver, sons le soleil, sous le despotisme et sons l'imu,cr 

bilité de 1'Egypte, un refuge contre le brouillard, la lil)pr'í 

et 1'agitation britanniques. Puissé-je, dans sept ans, 
chercher dans les mèmes lieux un repôs aux mêmes ^ 
tigues! . 

Vous allez donc dissoudro la Ligue! Quel instrucb' 
imposant spectaclc! Qu'est-cc aupròs d'un tel acte 
gation que 1'abdication de Sylla ? — Voici pour moi le1,10 

ment de rcfaire et compléter mon Histoire de la Lig"1' 
Mais en aurai-je le temps? Le coúrant des affaires absorbc 

toutes mes heures. II faut aussi que jc fasse une seco*1' 
édilion de mes Sophismes, et je voudrais beaucoup 
encore un petit livre intitule : Harmonies cconomiques- 
fcrait le pendant de 1'autre; le premicr démolit, le seco'1 

édifierait. 

Bordeaux, 21 juillel 184C. 

Mon cber et excellent ami, votre lettro est venuc 
trouver à Bordeaux, oii je me suis rendu pour assistcr a 1,11 

meeting occasionné par le retour de notre présiue 

M. Dufour-Dubergié. Ce meeting aura lieu dans qucbl1"', 
heures; je dois y parler, et cctte circonstanceme prcocc"!1 
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^'1 point que vous excuserez le désordre et le décousu de 
, ledre. Je ne veux cependant pas rcmettre de vous écrire 

,11" autre inoment, puisque vous me demandez de vous 
Pondre parretourdu courrier. 

e n'ai pas besoin de vous dire combien j'ai accueilli 
a\ec joie rachèvement de votre grande et glorieuse entre- 
Prise. La clef de voüte est tombée; tout 1'édifice du mono- 
pole va s'écrouler, y compris le Système colonial, en tant 
HUe Üc aU regime protecteur. Cest là surtout ce qui agira 

Ortement sur 1'opinion publique, en Europe, et dissipera 
c,1ez nous de bien funestos et profondes préventions. 

Wsque j'intitulai mon livre Cobdcn ct la Ligue, pcr- 
sonne ne m'avait dit que vous étiez l'âme de cette puissante 
0rSanisation ct que vous lui aviez communiqué toutes les 
lualités de votre intelligcnce ct de votre coeur. Je suis fier 
(je vous avoir deviné et d'avoir pressenti sinon devancé 

0pinion de 1'Angleterre toute cntière. Pour 1'amour des 
, ne rejetez pas le témoignage qu'elle vous confè»e. 

Laissez les peuples exprimer librement ct noblement leur 
rficonnaissance. L'Angleterre vous bonore, mais ellc slio- 
'^ore encore plus par ce grand acte d'équité. Croycz qu'elle 
Place à gros intcrôts ces 100,000 livres sterling; car tant 
nii'elle saura ainsi récompenser ses fidòles serviteurs, elle 
sera bien servie. Les grands hommes ne lui feront jamais 
"Jéfaut. Ici, dans notre France, nous avons aussi de belles 
"itelligences et de nobles coeurs, mais ils sont à Fétat vir- 
tllcl, parce que le pays u'a point encore appris cette leçon 
si importante quoique si simple : honorer ce qui est honornl/lc 
ct mépriser ce qui est méprisahle. Le don qu'on vous pre- 
pare est une glorieuse consommation de la plus glorieuse 
Pntreprise quele monde ait jamais vue. Laissez ces grands 
fxemples arriver entiers aux genérations futures. 

J'irai à Paris au commencement d'aofit. II n'est pas pro- 
'>able que j'y arrive commc député. Toujours la mème 

12. 

"ommes 



13 8 COR R ESPONT) ANCE. 

cause me force à aitendre que ce mandat me soit impôs1'> 
et, en France, ou peut aitendre longtemps. Mais comifl" 
vous, je pense que 1'oeuvre que j'ai à íaircjest eu dehors dc 

1'enceinte législative. 
Je sors du meeting oii je n'ai pas parle j1). Mais il in'cs' 

arrivé, à propos de députation, une chose liien extraordi- 
naire. Je vous la conterai à Paris. Oh! rnon ami, il est des 
pays oii il faut avoir vraiment Filme grande pour s'occup6r 

du bien public, tan,t on s'y applique à vous décourager. 

Paris, 23 soplembro 1848. 

Bien que je n'aie pas grand'chose ii vous apprendre, mo" 
cher ami, je ne vcux pas laisser plus de temps sans voiis 

écrire. 
Nous sommes toujours dans la méme situation, ayant 

beaucoup de peine à enfanter une organisation. J^spèr® 
pourtant que le mois prochain sera plus fertile. I)'abord 
nous aurons un local. Ccst beaucoup; c^st Ycmbodyinent 
de la Ligue. Ensuite plusieurs lending-men reviendront de 
la campagne, et entre autres Fcxcellcnt M. Anisson, qui m0 

fait bien défaut. 
En attendant, nous préparons un second meeting poi»' 

le 29. Cest peut-être un pen dangereux, car un fiasco eO 
France est mortel. Je me propose d'y parlor et je reliraq 
d'ici lã, plusieurs fois votre leçon d eloquence. Pouvait-elle 
me venir de meilleure source? Je vous assure que j'aurai 
au moins, faute d'autres, deux qualités précicuses quojqi'0 

negativos: la simplicitó etla brièveté. Jene chercherai ni a 

faire rire, ni à faire plenrer, mais à élncider quelque poi"4 

ardn de la science. 
11 y a un point sur lequel je ne partagc pas votre oiiiuion- 

(') L'cxplicaliorv de celta, circonslance so trouvo dans uno leid0 

odrosséo à M. Coudroy, p. 71. (Note de 1'édUeur.) 
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sur le public speaking. II me semble que c'est le pias 
ssant instrument de propagation. — N'est-ce rien déjà 

, ' Plusieurs milliers d'auditeurs qui vous comprennent 
"en 

% 
^ nueux qu'à la lectnre? puis le leiidemain chacun veut 
yiT ce que vous avez dit et Ia vérité faitson chemin. 

oiis avez su que Marseillc a fait son pronunciamento, 

ai |SOn^ c^jil P'us r'c'ies Q110 nous- J'cspère bien quils nous 
B
ront au moins pour la fondation du journal. 
r,1xelles vient de former son association. Et, chose éton- 

H ej 'ls ont déjà émis le premicr numero de leur journal. 
as! ils n'ont sans doute pas une loi sur le timbre et une 
e sur le cautionnemont. 

li e suis impatient d'apprendre si vous avez visite nos dé- 

ttiç llSes Pyrénées. (Le maire de Bordeaux m'écrivait que 
(|0s

s tr'stes Landes vous étaient apparues comme la patrie 

ílf ''Zar,'s et (l('s salamandrcs. Et pourtant, une profondc ec''ori peut transformer cet affreux désert en paradis 
(.(Ji)

0.í,,re 1 Mais j'espere que nos Pyrénées vous auront ré- 
to C|''® avec le midi de la France. Quel dommage que 
L; s ces provinces qui avoisinent Pau, le Juranson, le ' 

'e Tursan, 1'Armagnac, la Chalosse, ne puissent 
Vi;"re avec 1'AngIeterre un cornmerce qui semit si na- 

q0 0 reviens aux associations. II s'en forme une de protec- 
çjj, es' G'est ce qui pouvait nous arriver de plus heureux, 
C "0,,s avons bien besoiu de stimulant.—On dit qu'il s'eu 

r'rif! 
^iò,. Uno antl'n P0,ir 1° Libre-échange cn matières pre 

a > '' 'd ia protcctinn des manufaetures. Celle-là du moins 

''ui]'1'8 'a Prátention do s'établir sur un príncipe et de 
gjj'* 'a justice pour quelque cbosc. Aussi elle s'ima- 

l'rni <tle ®m'ncinment pratique. 11 est clair (|u'elle ne ,l Pas tenir sur picd, et qu'clle sera absorbée par nous. 
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. J-T- 

Paris, 20 septembre 184C- 

M(jn cher ami,.je,suis allé chez M. de Loménie, ü ffl 

venu chez moi et nous ne nous sommes pas encore renc0" 
trés. Mais je le verrai demain et je mettrai à sa disposi''0' 
tons mes documents et ceux de Fonteyraud. En outrCjí 
lui offrirai ma coopération, soit pour traduire, soit p0"' 
donner à son article, au besoin, la coulcur d'orthodb^ 
économique. J'ai très-présent à la mémoirc le passagc . 
votre discours de clôture, oíi vous faites une excursion 
Tavenir, et, de là, montrez à vos auditeurs un'ho1'1 ,, 
plus vaste et plus beau que celui que le Pie du midi a e , 
à vos ycux. — Ce discours sera traduit et communiq"6 

Jffi 
M. de Loménie. II pourrait bien se servir aussi de 40 , 
morccau sur 1'émigration, quiest vraiment éloquent. "'f,, 
rapportez-vous-en à moi. — Seulement, je dois vous' ^ 
que l'on ne parle guèrc ici de ccltc galerie des ho""1 

iIlustres. On assure que cc genre d'ouvrage est une spá'1 

.alia"; lation sur 1'amour-propre des prétendants íi 1'illustra ^ 
Mais peut-être cette insinuation a-t-elle sa source daU® 
jalousies d'auteurs et d'éditeurs, irritabile genus, Ia f. t 
vaine espèce d'hommes que je connaisse, après les nia'" 
d'escrime. „ 

Je reçois à 1'instant votre bónne leltre. M'arrivera-t-e ))f 

temps? J'ai cousu assez naturellementletcxtc que vous 
signalez à mon discours. Commentu'ai-je pas pensé óà v0"'" 
—d    — i r— (i'1' 
demander vos conseils? Celaprovient sans doute de ce'^j; 
j'ai la tôte pleine d'arguments et me sentais riche- jj. 
je ne pensais qu'au sujet el vous me faites penser à ' "'^ji 
toire. Je comprends maintenant qu'un bon discours . 
nous f;tre fourni par 1'auditoire |)lusencore que par la5 .^i 

'li fl En repassantle mien dans ma tétc, il me semblc q" " ^ 
pas trop philosophique; que la science, l'à-propos> 
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Parabole, s'y mêlent en assez juste proportion (l). Je vous 
f'"voiTai, et vous m'en direz votre façon de penser, pour 

111011 instruction. Vous comprenez que tout ménagement 
aerait un mauvais scrvice que vous me rendriez, mon cher 

obden. J'ai de Famour-propre comme les autres, et per- 
So»ne ne craint plus que moi le ridicule; mais c'est précisé- 
tllPllt ce qui me fait désirer les bons conseils et les bonnes 
^'tiques. Une de vos remarques peut m'en épargner mille 

ans 1'avenir qui s'ouvre devant moi et qui m'entraine. Ce 
S011' va décider beaucoup de choses. 

O'1 nFattend au Havre. Oli! quel fardeau qu'une réputa: 

100 cxagérceI Là, il faudra traiter le shipping interest. Je 
1110 rappellc que vous avez ditde bonnes choses à ce sujet, 

^'verpool ou à Hall. .le chercherai, mais si vous avez 
Y^que bonne idée relativement au Havre, faites-m'en la 
j arité, ou plutôt faites-Ia, through me, k ces peureux arma- • 

Urs qui comptent sur la rareté des échanges pour multi- 
^ les transports. Quel aveuglement! quclle perversion 

e ' 'ntelligence humaine ! 

El je suis étonné, quand je penso á cela, 
Commenl resprit.liumain peut baisser jusijne-là. 

11 e mettrai ma lettre k la poste que demain, afin de 
. Us rendre compte d'un événement qui vous interesse, 

■ suis sikr, comme s'il vous était personnel. 
oubliais de vous dirc que votre lettre antérieure m'est 

'IVoe trop tard. ,1 avais arrôté déjk deux appartemcnts sé- 
j'1(:s) l'un pour Fassòciation, Fautre pour moi, mais dans 
( ""'me maison. II faut eu prendre son parti avec ce mot 

1 console FEspagnol de tout: no hny remedio! Quant à 
I '' santé, ne vousalarmez pas; elle va mieux. .le crois (pie 
'l ''Ovidence m'en donnera jusqiFau bout. Je deviens su- 

rstilieux, n'est-il pas bon de Fótre un peu ? 

^ • ce discours, t. II, p. 238. [Note de 1'éditeur.) 
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Mais voici que ma lettre arrive au square yard. Elle payeríl 

de fortsdroits. II n'en serait pas ainsi probablement, si '" 
poste adoptait the ad valorem dutij. J'e réserve la plílcC 

pour demain. 
Minnit. 

La séance vient de finir. Anisson nous présídait. L'audi' 
toire était plus nombreux que l'autre fois. Nous avons 611 

cinq Specches, dont deux de professeurs qui croyaient fíii1'" 
leur cours. Bicn plus que moi, ils out songé <:i leur suj^ 
plus qu'à leur public. M. Say a eu beaucoup de succès. 
a parle avec cbaleur et a.été fort applaudi. Cela me f'1' 
bieu plaisir, ear commcnt ue pas aimer cet excellc11' 
homme ? M*" afait trois excellents discoursen un. II n'avai' 
d'autre défaut que la longueur. J'ai parlé le cinquiòme, c' 
avec le désavantage de n'avoir plusqu'un auditoire liarasse* 
Gcpendant, j'ai réussi tout autant (pie je le désirais. Chos® 
drôlè, je n'éprouvais (Lémotiou qu'au moUct. Jc comprou''' 
maintenant le vers de Racine : 

Et mòs {fenoux tremblanls se dérobent sous mol. 

30. 

Je uai vu qu'un journal, le Commerce. Voici conini®11' 
il s'exprime : « M. Bastiat a fait accepter dos parabol''5 

économiques, grâco à un débit sans prétention et à t""' 
verve toute méridionale. » Ce maigrè éloge me sulíit, et j' 
n'en voudrais pas davantage; car Bieu me preserve d'ex('i,in 

jamais l'envic parmi mes collaborateuís! 

Paris, 52 oclobre I84G. 

Mon cber ami, jc commençais à m'inquiéter de votr' 
silcnce. Enfia jc reçois votre lettre du et me rej01"' 
d'apprendrc que vous et inadame Cobden vous trouvez 811 

mieux de 1'Espagne. Que sera-cc quand vous verrez 1 A" 
dalousie 1 autant (pie j'ai pu le remarquer, il y a dans lcS 
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%nières, à Séville et à Cadix, un air d'égalité entre les 
asses3 quiréjouitl'àme. Je suisencliantéd^apprendre qu'il 

^ a de bons frte traders au dela des Pyrénées. Ils nous leront 
i)eut-être honte. Gher anii, je crois que nous avons cela 

e commun, que nous sommes exempts de jalousie per- 
^0nnelle. Jlais ayez-vous de Ia jalousie nationale? Pour moi, 

ne nden sens guère. Je voudrais bien que mon pays 
01111 ^t de bons exemples^ mais à défaut, j'aime encore 

lílleux qu'il en rcçoive que s'il fallait attendre un siècle 
Pour qu'ii pr}t ia — Etpuis je ne puis retenir ici 

réflexion philosophique. — Les nations s'enorgueillis- 
sciU beaucoup d'avoir produit un grand musicien, un bon 
Peiatre^ un habile capitaine, comme si cela ajoutait quelque 

'0se à uotre propre mérite. L'on dit : « Le Français in- 
erite, PAnglais encourage. » Morbleu ! ne voyez-vous pas 

l^e 1'invention est un fait personnel et reucourageraent 
u" f<iit nalionat? Bentham disait des sciences : « Ce qui les 
Pfopage vaut mieux que ce qui les avance. » J'en dis au- 

Uld <les vertus. 
^'ais oú vais-je m'égarér ? Donc que le progrès nous 

l;ilne du couchant ou de laurore, pourvu qu'il vieune. 
p ^otre discours paraltra demain dana deux journaux de 

v 
ls- Ge n'estpasmoi qui Pai traduit. J'ai remarque que 

JUs avez pu vous permettre le conseil plus qu'à Paris. Au 
ste3 vous Pavez fait avec une parfaite convenance, et je 

0us approuve fort d'avoir dit aux Gastillans qu'il n'est pas 
cessaire de tucr les gens pour leur apprendre à vivre. 

). 
c' nous aílons lenteincnt, mais nous allons. Notre der- 

j're séance a été bonue et le public en reclame une autre. 
Suis allé au Havre. Gne association s'y est formée; mais 

t 
6 " a pas cru devoir prendre notre litre. Je crains que 

^ s 'ncssieurs iPaient pas compris Pimportance do se rallier 
príncipe simple. Ils demandent/a Reforme commer- 

e ct l'abaissemerit des impols sur lu consonunalion. Que de 
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choses il y aurait à dire! — Réforme conimerciale! n 
ii'oiit pas osé prononcer le mot Liberte, à cause de la lia' 
vigation. — Abaissement des taxes! — Dans quel m0^e 

de discussions cela va-t-il les jeter ? 
A propos de la navigation, j'ai mis un article dans 

journal du Havre qui a fait un bon effet local.—M. Aniss0" 
croit que c'est aux dépens du príncipe. Je ne le pense pa5' 
mais il m'en coüte d'être eu désaccord avec le plus zélé ^ 
le plus éclairé de mes collègues. — Je voudrais bien l1'6 

vous fussiez à portée de nous, pour décider sur ce dissen"' 
meut. — Mais vraiment le débat par correspoudance sei'1" 
trop long. 

Je ne sais si c^st à ma honte ou à ma gloire, mais je11 

rien lu about thc mariage. Notre journal le Courrier ,lC 

parle que de'cela depuis deux mois. Je Tai prévenu qn'"" 
tant vaudrait mettre sous sou titre : Journal d'une coW'1 

espagnole. II a perdu ses abonnés; il s eu prend au L^te 

Échange. Quelle pitié! vraiment je regrette mes Land"^' 
Là j'imaginais la turpitude humaine; mais il est plus P 
nible de la voir. 

Adieu, mon fròre d'armes, soignez bien votre santé " 
celle de madame Cobden, à qui je presente mes civil''"®' 
Méfiez-vous de Tair de PEspagne qui est fort traltre et d" 
truit les poumons sans avoir l'air d'y toucher. 

Paris, 22 novembro 1846. 

Moacher ami, je vous remercie de m'avoir mis à niè"'^ 
de vous suivre dans votre voyage, par les journaux de í' 
drid, de Séville et Cadix. Les témoignages de symp®''1'^ 
que vous recevez partout arrivent, through you, à notre be 

cause. Cela me réjouitPâme de voir que les hommage®" ' 
pòuples vont enfm à la bonne adresse, au lieu de s^g"1 

selou PusagCj vers les actions, (pieis qu'en soienl les nio" 
qui iulligeiit les maux les plus évidentsà lu puuvre bu'11' 
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"lt^ En mème tem ps, íl m'cst bien ngréable (Eapprendre 
(JUe vous jouissez d'une bonne santé et que celle de ma- 

'•nie Cobden n'a pas eu à souffrir d'un si long voyage. 
^ partage votre opinion sur EEspagne et les Espagnols. 

^ peiidant, ne vous faites-vous pas uu peu illusion sur le 
e6í,é de prospérité auquel ce pays est appelé.? Je sais qu'ou 

^ai'le toujours de sa fc.vtilité; mais 1'absence de rivières, dc 

de roules, d'arbres sont des obstacles dont vous 
eNez apprécier ia force. Eu isolant les hommeSj ils s'op- 
sent autant au développemeut moraf et social qu a l'ac- 

1 'ssement des richesses. L/Espagne abesoin qu'on invente 
' '"oyen de faire franchir les montagnes aux locomotives. 

D , 
j,, ressé par le teuips, qui ne me permet plus guère de 
1^1<: ^ce à une correspondance de famille, je vais droit à 

HUestion du free-trode en France. En ce motnent, nous 
"nies accablés. Les prohibitionistes fopt de 1'agitation à 

o"ü«t à 1'anglaise. Journaux, contributions, appels aux 

Qüller 
menaces au gouvernemont, rien n'y manque, 

je dis à Vanglaise, j'entends qu'ils déploient beau- 
P ^'éhergie et une véritable enlente de 1'agilalion. 

Mu 0US Ce raPPorf>1105 l^inces du Nord sont beaucoup 
U|i

Savancéesque nos déparlements méridionaux.—Et puis 
, '"tçrêl plus actuel les aignillonne.— Dans vingt-quatre 

ils ont fondé un journal, et nous.... croiriez-vous 

pa 
Il0us ue savons pas encore si Bordeaux veut ou ne veut 

iii, ("
0us ''''f01'"- Marseille et le Ilavre s'isolcnt, et leur seul 

J est qu'ils ne nous trouvent pas assezpratiques, comme 

Initr'8av'ons aulro chose à faire qu'à détruire une erreur 
j^pie. Mais je ndattendais àtout cela et á pis encore. 

|f, ^ " 31 pas pu échapper à la nécessité de prendre sur inoi 

Oc,. IVa'' matériel. Le défaut dargent, d'un côté, et les 
qne [?at'0n8 <'6 mes collègues, de Fautré, ne me laissaieut 
^ . ''''crnative de tout abandonner ou de boire ce cálice. 

N0ls passer dans le journal protectioniste et dans les 
complites, lomol. 1 J 
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fcuilles démocratiques les futlacies les plus étranges sa1,f 

avoir le temps d'y rcpondre; et il m'est même impossil''6 

de reunir les matériaux d'un second volume des Sophism^' 
quoiqueje les aic en suffisahte quanüté. Seulement, ''s 

sont tous dans le genre Duffa, et je voudrais eu entrernê'®' 
quelques-uns de Seria. — Quant á une autre édition p'"5 

complète de « Cubdeu et la Ligue, e je n'y pense rnát,1<: 

plus. 
Quelle différence, mon cher ami, si je pouvais aller ^ 

ville en ville parlant et écrivant! 
Quoi qujil en soit, 1'opinion publique tist éveillée c 

j'espèfe. 
II est à peu près décidé que nous émettrons notre prf:' 

mier numérp dans les premiers jours de décembre.saí1' 
savoir comment nous pourrons nous soutenir. Mais 
bonnes causes ne doivent-elles pas compter sur la Provl 

dence?— Je vous eu enverrai ua exemplaire toutes les '0'' 
que je pourrai vous rejoindre dans vos pérágrinatio115' 
J'espere aussi que vous nous ferez avoir des abonnés 1 

dehors. Nous calculons qu'à 12 fr., il nous faudràit 5," 
abonnés, pour faire nos frais. Nous pourrions alors 110 . 
passer de Marseille et du Havre, Malgré que nous diu'0'1" 
ctrc très-cireonspects à 1'égard des étrangers et surtout 
Anglais, je ne pense pas qu'il y ait dbs iuconvénients il | 

que vos compatriotes nous aident à accroitre la circulM' 
de notre journal dans les contrées oü la langue franÇ8' 
est répandue. || . 

Je reçois à 1'instant une lettre de Bordeaux. Elltí 

donne 1'espérance que nous scrons aidés. Le rnaire y 
vaijle cordialement. ^ 

Une autre bonne fortune m'arrive en ee moinent- ' , 
ouvriers nPengagent à aller les trouver et irPentendi'1' 
eux. Si je les avais, ils entrainaraient le parti déniocra''1!11 

J''y ferai tous mes eíforts. 
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Paris, 25 novembre 1846. 

Mon cher ami, hier soir, nous avons tenu notre troisième 
Seance publique. La salle Montesqliieu ótait pleine etbeau- 
j^uP de personnes n'ont pas pu entrer, ce qui est, à Paris, 

Clrconstance la plus favorable pour attirer du monde. De 
'!0|,velles classes ont paru dans Fassemblée. .Lavais envoyé 
esbilletsaux ouvriers et aux élòves des écoles de droit. 
'e Public a été admirable ; et qnoique lesorateursoublient 

■JUelquefois ce conseil dc la sagesse, "de la prudence et 
Lrne de leur intérèt bien entendu, arrêtez-vous dohc j 

^^uditpire a écouté avec une attenlion religieuse, quand il 
btait pas entrainé par 1'enthousiasme. Nos orateurs ont 

; ■ Fuucher, qui a commenlc avec beaucoup de force 
' i d a-propos une lettre ofticielle des prbtectionistes au 

(j 
lsed des ministres; Peupin,ouvrier,qui aurait été parfait 

So verve et de simplicité, s'il avait sn ■ renfermer dans 
a j, d'oü il a un peu trop voulu sortir; Ortolan, qui 

un discours éloquent, et a considéré la question ii uu 

dit"'1 t'e Vue tout 11 ITfni' • discours a enflammé l'au- 
éti'. Ire et re,nuú 'a fibre française. Enfin, Blanqui,' qui à aussi énergique que spirituel. — Notre digne président 

(t'
1 ouvert la séance par quelques paroles pleines de gráce 

t0
0,11Preintes du bon ton que conserve encore notre aris- 
p'tie nominale. Je vous enverrai tout cela. 

Il arler en public a un attrait irrcsistible pour lèFranjais, 

çj st <lonc probable que nous serons accablés de demandes, 
^ u moi je suis décidé à attehdre que la parole me 

'PPil""'rle' ^'est rn'exP0Ser íl altendre longtemps; quoi 
" soit, je ne serais pas fâché de me tenir prét au 

qy. In" "~Si donc il vous venait quelque idée neuve, quel- 

text "f 063 Pcusúes qui, développécs, puissent servir de 
Sid U" ^0" discours, ue manquez pas de me 1'indiquer. nia santé ne peut se conciliei' avec la part de travail 
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intérieur qui m'est échue, je demanderai un congé et j'pl1 

profiterai pour aller à Lyon.Marseille, Nimes, etc. Envoyeí' 
moi donc tout ce qui pourra se présenter à votre esp1''1 

approprié à ces diverses villes. — Vouspourriez ccrirc .f'5 

pensées, a mesure qidelles s'oíírent à votre esprit, sur ^ 
pctits morccaux de papier et les enfermer dans vos 
;—Je me charge du verre d'eau dans lequel devront êtrc 
layées ces gouttes d'esseiice. 

Particulièrement, je ticns à approfondir la question df-" 
salaires, c'est-à-dire 1'iníluence de la lilíerté et de la p1,0' 
teetion sur le salaire. Je ne serais jias embarrassé de traitfr 

cette grande question d'une manière scientifique; et si j r 

vais un livre à faire là-dessus, j'arriverais peuVêtre à 
démonstration satisfaisantc.— Mais ce qui me manque, c'e® 
une de ces raisons claires, saisissantes, propres à êtrc pjf 
sentéês aux ouvriers eux-mêmes, et qui, pour êtrc eOt" 
prises, n'ont pas besoin de toutes les notions antérieurÉS 

de valeur, numéraire, capital,' concurrence, etc. 
Adieu, mon cher ami, écrivez-moi de Barcelone- 

• ' (\6 crois avoir un peu de (ièvrc et je .me suis imposé la W' 
ne rien faire aujourdlmi. Cest pourquoi je m'arrête, e 

vous renouvelant 1'expression de mon amitié. 

Paris, 20 décembre 1846. 

Mon cher ami, j'avais perdu votre trace depuis queld1", 
temps et je suis bien aise de vous savoir en France/d9^ 
ce pays fe plus délicieux qu'il y ait au monde, s'il aVV 
le sens commun. Ah ! mon ami, je m'altendais que nos 9' 
versaircs exploiteraient contre nous les aveugles pass'0',' 
populaires, et entre autres la haine de Tétranger. W'1' ^ 
ne croyais pas qu/ils réussiraient aussi bien. Ils ont soudo)^ 
de nouveau la presse, et le mot d'ordre est de nous repr 

senter comme des traitres, des agents de Pitt et Cob0"™^ 
Croiriez-vous que, dans mon pays même, cette calon" 
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8 fait son chemin ! On m'écrit de Mugron, qu'on n'ose plus 
- Parler de moi qu'en famille, tant l esprit public y est 
tt)0nté contre notreentreprise. Je sais bien que celapassera, 

la question pour nous est de savoir combien de temps 
1 faut à la raison pour avoir raison. Le 29 de ce mois, je 

0ls parler à la salle Montesquieu, et mon projet est de 
^0ucher c!e sujet délicat et de développer cette idée : « L'o- 
8archie anglaise a pesé sur le monde., et c'est ce qui 

^-^plique 1'universelle défiance avec laquelle on accueille ce 
|'u' se fait de 1'autre cote du détroit. Mais il y a un pays sur 
ecPiel elle a pesé plus que sur tout autre, et c'est PAngle- 
rre elle-méme. Voilà pourquoi il y a, en Angleterre, une 

(l
asse qui resiste à 1'oligarchie et la dépouille peu à peu 
^ ses dangereux priviléges. Cest cette classe qui a conquis 

?Uccessivement Pérnancipation catbolique. Ia reforme élec- 

e^ra ej Pabolitionde Fesclavage et la liberte commerciale, 
(IU| est sur li; poipt de conquérir raffranchissement des 

COonies. Elle trava., e donc dans notre sens, et il estab- 
a,lrde de 1'envelopper dans la même haine que nousdevons 

sorver aux classes dominatrices de tous les pays. » 
, 0ila le texte. Je crois pouvoir riiabiller de manière à le 

íi"'e passer (l). 
^"e de choses j'aurais à vous dire, mon cher ami! mais 

^ tfiinps me manque. — Je vous envoie les quatre premiers 
j "icros de notre journal. J'}' ai marque ce qui est de moi. 
j,' ITle suis vu contraint, sous peiue de faire manquer 
^^prise, d'y mettre mon nom, et maintcnant, je ne 

de S suPPor'er P'us longtemps d'accepter la responsabilité 
' tout ce qui s'y dit. Cela va amener une crise, car il 

qu'ori me laisse faire le jourrfal comme je le veux ou 
11 l,|i autre le signe. 

"H'!)'/" ''!sco"''s n a pas élé prononcó. On irouvera rtes drveloppn- 1 ,ur le tnème sujei, i. I (, p. 177 et suiv.,- et t. III, p. 449 ií Si a. 
[Note ile iéditmr.) 

13. 
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De fous les sacriíices que j'ai faits à la cause, celui-là es' 
le plus grand. — Cornbattre à mon gré allait mieux à m011 

caractère; tantôt faisant des; articles' sérieux et de longlie 

lialcine, tantôt allantà Lyon ou à Marseille, enfin, obcissan' 
àma nature sensitive. Me voilà au contraire attaché à 1® 
polemique quotidienne. Mais dans notre pays, c'est le 

champ de Tutilité. 
Vous n'avezpagbesoin d'introductiün auprès de M. RossiJ 

votre renommée vous donne accès partout. Cependaim 
puisque vous le désirez, je vais vous envoyer une lettre 
M. Chevalier ou de quelque autre. 

Maintenant, je crois que nos efforts doivent tendre a 1® 
diffusion de notre journal le Libre-Echange. Soyez cofl' 
vaincu que dês que nous serons sortis des tiraillemen'5 

inséparables d'un commencement, ce journal sera fait da»5 

un bon esprit et pourra rcndre de grands services, pourw 
qu'il soit lu. Attachez-vous ílonc, dans vos voyages, à l®1 

trouver des abonnés; faites en sorte'que les frontières ''e 

ritalie ne lui soient pas fermées. Faites observei' qu'il u'" 
taque aucune institution politique, aucune croyance re'1' 
gicuse.— L-Italic est le pays qui donne le plus d'abonnés a® 
Journal des Économistes. II doil en donnerbien davantag® 
au Librc-Échange, qui parait toutes les semaines et ®' 
coíito que 12 fr. — Ce n'est pas tout. Je pense que vO® 
devriez éçrire à Londres et à Mançhester, car enfin, lho cr'J 
contre 1'Angleterre nV.mpéche pas que nous ne puissio®5 

y trouver des abonnés. Des abonneinents, c'est pour no®5 

une question dc viçou de rnort. Mon cber Gobden, apr®s 

avoir dirige de si haut le mouvernent en Angleterre, 11 

dédaignez pas Fliunible niission de courtier (Fabon®®' 
ments. 

J'ai vraiment honte de vous envoyer cette lettre fai'e 'l 

bâtons rompus et sans trop savoir ce que je dis. Je "H 

reserve de vous écrire plus à Faise, cette nuit ct lasiiivaii'®" 
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Paris, 25 décembre )84G. 

cher ami^ j'ai cominuniqué votre letlre a Léon Fau- 
er- 11 dit que « vous ne connaissez pas la France. » Pour 

, J1'je suis convaincu que nous ne pouvons réussir qiren 
"lant le sentiment de la justice, et (jue nous ne pour- 
"s pas.inême pronuncer le mot justice si nous admet- 
ris l'ombre de la prolection. Nous en avons fait Fexpé- 

Cej et la seule fois que nous avons voulu faire des 
tces à une ville, elle nous a ri au nez. — Cest cette 
vlction et la certitude oii je suis qu'elle n'est pas assez 

f 
tagée qui m'a principalenient engagé à accepter la di- 

f )
IOn journal. — Non que co soit une direction bien 

; H y a un comitê,de rédaction qui a la haute maiu; 
llls Je puis espèrer néanmoins de donner à Fesprit de 

e feuille une couleur un peu tranchée. Quel sacrifice, 
11 atni, que d^accepter le métier de journaliste et de 

écr rnon nom au bas d'une bigarrure! mais je ne vous 
Pas pour vous faire mes doléances. 

I ■ jirseiUe ne parait, pas plusque Bordeaux, comprendre 
.. <!('essité de concentrerFaction à Paris. Cela nous affaiblit. 

* i 
íssq • es n'ou' I)as ^a't eetle faute; et quoique leur C|ation receie des germes iimombrablès de division, ils 

Uo ces germçs par leur habileté et leur abnéga- 
Sejll' vous avez occasion de voir les meneurs de Mar- 

yf' expliquez-leur bien la situation. 

%^e~ry contre FAngleterre nous étouíTe. On a soulevé 
"ous de formidables préventions. Si cette baine, 

u^perfide Albion, n'étail qu'une mode, j'attendrais 

^aiis "lin0llt flu'c"e Passi"lt- Mais elle a de profondesracines 
croij 'es ca!urs- Elle est universelle, et je vous ai dit, je 
'lu* ' (?Ue ^ans mon v''la8e 011 'Pose plus parler de moi 
C0|.

fi" laniille. De plus, cette aveugle passion est si bien à la 
Afiance des inféréts proteges et dos parlis politiques. 
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qu'i]s rexploitent de la manière la plus éliontée. Écriv1"" 
isolé, je poiirrais les combattre avec énergie; mais, 
d nne association, jo suis temi à plns de prudence. 

D'ailleurs, il faut avouerqne les événemenls ne nousf"aV(| ' ]Q 
nsent pas. Le jour même o» sir Róbert Peel a consomii'6 

free-trade, il a demande iin crédit de 25 millions pour l:1' 
mée, comme pour proclanier qu5il ifavait pas foi dans s0'1 

oeuvre, et comme pour refouler dails notre bouche nos niel 

leurs arguments. Depuis, la politique de votre gouverncir16'1 

est toujours empreinte d'un esprit detaquinerie qui irri,e 

penple français et lui fait oublier ce qui pouvait lui 
d'impartialité. Ah ! si j'avais été ministre d'Angleterre • 
roecasion de Cracovie, j'aurais dit: « Les traités de 
sontrompus. La France est libre ! f/Angletcrre combatti' 1 

príncipe de la révolution française jusqu'à Waterloo. ^ll 

jourdMipi, elle a une autre politique, celle de la non-illtfr. 
vention, dans toute sou étendue. Que la France rentre í'""' 
ses droits, comme FAngleterre dans une éternellc neut1^ 
lité. » — Et joignant Facte aux paroles, j'aurais licenc'6 

moitié de 1'armée et les trois quarts des marins. Mais j6' 
suis pas ministre. 

Paris, lOjanvier 1847. 

Mon cher ami, j'ai reçu presque cn mcme temp5 

deux lettres écrites de Marseiíle. Je vous approuvc <lr " ^ 
voir fait que passer dans cetteville; car Diéu sait coni"1 ^ 
on aurait interprétéun ]ibis long séjour. Mon ami, Fobs'"1 

qui nous viendra des préventions nationales est bea"'0^ 
plus grave et durera plus que vous ne paraissez le croirr ^ 
les monopoleurs avaient excite 1'anglophobie pour Z'1 

•t êt^ soin de la cause, cette manoeuvre strategique pourra" ^ 
aiscment déjouée. Eu tout cas, la France, eu bien 
temps, dceouvrirait le piége. Mais ils exploitent un srl 

ment précxistant, qui a de profonries racines <la"s 
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^tirs, — etvous ledirai-je? qui, quoique égaré et exagéré, 

S0li explication et sa justification. 11 n'est pas douteux 
' ''oligarchic anglaise a pesé douloureusement snr l'Eu- 

P6 > que sa politique do bascíile, tantôt soutenant les des- 
es (lu Nord, pour compriraer la liberte au Midi, tantôt 

le libéralisme au Midi pour contcnir le despotisme 
Y 'ord, n'ait dú éveiller partout une infaillible réaction. 

0lls ròe direz qu'il ne faut jamais confondre les pcuples 
jj .c 'eurs gouvernements. Cest bon pour les penseurs. 

les nations se jugent entre elles par Taction extérieure 
j;1 p"es exercent les unes sur les autres. Et puis, je vous 
JV0lIe, cette distinction est un peu subtile. Les peuples 

solidaires jusqu'à nn ccrtain point de leurs gouverne- 
,! s' qu'ils laissent faire quand ils ne les aident pas. La 

( '"que constante de 1'oligarchie britannique a éfé de 
. 'Promettre la nation dans ses intrigues et ses entre- 

^ 'SOsj afin de la inelfre en état d'hostilité avec le genre 
Uriiain et la tenir ainsi stms sa dépendance. Maintenant 

e liostilitô générale se manifeste; c'est un juste châti- 
u de fautes passées, et il snrvivra longtemps à ces 

i,ütes mêmes. 
Vc^si le sentiment natiorml dont les monopoleurs se ser- 
. , est très-réel. Ajoutez qu'il sert admirablement les 

1,1 ,IS 'Jes démocrates, les républicains/ et 1'opposition de 
{j, ^

auche 1'exploitent à qui micux mieux, ceux-là pour 
Y P0pulariser le roi, ceux-ci pour renverser M. Guizot. — 

s conviendrez que les monopoleurs ont trouvé là une 
pSance bien dangereuse. 

, ur déjouer cette manoeuvre, 1'idée m'était venue de 

f'n\ !)"encer Prtrreconnaitre le mfichiavéiisme et Ia politique 
11 Qi "SSail'R t'e 1'oligarchie britannique; de dire ensuite : j 111 ea a souíTert plus que le peuple anglais lui-mème? » 
tfir 

Inontrer le sentiment d'opposition qu'elle a de toilt 
Ps ''encontre ei. Angleterre: de faire voir ce sentiment 
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résistant, en 1773, à la guerre contre Tindependance a"11 

ricaine, en 1791, à la guerre contre la révolution frança|SCj 
Ce sentiment fut alors comprimé, mais non étouffé, ü v 

encore, il se fortifie, il grandit, il devient 1'opinion pubM"1' 
Cest lui qui a arraché à Toligarchie rémancipation catjlú 

lique, Textension du suffrage électoral, l'abolition de 1 ^ 
clavage et récemment la destruction des monopoles. 
encore lui qui lui arrachera 1'affrantihissement comnie''c|' 
des colonies. — Et à ce sujet, je ferai voir que raArand11' 
sement commorcial conduit l'aflranchisscment politi'!1'6' 
Donc, la politique envahissante a cesse d'òtre, car ou Ilí! 

renonce pas à des envahissements accomplis pour cour 

après des envahissements nouveaux. 
Ensuite, par des traductions de vous, de Fox, de ThomF 

son, je montrerai que la Ligue est 1'organe et la manif^ 
talion de ce sentiment qui s'harmonie avec ccluide 1^^ 
rope, etc., etc., vous devinez le reste. — Mais il faud1'® 
du temps et de la force, et je nVi ni l'un ni 1'autre. —* 
pouvant écrire, tel sera 1c texto de la fin de mon procl';1"1 

discours à la salle Montesquieu. Au reste, je ne dirai ri'" 
que je ne le pense. , 

Que vous êtes hdireux d'ôtre sous le ciei d'Italie! q118' j 
verrai-je aussi les champs* lá mer, les montagnes! é í'ms' 
quando eqo ie aspiciam! etsurtout quand scrai-jc àu ini'ielJ 
de ccux qui ndaiment! Vous avez fait des sacrifices, vou ' 
mais c'était pour fonder rédifíce de la civilisatiou. ^ 
conscience, mon ami, est-on temi à la môme abnega^1 ^ 
quand on ne peut que porter un grain de sable au n10'11' 
ment? Mais il fallait fairepesréllexions avant; maintcU'" ' 
l'épée est sortie du fourreaü. Elle u'y rentrera jilus. Le1,10 

nopole ou votre ami iront avant au Pèrc Lachaise. 
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Paris, 20 mars 1847. 

^0'1 cher ami, j'étais bieii,en peine et même bien sur- 
I'1,15 de ne pas recevoir de vos nouvelles. Je me disais : Lc 

atmospbère de Tltalie lui aurait-elle fait oublier 
, re régiou prohibitioniste ? chaque jour jc pensais à vous 
j!''r're j mais oii vous trouyer, à qui adresser mes. lettres? 

"''rbje reçois la vôtre du 7. — Après m'être réjoui d'appren- 
^ 0 que vous jouissez, ainsi que madame Cobden, d'une 
'J"ne santé, j'éprouve une autre satisfaction, celle de voir 

<ilie si avancée dans la bonne doctrjne. Ainsi ma pauvre 

s^
ariC(íj si en avant des autres nations sons tant de rapports, 

c 'aisse distancer en économie politiquc. Mon orgueil na- 
^ nal devrait en souffrir, mais je vous le dis, mon ami, bien 

as et ò boreille, j'ai peu de ce patriotisme, et si ce n'est 
" ® riiou pays qui projette la lumière, je désire au moins 

r 
U e"e brille dans d'autres cieux. Amica patria, sed magis 
''ca veritas; et je dis à la paix, au bonheur de rhuma- 

.. ti» a la fraternité des peuples, comme Lamartine à l'en- 
l0usiasnie ; 

Viens Uu couchant ou de 1'aurore. 

e vous écris, mon cher Cobden, deux heuros avant 

sér'1 P0111' ^higron oii m'appelle, en toule lifite, la 
(J>" Use IIla^a(''e d"une vieille tante qui m'a servi de mère 
Ijj 'iU.'s 'l110 j'eus 'e mallieur, dans mon enfance, de perdre 
iv í"'.6"110- Pendant mon absence comment ira notre jour- 

p, ' '©"ore et mon nom n'y restera pas moins attaché! 
est vraiment une entreprise bien difficile, car on ne 

j,j Pas faire la moindre allusion aux passing evails sans 

v, ||Uer ('e froisser la susceptibilité politique de quelque 

Ifcs t^Ue' so'11 assidu d'éviter tout co qui peut contrarier 
politiques — (puisque tous sont representes dans 

10 association) uous prive des troisquarts de nos forces. 
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Quel bien immense notre jourual pourrnit faire s'ii mtít'3' 
cji contraste 1'inanité et le danger de Ia politique actue"e 

avec la grandeur et la sécurifé de Ia politique libre-écl)11" 
gistej Avant Ia fondation du Journal, j'avais le projet l'f 

publier chaque móis un petit volume, dana le genre d® 
Sophismes, oü j'aurais eu mes coudées. franches. Je d'"" 
vraimont qidil eút été plus utile que le Journal lui-mèo^' 

Notre agitation s'agile fort peu. 11 nous manque toujo1"' 
un homme (Taction,, Quand surgira-t-il ? je Tignore. Je ^ 
vrais être cet homme, j'y suis poussé par la coníiance u"9' 
nime de mes collègues, but I cannot. Le caractère n'y e 

pas, et tons le? conseils du monde ne peuvent point b1''6 

d'un roseau un chêne. Enfin, quand la question pressC 
les esprits, j'espère bien voir apparaitre un Wilson. 

Je vous envoie les cinq à six dcrniers numéros du 
Echange. 11 est bien peu répandu, mais il m'a été assiif 
((uh! ne laissait pas que d'exereer quelque iníluence sur p'11' 
sieurs de nos leadimj men. 

II parait que notre mihistère n'osera pas présenter cc1" 
année une loi de douane qui introduise dans la législid'0!' 
actuelle des changements sérieux. Cela découragc q111' 
ques-uns de nos amis. Quanta moi, je ne désire méme P 
des modifications acluelles. Arrière les lois qui précèdcu' 
progrès de 1'opinion! et je ne désire pas pour mon Pa- 
autant le free-trade que 1'esprit du free-trade. Le free-lr^1' 
c'est un peu plus de richesse; 1'esprit du free-trade, c/e5' ' 
réforme de 1'intelligcnee même, c'est-à-dire la source 1 

toutes les réformes. 
Vous me parlez de Naples, de Rome, de la Sardaigne e11 ^ 

Piémont. Mais vous ne me dites rien de la Toscane. Ccp1'11 

dant cc pays doit être très-curieux à observer. Si vous i'e' 
eontrez quelque bon ouvrage sur 1'état de ee pays, tâchez1 

me 1'envoyer. Je ne serais pas fitché d'avoir aussi daus m 
humble bibliotlièqueqdelques-uus des plus aneieus ecoi'1' 
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rnistes ilaliens, par exemple ; Nicolo JJonaíu. Je me figure 

si la renommée u'était pas quelque peu capricieuse, 
Turgot et Ad. Smith, tout en conservant la gloire de grands 
'Qmmes, perdraient celle, dfinventeurs. 

Paris, 20 avril 1847. 

Mon cher ami, votre lettre du 7, écrite de Ronie, m'a 
,,f-''i'ouvé à mon poste. Je suis allé passer vingt jours auprès 
l' une parente malade. J'espérais que ce voyage me ren- 
'Ifait aussi la santé, mais il n'en est pas ainsi. La grippe a 
^généré en rhume obstine, et dans ce moment je crache 

13 sa'ig. Ce qui m'étonne et m'épouvante, c'est de voir 
coinbien quelques gouttes de sang sorties du póumon peu- 
^eitt affaiblir notre pauvre machine et surtout la tète. Le 
travail in'est impossible et très-probablement je vais de- 
J^ander au conseil 1'autorisation de faire une autre absence. 

ei1 profiterai pour aller à Lyon et à Marseille, afin de res- 
serrer les liens de nos diversos associations, qui ne mar- 

lent pas aussi d'accord que je le voudrais. 
^'ai pas besoin de vous dire combien je partage votre 

0pinion sur les résultats poliliques du libre-écbange. Ou 
r'0us accuse, dans le parti démocratique et socinlisle, d'être_ 
V

ri
0ués au culte des intéréts matériels et de tout ramener à 

s fiuestions de richesses. J'avoue que lorsqu'il s'ag1t des 
sses, je n'ai pas ce dédain stoique pour la richesse. Ce 

0 "e veut pas dire quefipies écus de iilus; il signifie du 
'l111 pour ceux qui ont faim, des vôtements pour ceux qui 
" ''oid, de 1'éducation, de 1'indépendance, de Ia dignité. 

Mais, après tout, si le résultat du libre-écbange devait êlre 
^ "luernent d'accroltre la ricbessé publique, je no m'en 
o^uperais pas plus que de toute autre quéstion agricole 

(,. ""lustrielle. Ce que je vois surtout dans notre agitation, 
. !isl' Occasion de combattre qucjipies préjugés et de faire 

' letrer dans le public quelques iuées justes. Cest là un 
^'uvre* complèlet, tome i, 1 4 
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bien indirect cent fois supérieur aux avantages dirocts d® 
la liberte cornmerciale; et si"nous,éprouvons tant d'obsfe' 
cies dans la diffasion do notre dcrnnnstration économiqMt 
je crois que la Providence nous a niénagé ces obstacleb 
précisément pour que le bien indirect se fasse. Si laliber'6 

était proclamée demain, le public resterait dans Pornièr® 
oii il est sous tons les autres rapports; mais, au début, ]e 

suis obligé de ne loucher qu'avec un extreme ménagemei1' 
à ces idées acccssoires, aíin de ne pas hcurter nos propr®5 

collògues. Aussi je consacre mes efforts à élucider le pi'0' 
blème économique. Ce sera le point de départ de vues pi"8 

élevées. Que Dieu me donne cncore trois ou quatre ans d" 
force et de vie! Quelqucfois je mo dis que si j'eusse tra* 
vaillé seul et pour mon compte, je n'aurais pas eu tous ca5 

ménagements à garder, et ma carriòre eüt été plus utilc. 
Pendant les vingt jours oü j'ai été absent, quelques di^ 

senlimcnts ont éclaté dans le sein de notre associntiofl' 
Ccst au sujet de cctte difíicile nuance entre le droit 
et le droit protecteur. Quelques-uns de nos collògues 5(1 

sont retirés, et il se rencontrc que ce sont les plus laborieO*' 
lis voulaient réserver la question ílscale méme à Poccasi"11 

du blé. La majorité a demandé la franchise complète si" 
les subsislances et les matiòrcs premiòres. Voilíi une prC' 
miòre cause de désorganisation. II y eu a une seconde da,lS 

nos flnances, qui sont loin de suffire. Ccst par ce motif d"'' 
je désire faire le voyage du Midi. Je ne partirai pas sa'15 

vous en prévenir. 
Je connaissais laréforme de Naples; M. Bursolti avadr" 

la complaisanoe de ndenvoyer des documents là-dessiis- 
les donnai à mon collaborateur Garnier, qui saus doufc 
a égarés, puisqudl ne me les rapporte pas. Si vous avez oC' 
casiou de revoir M. Ilursotti, veuillez lui présenter mes re 

pects et 1'exprcssion dema profunde estime. J cn dis aula" 
dc MM. Pelliti, Scialoja,'etc. 
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^ ous me parlez de Tétat de notre presse périodique; mais 
probahlement vous ne connaissez pas toute Tétendue et la 
Profondeur du mal. I/art d'écrire est si vulgaire qu'une 
0nle de jeunes geiis de vingt ans régentent le monde par 
a Presse avant d'avoir eux-mêmes rien étudié et rien ap- 

Pris- Mais ce n'est pas là ce qu'il y a de pire. Les meneurs 
Sont tous attachés à des hommes politiques^ et toute ques- 
Uon devient, entre leurs mains, question ministérielle. Plüt 
a
)Uieu que le mal s'arrêtât là! II y a de plus la vémtüé qui 

11 a pas de bornes. Les préjugés, les crreurs, les calomnies 
^0nt tarifes àtant la ligue.-lAin se vend aux Russes, l'autre 
a 'a protectioiij celui-ci à 1'université, celui-là à la ban- 
(IUejetc... Nous nqusdisonscivilisés! Mais vraiment je crois 
(jUo c'est tout au plus si nous avons un pied dans la voie 
'í! 'll civiüsation. 

Me permettez-vous, mon 6her ami, de n'admettre que 
aü'is reserve Lexactitude de cct axiome: « Le commerce est 
e,;liange du superflu contre le nécessaire? » Quand deux- 
0,,>ines, pour exécuter plus de besogne dans le même 
'"Ps, convierment de se partager le travail, peut-on dire 

' un des deux, ou méme aueun des deux, donne le su- 
Pn iln? Le pauvre diable qui travaille douze heures par jour 

avoir du pain donne-t-il son superflu? Le commerce, 
< e (ine je crois, n'est autre cbose que la séparation des 

Ccilpations, la division du travail. 
ll , • 

serait a désirer que le Pape fit connaltré ses vues eco- 
,, '""qnes, alors mèmc qu'il ne pourrait pas les exécuter. 

ça-a ^'sP0scra't en notre fayeur une partie du clergé fran- 
'"sj qui ida pas de grandes lumiòres sur notre cause, mais 

Qm n' 111 pas non plus de répugnances contraires. 

Paris, 6 juillet 18Í7. 

prf'?n ^'en C'IC1, ami, les détails que vous me donnez sur 
••ne et Pétat des connaissanceséconomiques dans ce pays 
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m'ont vivement intéressé. Pai reçu la précieuse colloc' 
tion f1) que vous avez eu la bonte de m'envoyer. Hélas- 
quand pourrai-je seulement y jeter les yeux ! Du moins> 
je la tiendrai à la disposition de tons mes amis, afin qi"6' 
d'une mauière ou d'autre, vos généreuses intentions ve 

soient pas sans résultat. 
Vous voulez bien vous préoccuper de ma santé. Je sins 

presque toujours enrhumé; et s'il enest ainsi eu juillet q"1' 
scra-ce en décembre? Mais ce qui rr?occupe le plus, c'ps' 
l'état de nlon cerveau. Je no sais ce que sont devenues P5 

idées qu'il me foumissait autrefois eu trop grande aboU' 
dance. Maintenant, je cours après et ne puis pas les rattra' 
per. Cela m'alarme. — Je sens; mon cher ami, que j'aura's 

díi rester tout à fait en dehors de 1'association et conser^ 
Ia liberte de mes allures, écrire et parler à mon bcure et11 

ma guise.—Au lieu de cela, je suis enchalné de la manière 

laplus indissoluble, par le domicile, par lejournal, par !cS 

finances, par 1'administration, etc., etc.; et le pis est q1"" 
cela est irremédiable, attendu que tous mes collègues soi'1 

occupés et ne peuvent guère s'occuper de nos atlaires q1"6 

pendant la durée de nos rares réunions. 
Mon ami, 1'ignorance et bindifférence dans ce pays, 

matière d'économie politique, dépasse tout ce que j^uii'"" 
pu me íigurer. Ce n'est pas une raison pour se décourag®1' 
au contraire, c^u est une pour nous donner le sentinieIlt 

de rutilité, de 1'urgence même de nos efforts. Mais je co"1' 
prendi aujourd'lmi une chose : c'est que la liberte cominf' 
cialc est un résultat trop éloigné pour nous. Heureu* 
nous pouvons déblayer la route de quelques obstacles. ^ 
Le plus grand iCest pas le parti protectioniste, mais 1" s0' 
cialisme avec ses nombreuses ramifications. — S'il n'y 
que les monopolcurs, ils ne résisteraient pas à Ia discussio"' 

(') I.es cinquante vtdumiis (Ia la colleclion Cuslodi : iicono'""1" 
elassiei italiam. t [Note de iéditrur.) 
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"~"Maisle socialisme leur vient en aide. Celui-ci admet Ia 
je 

erté en príncipe et renvoie rexéculion après l'époque' oü 
nionde sera constitvié sur le plan de Fourier on tout autre in 

1 

enteur de sociétés. — Et, chose singulière, pour prouver 
!1Uft jusque-là la liberte serait nuisible, ils reprennent tons 

s argumen.ts des monopoleurs: balance du commerce, ex- 
. ')0ltaliondii numéraire,supériorilé de TAngleterre, etc., etc. 

^'après cela, vous me direz que combattre les inono- 
P0leurs, c'est combattre les socialistes. — Non. — Les so- 
C|fl'istes ont une théorie sur la nature oppressive du capital, 
P'lr 'aquelle ils expliquent Tinegalité des conditions et toutes 

s soulírances des classes pauvrcs. lis parlent aux passions, 
j^sentimenls, etmême aux meilleurs instinctsdesbommes. 

s seduisent la jeunesse, montrant le mal et affirmant qu'ils 
bossèdent le remède. Ce remède consiste en une organisa- 

0,1 sociale artificielle de leur irivention, qui rendra tons 
s "omrnes heureux et égaux, sans qu'ils aient besoin dé 

Jnuères et de vertus. — Encore si tons les socialistes étaient 
I accord sur ce plan d'organisation, on pourrait espérerde 

fuiner dans les intelligences. Mais vous comprenez que, 
,lns cet ordre d'idées, et du moment qu'il s'agit de pétrir 

11,10 société, chaçun fait la sicnne, et tous les matins nous 
Sotnmes assaillis par dos inventions nouvelles. Nous avons 

1,0 à combattre une hydre à qui il repousse dix tétes 
"^and nous lui cn coupons une. 

'0 nialheur est que cette méthode a un puissant altrait 
Ur 'a jeunesse. On luitnontre des souffranccs; et par là 

11 commence par toucher son emur. Ensuite on lui dit que 
Peut se guérir, au moyen de quelques combinaisons 

(,r 'Hcielles; et par là on met son imagination cn campagne. 
0,nhien de peine elle a ensuite à vous écouler quand vous 

V(.pf' 'a 'lásillnsionner, en lui exposant les belles mais sé- 
j r's 'ois de 1'économie sociale, et lui dire : « Pour extirper 

■nal de ce monde (et encore cette partie du mal sur le- 

14. 
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quel la puissance humaine a quelque action) Io procedé csf 

plus long; il faut extirpar le vice ct Fignorance.» 
Frappé du danger de la vpie dáhs laquelle se précipit" 

la jeunesse, j'ai pris le parti de lui demandei- de nFentefl' 
dre. J,ai réúni les élòves des écoles de Droit et de MédecinCj 
c'est-à-dire ces jeunes hommes qiu dans quelques aniiée8 

gouverneront le monde ou du moins la France. Ils nFoD', 
éeouté avcc bienveillance, avec sympathie, mais, coma16 

vous pcnsez bicn, sans trop me comprendre. N'importeJ 
puisque Fexpérience est commencée, je la suivrai jusqu'au 

bout. Vous savez que j'ai toujours dans la tête le plan dài" 
petit ouvrage intitule les Harmonies économiques. Cesl 
point do vue posilif dont les Sophismes sont le point de vuC 
ncíjatif. Pour préparer Iç terrrain, j'ai distribuo àces jcune5 

gens les Sophismes. Chacun en a reçu un excmplaire. J'eS' 
père que cela désobstruera ün peu leur esprit, et au retour 
des vacances, je me propose de leur exposer mcthodiquC' 
ment les harmonies. » 

Vous comprenez à présent, mon ami, combien je tiens 

à ma santé! oh! que la bontó divine me donne au inoia5 

cncoré un an de force! qu'elle me permette d'exposer de 
vant mes jeunes concitoyens ce que je considere comnie 1" 
vraie théorie soei ale, sous ces douze chapitres : Desoins> 
production^propriété, concurrcnce, popiilalion, liberlé, é<ja' 
li té, responsabilité, solidar ité, fraternite, unite, rôle de 1°' 
pinion publique; et je rcmettrai sans regret, — avec joi'1' 
— ma vie entre ses mains! 

Adieu, mon ami, veuillez remercier madame Cobden ('e 

sou boa souvenir et recevez tons deux les voeux que Je 

forme pour votre bonheur. 

Paris, 16 oclubre 1847. 

Mon cher ami, j'apprendS avec bien du plaisir, par lcf 
journaux de ce matin, votre retour à Londres. II y a S1 
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''Jll8tenips que je n^ai eu de vos nouvelles! J'espère que 
v 0us ne négligerez pas de m'écrire dès que vous serez un 
peu rÇposé de vos fatigues, et que vous me parlerez des dis- 
Positions q^ue vous avcz rencpntrées, dans le nord de FEu- 

PejSur nòtre questiou. 

de Clj 'e Pr0DrPs est leut, si níéme il y a progrès. La crise s S|ibsistances, la crise fmancièresontvenues obscurcirnos 
"''ines. 11 semble que la Providence accumule les diffi- 
tés au commencement de notre oeuvre et se plaise à la 

( Hdre plus difficile. Peut-ôtre entre-t-il dans scs desseins 
P|e '0 triomphe soit chíyorneut acheté, qiFaucune objection 

^'ste en arrière, afin (|ue la liberte n'entre dans nos lois 
J1 après avoir pris possession de Fopinion publique. Aussi 

lf' 
naregardcrai pas lesrclards, lesdifficultés, les obstacles, 

leu epreuves comme un malheur pour notre cause. En pro- 'geant la lulte, elles nous mettent à méme d'éclaircir 
i-soulement la (juestion principale, mais beaucoup xie 

1 estions accessoires qui sont aussi importantes que la 
estion principale elle-méme. Le succès législatif s'éloi- 

s. >i> mais Fopinion mürit. Je ne me plaindrais donc pas, 
1)0us étions à la hauteur de notre tàcbe. Mais nous 

| '"es hien faibles. Notre persomíel militant se réduit à 
(. 

a"'e ou cinq athlètes presque tons fort occupés d'autri 
Se* Moi-méme je manque dMnstruction pratique; moi 

'Pesprit, qui est de creuser dans les príncipes, me 

JPeiit 

,'|t(!"ectuclles m*abandonnent avecles forces physiques. Si 
louvais traiteravec la nature et échanger dix ans de vie 

^ 1 reteuse contre deux ans de vigueur et de santé, Io 
'a<'bé serait bientôt conclu. 

fj( 
0 grands obstacles nous viennent aussi de votre côté 

e|| 'l lanche. Mon clicr Cobden, il faut que je vous parle 
1 toute franchise. En adoptant le Libre-Écbange, FAngle- 

e 
mon 

^ "upropre à discuter, comme il le faudrait, les événe- 
"ts à mesure qiFils s'accumulcnl. De plus, les forces 
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terre n'a pas adopté la politique qui dérive logiquenient (l11 

Libre-Échange. Le fera-t-elle? Je n'en doute pas ; n|al5 

quand? Yoilà la question. La position que vous et vos ani|S 

prendrez dans le parlement aura une influencc iminens® 
sur notre entreprise. Si vous désavouez énergiqueme11' 
votre diplomatie, si vous parvènez à fairc réduire vos force5 

navales, nous seronS forts. Sinon, quelle figure ferons-nd15 

devant le public? Quand nous prédisons que le Libre 
Échange entralnera la politique anglaise dans la voie de ^ 
justice, de la paix, de 1'économie, de Lalfranchissenic11' 
colonial, est-ce que la France est tenue de nous croirc si" 
parole? II existe ici une défiance invétérée contre FAngle 
terre, je dirai mònie un sentiment d'liostilité, aussi ancic" 
que les noms inémes de Français et Anglais. Eh bien ! ce 

sentiment est excusable. Son tort est d'envelopper tous vo» 
partis et tous vos coneitoycns <lans la même réprobatioI,• 
Mais les nations ne doivent-elles pas se juger entre elles p"1 

leurs actes extérieurs ? On dit souvent qu'il ne faut pilS 

confondre les nations avcc leurs gouvernements. 11 y » 
vrai et du faux danscette maxime; etj'ose dire qu'elle e5 

fausse à 1'égard des peuples qui ont des moyens constit'1' 
tionnels de faire prévaloir Vopinion. Considérez (juc 'J 

France n'a pas (Pinstruction économique. Lors donc qu'c"É 

lit Fhistoire, lorsqu'elle y voit les envahissemcnts succQ5' 
sifs de FAngleterre, quand elle étudie les moyens diplo»15' 
tiques qui ont amoné ces enVabisseinents, quand elle v01 

un système séculaire suivi avec persévérance, soit que ''' 
wighs ou les torys tiennent le timon de PÉtat, quand c"' 
lit dans vos journaux qiden ce moment FAngleterre 
34,000 marins à bord des vaisseaux de guerre, coinn"1" 
voulez-vous qu'clle se fie, pour un changement dans vot 
politique, à la force d'un príncipe que d'ailleurs elle ,1<! 

comprend pas ? 11 lui faut autre cbose; il lui faut des fé'1'' 
llendez donc la liberte commerciale à vos colonies, ''' 
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ruisez votre acte de navigation, surtout licejiciez votre 
lílarine militaire,,n'en gardez que ce qui est indispensable 

,r votre sécurité. diminuez ainsi vos charges, vosdettes, 
s0ulagez votre population, ne menacez plus les autres peu- 
^ es et la liberté des mers; et alors,soyez-en súrs, la Trance 
0Uvrira les yeux. ■ 
j ^'on cher Cobden, dans un discours que j'ai prononeé à 

yon, j'ai 0S(i prédire que cette législaturê, qui a sept aus 
vant elle, mettrait votre système politique en harmonie 

l^c votre système éconemique. « Avíint sept ans, ai-je dil, 
" "ítleterre aura diminué ses armées de terre et de mer de 
0lbé.»Ne me faites pasmentir.—Je n'ai rencontré qu'in- 

Crédulité. On me blàme de faire le prophòte; ou me prend 
J10"1' un fanatique à vue courte qui ne comprend pas Ia 
1Use britannique; mais moi j'ai confiance dans deu\ forces, 

1 j01"06 de ia vérité, et la force de vos vrais inféréts. 
e nfi suis pas très-profondénóent instruit de ce qui se 

]';iSSf' à Athènes et à Madrid. (!e que je puis vous d ire, c'est 
A f>' «dmerston etBulwer inspirentune défíance univcrselle. 

0lis tne répondrez (pie si M. Bulwer intrigue h Madrid, 

^'ucksberg en fait autant.'Soit. Mais si Tun agit contre 
j.^rêt de la Trance, comme Tautre contre Tintérêt de 
^ "gleterre, il y a néanmoins cette^lifférence que TAngle- 

rre se vante de connaitre ses intérêts. Naus sommes en- 
s, e dans les vieilles idées. Est-il surprenant que nos actes 

rfissentent'í Mais vous, qui vous étes défait des idées, 
|, ,I riussez donc les actes. Désavouez Palmerston et Bulwer. 

"tle servira autant à nous mettre, nous libre-échangistes, 

jeip.-1116 0XCfí"cntc position vis-à-vis du public. II y a plus, 
tç esirerais que vous me dissiez la position que vous comp- 
.■ai^ndre dans cette aífaire áu parlcment. Je commence- 

Préparer ici Topinion publique, 

ei,. Vous l'avouc, mon cber ami, quoique ennemi de tout 
'r 'danisme, si vbus étes en majorité et en mesure d'inau- 
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gurer une politique nouvelle, conforme aux príncipes 
free-trade, je voudrais que vousje fissiez avec quelqueéc'1 

et quelque solennité. Je sOuhaite, si vous diminuez v0"1 

marine militaire, que vous rattachiez, explicitement cettí' 
mesure au free-trade; que vous proclamiez bien haut I1"' 
1'Anglcferre a fait fausse route^ et que son but actucl éW] 
diamétralement opposé à celui qu'elle a poursuivi jusq'1"1' 
les moycns doivent être opposés aussi. 

Je ne vous parle pas des vim. Je vois que votre situai'0'1 

íinancière ne vous petmet pas de grandes reformes íisciil09' 
Mais une modération de droits qui ne nuise pas à vos reví 

nus, est-ce trop dcmander? Je désirerais que ce fòt vo" 
personnellement qui fissiez cette proposition; et je vous d"1' 
pourquoi une autre fois. Je n'ai plus de place que pourv0" 
assurer de mon amitié. 

PariSj!) novombre 1S47. 

Mon cher Cobden, j'ai lu avec bien de 1'intérêt co 
vous me dites de votre voyage, et je compte retircr aiit"1 

de plaisir que d'instruction des articles que vous vous pr • 
posez d'envoyer au Journal des Economistss. M. Say ^()l1' 
a déjà écrit à ce sujei. 11 saisit toujours avec empressci"0'^ 
Toccasion de donner de Ia valeur à ce recueil, dont Ü c' 
Ic fondateur et le soutien. Votre correspondance est "'J' 
bonne fortune pour lui. Je vous adjurc très-sincèremcnt'' • 
consacrer une partie du temps dont vous pourrez dispôs01' 
La cause que nous servons ne se renferme pas dans i0" 
limites d'une nation. Elle est universelle et ne trouvera s 
solution que dans 1'adliésion de tous les peuples. Vous 
pouvez doncrien fairedeplusutilequc d'aceroltre le nió''lie 

et la circulation du Journal des Economisles. Cette rcv"e 

neme satisfait pas complétement; je regrctte maintenaiit^' 
n'en avoir pas pris la direction. Cette propagande pbilos0' 
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Jhiquc et rationnelle m'eíit inieux convenu que la polémi- 
i116 quotidienne. 

Lesdiffjcuités s'accumulent autour de nous; nous n'avons 
Pour adversaires seulement des intérêts. L'ignorance 

• p Jl|que se révèle maintenant dans toute sa triste étendue. 
0utre, les partis ont besoin de nous abattre. Par un en- 

•"ueinent de circonstanccs, qu'il scrait trop long de rap- 
Porte 

la Tyrannie. Us ne diffèrent que sur la question de 
en quelles mains 1'arbitraire será déposé. Aussi, ce 

ils sont tous contre nous. Tous aspirent au mêmc 

s«V0ir, 
1" Hsredoutent le plus, c'estJ'esprit de la vraie liberte. Jc 

s assure, mon cher Cobden, que si j'avais vingt ans de 
"ris et de la santé, je prendrais le bon sens pour ma cui- 

v .So' la véritó pour ma lance, et je me croirais súr de les 
'"acre. Mais bélas' l'âmc, malgré sa noble origine, ne peut 

a taire sans le corps. 
e qui m'afflige surtout, moi qui porte au coeur le senti- 

Ig I ^ámocratique dans toute son universalité, c'est de voir 

du t'I1,0crat'c française en tète de 1'opposition à la liberte 
.cotnmerce. Cela tient aux idées belliqueuses, à Texagé- 

Vp <Jn ('e 1'honneur national, passions qui scmblent re- 

dit ,lr a chaque révolution. -JblK) les a manured. Vous me 
(( ' 's que nous nous sommes trop laissé prendre au piége 

Rli " P"1' 'Píi pi'(>tectionistes, et <|iio nous aurions du né- 

lort ' ''llrS arSumcnts cnglophobes- Je crois que vous avez 
e.st " es^ sans ('oute ut''e 'le laer la protection, mais il 
n;ij P

lls atile encore de tuer les baines nationales. Jc con- 
vra.lnon pays; il porte au coeur un sentiment vivace oü le 
t0(.

So ea^le au faux. II voit 1'Angleterre capable d'écraser 
Uia/S les niarines du monde; il la saitd'nilleurs dirigée par 
1' ol'garchie sans scrupules. Cela lui troublc la vue et 

1":ui j' de comprcndre le Libre-Échange. Je dis plus, 
sés ,r|èine il le comprendrait, il n'en voudoiit pas polir 

'"'lages purement écononiiquos. Cequ'il faut lui mon- 
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trer surtout^ c'estque la liberte des échanges fera disparai!1" 
les dangers militaires qu'il redoute.—Pour moi, j'aimera|5 

mieux combattre quelques années de plus et vaincre les prc' 
jugés nationaux aussi bien que les préjugés économiqi165' 
Je ne suis pas fâché que les protectionistes aient choisi (c 

champ de bataille. — Mon intention est de publier, dai|S 

notre journal, les débats du parlement et principalern®11' 
les discours des frce-traders. 

Lc 16. 

Mon ami, je ne vous eacherai pas que je suis eífrayé d" 
vide qui se fait autour de nous. Nos adversairessont piei"5 

d'audacc et d'ardeur. Nos amis au contraire se décourage"' 
et deviennenl indiíférenls. Que nous sert d'avoir inille folí 

raison, si nous ne pouvons nous faire entendre? La tactid1" 
des protectionistes, bien secondés par les journaux, est 'i" 
nous laisser avoir raison tout seuls. 

Paris, 25 février 1848. 

Mon cher Cobden, vous savez déjà nos événements. H'"1 

nous étions une monarchie, aujourd'hui nous sommes i'"0 

republique. 
Je n'ai pas le temps de raconter, je veux seulement vi"1 

soumettre un point de vue de la plus haule importance- 
La France veut Ia paix et en a besoin. Ses dépcnses v0" 

s'accroítrc, ses receites s'affaiblir et sou budget est déjà " 
déficit, Donc, il lui faut la paix et la réduetion de son et 

railitaire. 
Sans cetle réduetion, pas d'écononne sérieuse poss'^^ 

par conséquent pas de ré forme financière, pas d'abobl1 

de taxes odienses. — Et sans cela, la révolution se d"!10 

pularise. 
Or, la France, vous le comprendrez, ne peut pas pre" 
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>niliai(ce du désarmement. II serait absurde de le lui de- 

"lander 
.1 v ' • 0yez les conséquences. Ne désarmant pas, elle ne 
Paul rien réformer, et ne réformant rien, ses finances la 
tuent. 

seul fait que 1'étranger conserve ses forces nr 's réduit 
nc a périr. Or, nous ne voulons pas périr. Donc, si les 

''adons étrangères ne nous mettent pas à mème de désar- 

(/
r en désarmant elles-mêmes, s''il nous faut tenir trois 
quatre cent mille hommes sur picd, nous serons eu- 

le 
S ^ 'a guen'e de propagando. G'est force. Car alors, 

^ seul inoyen d'arriver à respirei-, chez nous, sera de créer 
s einbarras à tousles róis de l'Europe. 

donc rétranger cornprend notre situation et ses dan- 
j!eis) il n'hésitera pas à nous donner cette preuve de con- 

ilce de désanner sérieusement. Par là, il nous mettra à 
j uie d'en faire autant, do rétablir nos finances, de sou- 

^5 le peuple, d'accomplir 1'oeuvre qui nous est dévolue. 

je / au eoutraire, 1'étranger juge prudent de restei- arme, 
^ 11 bésite pas à dirc que cette prétendue prudence est de 

Mo» kauie imprudence, car elle nous réduira à 1'extrémité 
a Je viens de vous dire. 

1:,ise au ciei que 1'Angleterre comprenne et fasse com- 
fetidre! Elle sauverait 1'avenir de PEurope. Que si elle 

, suite les traditions de la vieille politique, je vous défie 
" de me dire comment nous pourrous échapper aux con- 
vences. 
^'éditez cette lettre, cher Cobden, pescz-en loutes les 

(lis 
rassions. Voyez par vous-même si lout ce que je vous 

y.1 es' pas inévitable. 

intf» NOus rcslez armes, nous restons armés sans mauvaise 
Poi(;

ition- Mais restant armés, nous succomberons sous le 
Poü

S de taxes impopulaires. Aucun gouvernement n'y 
""a tenir. lis auront beau se succéder, ils rencontre- 

""■M complèles, tome I. 15 
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ront tons la même difficulté ;.et un jour viendra oü I'0'1 

dira : Puisque nous ne pouvons renvoyer Tarniée dans ses 

foycrSj il faut Tenvoyer soulever les peuples. 
Si vous désannez dans une forte pvoportion, si'vous v0"s 

unissez fortement à nous pour conseiller à la Prusse 
même prlitiquc, à cette condition, une ère nouvelle pel'' 
surgir et surgira du 24 février. 

Paris, 20 février 1818. 

Mon chcr Cobden, je donnerais bcaucoup d,argent !sl 

j'en avais), pour voir un moment M. de Lamartine nob" 
ministre dos Aífaires étrangères. Mais je ne puis arriv1'1 

íi lui. 
Je voudrais aller à Londres, mais non sans l'avoir vl1' 

parce qu'il faut bien lui soumcttre les idées que j'aurais 
vous communiquer. 

L'Angletcrrc peut faire un bien immcnse, sans se nu ire I" 
moins du monde. Ellc peut substituer chez nous Pattaclb' 
ment sincèrc à de funestes píeventions. Elle n'a qu'a 
vouloir. Par exemple, pourquoi ne fcrait-clle pas ccssCr 

spontanément sa sourde opposition à nolrc triste conqi1^'^ 
algérienne ? Pourquoi ne ferait-elle pas cesser spontanéme" 
les dangers qui naissént du droit de visite ? Pourquoi lais^ 
s'enraciner chez nous 1'idée qu'elle veut nous humil'^' 
Pourquoi attendre (pie les circonstances envenifnent 
aífaires? Quel magnifique spectacle si 1'Angleterre di»a'1' 
« Quand la Francc aura cboisi un gouvernement, TAHc'6 

terre s'empressera de lo reconnallre, et, pour preuve 
sa sympatbie, èlle reconnaltra aussi 1'Algérie comine fr*111 

çaise, et renoncera au droit de visite dont elle apcrçoil 
reste rinefftcacité et les inconvénients! » 

Dites-moi, mon cher Cobden, ce que de tels actes c0" 
teraient à votre pays, s'ils élaicnt fails, commc je lc ^lá' 
spontanément ? 
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ki nous ne pouvons pas tirer de Tidée des Françaisque 
ngleteiTe convoite l'Algérie. Cest absurde; mais lesap- 

P-Tences y sont. 
Ie ^

0us ne pouvons pas effacer des esprits la pensée que 
,! droit de visite entre dans votre politique. Cest encore 

sUrde; mais les apparences y sont. 
^ nom de la paix et de rhumanité, provoquez ces 
^ndes mesures! Faisons donc une fois de la diplomatic 

0Pulairé, et faísons-la en temps utile. 
tcrivez-moi; dites-moi franchementsi un voyagc à Lon- 

^ esj entrepris dans ces vues, sous les auspices de M. de 
j^Ttine, aurait quelques chances d'ameners un résultat 
e u' inontrerai votre lettre. 

Mugron, 6 avril IS-íS. 

C^er amb nie voici dans ma solitude. Que ne puis-je 
y ensevelir pour toujours, et y travailler paisiblement à 

0 synthèse éconoinique, que j'ai dans la tête et qui n'en 
|, jamais! — Car, à moins d'un revirernent subit dans 
t^Pinion du pays, je vais ètro cnvoyé à Paris chargé du 
,.o^e mandat de Représentant du Peuple. Si j'avais de la 
8. Ce et de la santé, j'acceptcrais cette mission avec cnthou- 

Sat-
lne" ^biis que pourront ma faible voix, mon organi- 

lm'0" nia^a^'v,e e,; nervcuse au milieu des tempétes réro- 
^"naires? Combien il eút été plus sage de consacrer 
jji.s ^erniers jours à creuser, dans le silcnce, 1c grand pro- 
jJ""; de la destinéu sociale; d'autant que quelque chose 

hn 'l110 J6 serais arrivé à la solution. Pauvre village, 
Uiji to't' mes P^resJ je va's vous ^'re un eternel 
a0ll'U' je vais vous quitler avec le pressentiment que mon 
hig ' 61 Ina v'eJ l)ei'dus au sein des orages, n áuront pas 
a,, "16 eeUe modesto utilité pour laquelle vous m'aviez 

LP;iré!... 
ami, jo suis trop loin du théâtrc des événements 
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pour vous ea parler. Yous les apprenez avant moi; et '1l1 

moment oii j^écriSj peut-ôtre les faits sur lesquels je poa1" 
pais raisonner sont-ils de 1'histoire âncienne. Si le gouv?1' 
nement déchu nous avait laissé les finances en bon ordr'1' 
j'aiirais une foi entière dans Favenir de la Republique. M11'' 
heureusement le trésor public est écrasé, et je sais asse2 

Fhistoire de notre première révolution pour connaitre 1 |I,' 
fluence du délabrement des finances sur les événement5' 
Une mesure urgente entraine une mesure arbitraire; 
c'est là surtout que la fatalité exerce son empire. Mai"'6' 
nant, le pcupleést adrnirable; et vousseriez surpris de vo1' 
coinrnc le suffrage universei fonctionnc bien dês son déba'' 
Mais quarrivera-t-il quand les impôts, au lieu d'être dia"' 
nués, seront aggravés^ quand 1'ouvrage manquera, qua" 
aux plus brillantes esperances succéderont d'amòres 
litésV J'avais aperçu une planchc de salut, sur laquel'6' 
est vrai je ne comptais guère, car elle supposait de la í:l 

gesse et de la prudence dans les róis; c'était le désaria" 
ment simultané de 1'Europe. Alors les finances eussent 
partout rétablics, les peuples soulagés et raltachés àFordb • 
['industrie se serait développée, le travail cnt abondé et l''5 

peuples eussent attendu avec calme le développeinent p1'0 

gressif des institutions. Les monarques ont prefere jo"^ 
leur vo-tout, ou plutôt ils n'ont pas su lire dans le prés" 
et dans 1'avenir. lis presscnt un ressort, sans compre'1''1 

qu'à mesure que leur force s'épuise celle du ressort aa» 
mente. 

Supposez qu'ils aient partout désarrné et dégrevé d a" 
tant les impòts, en outre accordé aux nations des bi5" 
tutions d'ailleurs inévitables. La France obérée se füt ha ' 
d'en faire autant, trop beureuse de pouvoir fonder la R'1?^ 
blique sur Ia solide base du soulagement réel des so" 
francês populaires. Le calme et le progrès se fussent do" 
Ia main. — Mais le contraire est arrivé. Partout on ai'"" 
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fJart0nt on accroit les dépenses publiques, et les inipôts et 
es entraves, quand les irnpôts existants sont précisément 
^ cause des révolutions. Tout cela ne finira-t-il pas par une 
crrible explosion ? 

Quoi donc ! Ia justice est-elle si dilficile à pratiquer, la 
Prudence si difficile à comprendre? 
j ^epuis que je suis ici, je ne vois pas de journaux anglais. 

rie sais rien de ce qui se passe dans votrç parlement. 
aerais espéré que l'Angleterre prendrait rinitiative de la 

j|0litique rationnelle, et qu'elle la prendrait avec cette har- 
'Çsse vigoureuse dont elle a donné tant cFexemples. J'au- 

la's espéré qa'elle eút voulu to teach mankind how to live : 
esarmer, désarmer, abandonner les colonies onéreuses, 

Cesser d'ôtre menaçante, se mcltre dans 1'impossibilité d etre 
''tiacée, supprimer les taxes impopulaires et présenter au 

, 0nde un beau speclacle d'union, de force, de sagesse, de 
JUstice et de sécurité. Mais hélas! 1'Économie politique n'a 

encore assez pénétré les masses, inéme chez vous. 
1 

Paris, J1 mai 1848. 

. ^0n cher Cobden, il ne m'est pas possible de vous 

l^
r'Fe longuement. D'ailleurs, que vous dirais-je? Gom- 
(-"t prévoir ce qui sortira du sein d'une assemblée de 
^ personnes, qui ne sont contenues par aucunc règle, par 

du''un précédent; qui ne se connaissent pas entre elles; qui 

sous Penípire de tant d'erreurs; qui ont à satisfaire tant 
espérancey justes ou cbimériques, et qui pourtant peu- 
111 à peine s'entendre et délibérer, à cause de leur nornbre 

|, ^e l'immensité de la salle? Ce que je puisdire, c'est que 
'lssetnblée nationale a de bonnes intentions. I/espril dé- 

^ Ucratique y domine. Je voudrais pouvoir en dire autant 

ly ' espr4t de paix et de non-intervention. Nous le saurons 

h'n^'est ce jou|,"':l''lll'on a fixé pour la conversation sur O'ogne et l ltalie. 
16. 
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En attendant j'aborde de suite 1c sujet de ma lettre. 
Vous savez qu'une .commission de travailleurs se réum5' 

sait au Luxembourg, sous la présidence de L. Blanc. E "5' 
semblée nationale l'a dispersée par sa présence; ma,is cl'6 

s'est hàtée de fonder, dans son propre seip, une comW5' 
sion chargée de faire une enquéte sur Ia situation des tra- 
vailleurs industrieis et agricoles, ainsi que de propuser leS 

moyens d'améliorer leur sort. 
Cest une ceuvre immense, et que les illusions qui o"' 

cours rendent périlleuse. 
Je suis appelé à faire partie de cqtte connnission. J'aiete 

nommó loyalement, après avoir exposé mes doctrines sai" 
réticences, mais en les considérant surtout au point de v"6 

du droit de propriété. Co que j'ai dit et qui m'a valu d'fib'í 

nommé, je le reprodnis, sous forme d'un article intitula • 
Loi et propriété, qui paraitra dans le prochain numero i'11 

Journal des économistes. Je vous prie de ló lire ('). 
Maintenaut, je voudrais faire servir cette cnquête à fa'1; 

jaillir la vérité. Que je me trompe ou non, c^st la véi'i|tí 

qu'il nous faut. — Nous n'avoiis pas en France une grau1'" 
expéricnce de cette machinery qu'on nomme enquêtes p0'' 
lementaires, Connaltriez-vous quelque ouvrage oü soit 
posé l'art de les conduirc do manière à dégager Ig véri'1'' 
Si vous en connaissez, ayez la bonté de me le signaler, 011 

mieux encore de me le faire envoyer. 
Los préventions antibritauniques sont encorç loin d'^1' 

éteintes ici. On pense que les Anglais s'appliquent à coiib'11' 
rier, sur le continent, la politique franco-républicaine J e 

cela ne m'étonnerait pas de la part de votre aristocrat'6' 
Aussi je suivrai gvec un vif intérôt votre nouvelle ag''8' 
tioiq en faveur des reformes poliliques et économiques 'l1" 
peuvent diminuer 1'influence au dehors de la SquirarcH' 

') V. t. IV, p. 276 á 297. [Note de 1'édileur.) 
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Paris, lo 27 mai 1848. 

].. ^0n cher Col)den, je vous remercie de m^avoir procure 
nP

Ccasi0n de faire la connaissancç de M. Baines. Je re- 
e seulement de n'avoir pu m'entretenir qu'an instant 

c un homme aussi distingué. 

c
at'donnez-rnoi de vous avoir donné la peine de in'é- 

ri.,
e au sujet des enquôtes et de leur forme. J'ai déscrté 

et)le. com't^ travail pour celui des finances. Cest là 
•Jfifiiiitivc que viendront aboutir toutes les questions et 

j |,nie toutes les utopies. A moins que le pays ne renonce 
^ Usa8e de la raison, il faudra bien qu'il subordonne aux 
^nces> uième sa politique extérieure, dansune certaine 

Pa'SUre' Puissions-oous faire triompher Ia politique de la 
j ' ■ Pour moi, je suis convaincu qu'après la guerre 

sV , rien n'esl plus funeste à ma patrie que le 
pel ■., |"0 'nauguró par notre gouvemement, et qu"il a ap- 
ç, e ^'plmiatie armée. A quelque point de vue qu'oil le 

Uie . 'e* un tel système est injuste, faux et ruineux. Je ('ósole quand je songe que quelques simples notions 

í"]., 10díie politique suffiraient pour le dépopulariser eu 
rit|!

llce- Mais commenty parvenir, quand 1'immense majo- 
^ Cl'0't que les iutérôts des peuples, et inôme les intérêls 

sont radicalement et naturellemenl autagoui- 
^ s ^ II faut attendre que ce préjugé disparaisse, et ce 

dej,. 8* Pour ce qui me concerne, rien ne peut m oler 
cluo inon "Mo ótait d'êlre publiciste campagnard 

p;is "l0 autrefois, ou tout au plus profcsscur. Je ne suis 
tj "o à une époque oü ma placesoit sur Ia scòne de la poli- 

Jj6 active, 
Pfj U01 •Io plus simple, cn apparence, que de décider la 
Hjg Cc et 1'ÂngIeterre à s'entendre pour désarmer en 

dilf 6 temPs-í qu'auraient-elles à craindre? combien de ICl|ltés réelles, imminenles, pressantes, ne se met- 
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traient-elles pas à même de résoudre ? combien d'impí>'s 

réformer! que de souífrances à soulager ! que d^ffectioD5 

populaires à conquérir ! que dfe troubles et de révolutio"8 

à éloigner! Et cependant, nous n^y parviendrons pas. L'!"1' 
possibilité matérielle de recouvrer l'impôt ne suftira p35' 
chez.vous ni chez nous, pour faire adopter un désarW6' 
ment, d'ailleurs indiqué par la plus simple prudence. 

Cependant je dois dire que j'ai été agréablement surprl 

de trouver dans notre comitê, composé de soixante niei11' 
bres, les meilleures dispositions. Dieu veuille que 1'esprit q11' 
1'anime se répande d'abord sur Passemtlóe et de là sur ^ 
public. Mais belas! sur quinze comitês, il y en a un q111' 
chargé desvoies et moyens, est arrivéà des idées de pa^et 

d'économics. Les autres quatorze comitês ne s'occupant qllt' 
de projets qui, tous, entrainent des dêpenses nouvelles,"" 
résistera-t-il au torrent ? 

Je crois qu'en ce moment vous avcz prós de vous i"'1 

dame Cobden, ainsi que M. et madame Schwabe—jf v0115 

prie de leur présenter mes civilités affectueuses. Depu'5 

dêpart de M. Schwabe, les Champs-Élysées me semblcnt i"1 

désert; avant je les trouvais bien nonnnés. • . 

27 juin 1848. 

Mon cher Cobden, vous avez appris 1'immense cat'| 
stropbe qui vicnt d'affligerlaFrance et qui afflige le inon^' 
Je crois que vous serez bien aise d'avoir de mes nouve"' 
mais je n'entrerai pas dans beaucoup de détails. Ccst vr*" 
ment une chose trop pénible, pour un Français, mcnic p011' 
un Français cosmopolite, d'avoir à raconler ces scène® 'll 

gubres à un Anglais. .,e 

Pcrmettez-moi donc de laisser à nos journaux le s0"1 l|f 

nous apprendre les faits. Je vous dirai quelqucs mo'-0 

les causes. Selon moi, elles sont toutcs dans le social'-"^ 
Depuis longtemps nos gouvernants ont empôchê au1,1 

i 
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ij1^ ''s l'ont pu la diffusion des connaissances économiques. 
^ fait plus. Par ignorance, ils ont préparé les esprifs 

.recevoir les erreurs du socialisme et du faux républica- 
. ^ car c'est là 1'évidente tendance de 1'éducation clas- 
"Ue et universitaire. La nation s'est engouée de Tidée 

p ,0n pouvait faire de la fraternité avec la loi. — On a 
jj 'S6 de TÉtat qu'!! fit directenient le bonheur des citoyens. 

llls (lu'est-il arrivé? En vertu des penchants naturels du 

l'ÉtUr '1Uma'n' c'iacun s'est m's íl réclamer pour lui, de 

Cl_ ou lé trésor public a été mis au pillage. Toutes les 
asses ont demandé à TÉtat, commè cn vertu d'un droit, des 

^ yens d'e\istence. Les eflbrts faits dans ce sens par TÉtat 
0111 abouti qu'à des impôts et des entraves, et a Taug- 
'dation de la rnisère; et alors les exigences du peuple 
' devenues plus impérieuses. — A mes yeux, le réginie 

^ ecteur a été la prèmière manifestation de ce désordre. 
es Propriétaires, les agriculteurs, les manufacturiers, les 

' u,ie plus grande part de bien-être. Cest-à-dire que 

I .V^    —y • — 
I a,eurs ont invoque Tintervenlion de la loi pour accroilre 
l
Ur pa 
lil détr 

part dericliesse. La loi nb pules satisfaire qiTen créant 
Ltresse des autres classes, et surtout des ouvriers. — 

0rs ceux-ci se sont mis sur les rangs, et au lieu de de- 
lej 

(lue 'll spoliation cessât, ils ont demandé que la loi 
V(, '"'oiit aussi à participcr à la spoliation. — Ejle est de- 
t0 

1Ue générale, universelle. Elle a entrainé la ruine de 

i^tn^ 'eS 'ndustyes* Ées ouvriers, plus malbeureux que 
p,, aisj ont pense que le dogme de la fraternité ne s'était 

r®alisé pour eux, et ils ont pris les armes. Vous savez le 

U 6 :.lln carili,oR affreux qui a désolé pendant quatre jours aPitale du monde civilisé et qui iTcst pas encore termine. 

Se*./11,6 se'oble, mon clier Cobden, que je suis le seul à Tas- 
qll(' ''-e nationalc qui voie la cause du mal et par consé- 

111 le remòde. Mais je suis obügé de me tairc, car à quoi 
Parler pour iTètre pas compris ? aussi je me demande 



178 COUKESPOKDANCE. 

quelquefois si je ne suis pas un maniaque, comme laI1 

d'autres, enfoncé dans ma vieijle erreur; mais cette peosee 

ne peut prévaloir, car je connais trop, ce me^emble, 
les détails du problème. Cailleurs, je me dis toujours '■ " 
définitive, ce que je demande, c'est le triomphe des bar'11®' 
nieuses et simples lois de la Providence. Est-il presun1"® 
quelle s'est trompée ? 

Jerrogrette aujourd'hui três profondémenl d'avoir accfp 
le mandat qui m a été confie. — Je 'n'y suis bon à vieíl' 
tandis que, comme simple publicisto, j'aurais pu êtrc a" 
à mon pays. 

7 aoüt 1848. 
ij.g 

Mon chcr Cobden, je quitte 1'assemblée pour répo'10 

quelques ligues à votre lettre du íi. .Pespérais voir nos1,11 

nistres pour couférer avec eux sur la communication 1 
vous me laites,- mais ils ne sont pas venus. En altcn1''" 
(Pautrcs détails, voici ce que je sais. 

Nous nous sommes trouvés, pour 1848, en face d'»" 
ficit impossible à combler par Pimpôt. Le ministre ^ 
finances a pris la résolution <l'y pourvoir par Peinpr"11'1, 
d'organiscr sou budget do 18-41) de manière à équilibrer ^ 
receites et les dépenses, sans en appeler de nouveau au crt 

dit. LJintention est bonne, le tout est d'y élre íidèle. 
Dans celto pensóe, il a reconnu (|ue les receites ^ 

naires ne pouvaient faire face aux dépenses de 1841), 1"11 , 
tant que celles-ci seraient réduites d'un chiffre assez CÜ|J. 
sidérable. II a donc déclaré à tous ses collògucs d", . 
devaient aviser à une réductjon à répartir entre toi'5 

services. Le département de la mariue est compris P ^ 
30 millions dans la réduetion proposée ; et comme '' 
dans ce département des chapitrcs qu'il est impossib^ 
toucher tels que dépenses coloniales, bagnes, v'vrfS' 
solde, etc., il s'ensuit (pie la réduetion portera exclu5' 
ment sur les armements nouveaux à faire. 
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(j,^
eUe résolution ir'est pas immuable. Elle ne part pas 

^ Parti pris de diminuer nos forces militaires. Mais il est 

tri 
airi que le gouvernenient et 1'assemblée seraient forte- 

tç encouragés à persévérer dans cette voie, si FAngle- 
,1 6 0^ra't de nous y suivre et surtout de nous y précéder 
p .s unc proportiou convenable. Cest §ur quoi je vais ap- 

R 1'attenti011 

})r 
n ce moment, il circule, à Toccasion de 1'Italie, des 

Sj.. 
s qui sont de nature à faire échouer les bonnes dispo- 

(if; p ministre des flnances. Je crains bien que la paix 
'Ho 0Pe ne puisse pas étrc maintenue. Dieu veuille au 
'que nos deux pays marchent d'accord! 

eu, mon cher Cobden, je vousécrirai prochaineraent. 

18 aoút1848. 

c0yr
On (:^er Cobden, j'ai reçu votrc leltre et le beau dis- 

p0s.
s M. Molesworth. Si j'avais eu du temps à ma dis- 

Jj^ltl0n) jebaurais traduit pour le journal des économistes. 
ip>IS 'e tennps me manque et plus encorc la force. Elle 
(| ' laPPe, et je vous avoue que me voilà saisi de la manie 

Us les écrivains. Je voudrais consacrer le peu de santé 
ri0ni

nie resle, d'abord à établir les vrais príncipes d'éco- 
tter 

10 Politique tels que je les conçois, et ensuite à mon- 
r;Vst^s relations avec toutes les autres sciences morales. 
^ toujours ma chimôre des Harmunies économiques. Si 

Upe
0

f
Uvrage était fait, il me semble qu'ir rallierait à nous ■ 

le s 
0 '1° belles intelligcnces, que le cceur entraine vers 

et s .'la'lsmc. Malheureusement pour qu'un livre surnage 
'u. il doit étrc à la fois court, clair, précis et em- 

qpqj (le sentiments autant que d'idées. Cest vous dire 
ÍOf 'le doit pas contenir un mot <pii ne soit pesé. 11 doit se 
eo^01" broutte a goutle comme le cristal, et, comme lui ehr 
soyJ-' 'ins le silence et robscurité. Aussi jc poussc bien des 

rs vers mes chères Landes et Pyrénées. 
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11 no rn'a pas paru eneore opportun de faire une ou^ 
ture à Cavaignac relativemeut à robjet de votre lettre ( ; 

Le nioment me semble mal choisi. 11 faut attendre 
atfaires dltalie soient un peu éclaircies. Rien ne seraitP, 
impopulaire en ce moment qu'une diminution dans 
Tous les partis se réuniraient pour la condamner : leSP^| 
liliques, à cause de Tétat de 1'Europe; les propriétaireS 

négociants, à cause des passions démagogiques. L'arI11' 
française est admirable de dévouement et de discip^. 
Elb/est, pour le moment, notre anpre de salut. —' ,f|| 
chefs les plus aimés sont au pouvoir et ne voudront r 
faire qui puisse altérer son aífection. , 

Quant à la marine, il n'est pas probable que la Fr8., 
1 1'^' entrerait dans une négociation qui aurait pour objet ia 

plus loin, et je crains bien qu'ellc n'y soit pas prepare8; 
ducíion proporlionnelle. 11 faudrait ciue l'Angleterrc 8 

voudrais savoir au moins ce que Ton pourrait esp1 

jf 

ér8' 

d'ol>tenir. ■tfO- 
L'esprit public, de ce côté du détroit, rend une 

ciation semblable extrêmement difficile, surtout aved ^ 
gleterre seule. 11 faudrait tâcher de Tétendrc à tout85 

puissances. .. 
Cest pourquo' je n'ai pas osé comprometlre le sl tj/ 

en demandant à Cavaignac une audience ad hoc- ^ 
cherai de sonder ses idées occasionnellement et je vollS 

_ communiquerai. ■.iíi 
II est impossible de se proposer un plus noble bn'- 

vu avec plaisir que la Presse entre dans ceife voie. , ^,1 
tâclier d'y faire entrei- aussi les Débats. Mais la difíicul'8 .^ 
d'y entrainer les journaux populaires; cependant jc 11 

désespère pas. 
Ádieu, je suis force de vous quitter. 

(') 11 s'u(;issail d'une réiiuction simullanéo dans Jes arna-í"®11!' 
France el en Anglelcrre. (Note de 
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17 oclobre 1849. 

^Qn cher Cobden, vous ne devez pas douter de mon 

^Pressement à assister au meeting du 30 octobre, si mes 
A

Vo'rs parlemcntaires n'y font pas un obstacle absolu. 
0lr le plaisir de vous serrer la main et être témoin du 

08ròs de ropiuion eu Angleterre, en faveur de la paix, ce 
Ia pour moi une double bonnc fortune. 11 me sera bien 

8reable aussi de remercier M. B. Smith í1) de sa gra- 
Plise hospitalité, que j'accepte avec reconnaissance. 

0us senlcz que je ferai tons mes efforts pour entrainer 

fj 
re excellent ami M. Say. Je crains que ses occupations 
conseil d'État ne le retiennent. Je tiendrais d'autant 

118 à 1'avoir pour compagnon de voyage que sa foi n'est 

tlç8 ent'®re a bendroit du cougrès de la paix. Le spectacle 
jfi 

Vos meelings ne pourra que retremper sa confiauce. Je 
ferrai ce soir. 

(j 
Ion ami, les nations comme les individus subissent la loi 

responsabililé. L'Angleterre aura bien de la peinc à 
^lr6 croire à la sineérité de ses efforts pacifiques. Pendant 

n8'emps, pendant des siècles peut-ôtre, ou dira sur le 
tinent: L'Angleterre próche la modération et la paix; 

"ls elle a cinquantc-trois colonies, et denx cent millions de 
^ J(í's dans linde. — Ce seul mot neutralisera beaucoup de 
' ailx discours. Quand est-ce que BAngleterre sera assez 

5^
llcpe pour renonccr volontairement à quelqucs-unes de 

p^érenses conquêtes ? ce serait un beau moyen de pro- 

^royez-vous nu'il fíit imprudcnt ou déplacé de toucher 
8ujel délicat? 

^1) 
• Jolm 1). Smilh, membre de la l.igtie. V. t. III, p. 401 el suiv. 

(Note de iéditeur.) 

'Ulrf* ttmpllUi, lume t. 16 
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24 oclobre 1849. 

Mon cher Cobdcn^ Say a dü vous écrire que nous n"11 

proposions de partir dimanche soir, pour être à Londr6' 
lundi matiu. II amène avec lui son fds. Quant à Michel W 
.valier, il est toujours dans les Cévennes. 

Mais voici une autre circonstance. Le beau-frère " 
M. Sayj M, Cheuvreux, qui était absent, quand nous 
passer une joumée chez lui à Ia campagne, et qui a b'c" 
regretté d'avoir perdu cette occasion de fairc votre conii'"3 

sance, a le projet de se réunir ii nous. II désire d'aillellj 
ardemment assister au mouvement de 1'opinion publiq116'.'^ 
TAngleterre, en faveur de la paix et du désarmement. ^'l|5 

tcnant à ne pas me séparer de M. Cheuvreux, je me v0" 
force d'écrire à M. Smith pour lui témoigner toute ma rC 

connaissance et lui expliquei1 les motifs qui me 
dans ^impossibilite de profiter de sa généreuse hospit3'''^ 

Pendant que j'écris, ou discute 1'abrogation des lois 1 , 
proscription. Je crains bien que notro Assemblée n'ait p " 
le courage d'ouvrir les portes de la France aux dyn»5 

déchues. A mon avis, cet acte de justice consoliderai' 
republique. 

31 décetnbre 1849- 

Mon cher Cobden, je suis enchanlé du mectingde 
ford, et je vous felicite sincèrement d'avüir aborde 611 

la question coloniale. Je sais que ce sujet vous a touj0" , 
paru délicat; il touche aux libres les plus irritablcâ ' , 
coeurs palriotiques. Uenoncerà 1'empiredu quart du ^ ^ 
Oh! jamais une telle preuve de bon sens et de foi da"5 ^ 
Science n'a été donnée par aucun peuple! II est sufp^ 
nant qu'on vous ait laissé aller jusqu'au bout. Aussi ce 1 i 
j'admirè le plus dans ce meeting, cc n'est pas 1'orateur (P 
mettez-moi de le dire), c'est 1'auditoire. Que nefereZ'^0 

i 
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[Jj's avec un peuple qui analyse froidement ses plus chères 
L's,ons et qui souffre qu'on recherche devant lui ce qu'il 
a fumée dans la gloire ! 

e me rappelle vous avoir témérairement insinué, dans le 
, le conseil de diriger vos coups sur le régirae colonial 

-clequelle frce-h'ade est incompatible. Vous me répoudites 
e Porgueil national est une plante qui croit danstousles 

|, -s et surtout dans le vôtre; qiPil ne fallait pas essayer de 
^"tirper brusquement et que le free-trade en rongerait peu 

Peu les racines. .le me rendis à cette observation de Ixm 
s Pratique, tout en déplorant la nécessité qui vous fer- 
II la bouche; car je savais bien une cbose, c'est que tant 

|)(|
e ' Angleterre aurait quarante colonies, jamais TEurope 

croirait à la sincérité de sa propagande. Pour mou 

(]R 
5 j'avais beau dire : « Les colonies sont un far- 

(, ''u- » Cela paraissait une assertion aussi paradoxale que 
e-ci; « Cest un grand rnalbeur pour un gentleman 

Voir de belles fermes. » Evidemment il faut que 1'asser- 

a. 'a preuve viennent de 1'Anglcterre elle-même. En 
III douc, mon chcr Cobden, redoublez d'eflbrts, triom- 

flffranchissez vos colonies, et vous aurez réalisé la 
^]S Sfande chose[quí se soit faite sous le soleil, depuis qu'il 
q aire les folies et les belles actions des hommes. Plus la 
v^^e-Brctagne s'enorgueillit de son colosse colonial, plus 
1 ( 

ls devcz montrer ce colosse aux pieds d'argile dévorant 
üp^bstanee de vos travailleurs. Faites que rAngleterre 

ement, mürernent, en toute connaissance de cause, dise 

in* ^ana<'usJ à PAuslralie' au Cap :« Gouvernez-vous vous- 
l'é S' ® et 'a Hb^td aura remporté sa grande victoire, et 0llonue politique en action sera enseignée au monde, 
v,, ai '1 faudra bien que les protectionistcs européens ou- 
^ e"fin les yeux. 

ob- a^0r(l üs disaient: « L'Angleterre admet cliez elle les 
manufacturés. Helle générosité, puisqu'elle a à cet 
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égard une supériorité incontestahle! Mais elie ne retirC8 

pas Ia protection à 1'agriculture, parce que, sons ce rap?01'1' 
elle ne peat soutenir la concurrence des pays oú le sol c 
la main-d'ceavTe sont pour rien. » Vous avez répondu 
affranchissant le blé, les bestiaux et tous les produits aíP1' 
coles. 

Alors ils ont dit: a I/Angletérre joue la comédie; d 
preuve, c^st qu'elle ne touche pas à ses lois de navigati0"; 
car Tcmpire des mers c'est sa vie. » Et vous avez réfo''11,d 

ces lois, non pour perdre votre marine, mais pour Ia r611' 
forcer. 

Mainfenant ils disent: « L'Angleterrc peut bien décréter 

la liberté commerciale et maritime, car, par ses quaraia6 

colonies, elle a accaparé les débouehés du monde. Ello I1<! 

portera pas la main sur son système colonial. » RenversÇ2 

le vieux système, et je ne sais plus dans quelle propl>^1<? 

les protectionistes devront se réfugier. A propos de pr0' 
phétie, j'ai osé en faire une 11 y a deux ans. Cétait à Ly0'1' 
devant une nombreuse assemblée. Je disais : « Avant üi!í 

ans, TAngleterrc abattra elle-méme volontairement le te 

gime colonial. » Ne me faites pas passer ici pour un fallN 

prophète. 
Les questions économiques s'agitent en France con)1"'' 

en Angleterre, mais dans une autre direction. On reíQ^ 
tous les fondements de la scionce. Propriété, capital,loU 

est mis en question; et, chose déplorable, les bonnes r"1' 
sons ne sont pas toujours du còté de la raison. Cela tie" 
à 1'universelle ignorance en ces matières. On comba' 1 

communisme avecdes arguments communistes. Mais cn'1"' 
1'intelligençe si vive de ce pays est à 1'ceuvrc. Que sort""3 

t-il de ce travail? du bien pour 1'humanité sans doi1'" 
mais ce bien nesera-t-il pas chèrement acheté? Passer0" ^ 
nouspar la banqueroule, par les assignats. etc.? 
the qncstiun. 
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Vous aurez élé surpris, saus douto, de me voir publier en 

- moment un livre de puro théorie; et j'imagine que vous 
ne Pourrez en soutenir la lecture. Je crois eependant qu^il 
a,'rait de 1'utilité dans ce pays, si favais songé à faire une 

ltlon à bon marché, et surtout sij'avais pu enfanterlese- 
^0|id volume. Ma non ho fiato, au physique connne au moral, 

Souffle me manque. 
envoyé un exemplaire de ce livreà M. Porter. Mon 

nos renommées sont comme nos vins; les uns comme 
s nutres ont besoin de traverser la mer pour acquérir toute 
"I' saveur. Je voudrais donc que vous me fissiez connaitre 

'!Uplques personnes à qUi je pourrais adresser mon vo- 

afm que, par votre bonne influence, ellcs en ren- 
. Ssent compte dans les journaux. II est bien entenda que 
^ ne quête pas des éloges, mais la consciencieuse opinion 

eines jugos. 
3 aoút1850. 

^on cher Cobden, dcpuis le départ de nos bons amis les 
ç0 lvvabe, je n'ai plus 1'occasion de m'entretenir de vous. 

Pendant, je ne vous ai pas tout à fait perdu de vue, et, 
'ns une occasion recente, j'ai remarqué avec joio, mais 

s ótonnement, que vous vous éticz séparé de vos amis 
Ur rester fidèle à vos convictions. Je veux parlcrdu vote 

Sur b i . 
cac "erston. Celte bouffée d'orgueil britannique qui a 

nctérisé cet épisode, n'est pas (Paccord avec la marche 
e|. 

Urnlle des événements et le progrèsde laraison publique 
^"gleterre. Vous avez bien fait de résíster. C/est cette 

v aite concordance de toules vos actions et de tous vos 
fis qui donnera plus tard à votre rom et à votre exemple 
j nntorité irrésistible. 

lio ''su's nllé dans mon pays pour voir à guérir ces inal- 
ei r< Ux Poumons, qui me sont des serviteurs fort capri- 
li)(jjIX "'e s"'sreVf'nu un peu mieux, maisatteint dhine ma- 0 larynx accompagnce d'une extinetion de voix 

16. 
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coinplòte. Le inédecin in'ordonne le siloncc absolu. C1'5' 
pourquoi je vais aller passer deux mois à la campagne a11* 
environs de Paris. Là^ j'essayerai de faire le second volm11'' 
des Uarmonies économiques. Le premier est passé à peu 
inaperçu dans le monde savant. Je ne scrais pas autcur,s' 
je souscrivais à cet arrêt. J'en appelle à Pavenir, j'a' ':1 

conscience quece livre contient une idée importante, ui'6 

idíe rncre. Le temps me viendra en aide. 
Aujourd'hui je voulais vous dire quelques mots en 

veurde notre confrère en économie politique, A. Scialoj8, 

Yous savez qu'il était professenr à Turin. Les événcniR11'5 

en ont fait, pendant quelques jours, un ministre du co"1' 
merce à Naples. Cétait à Fépoque de la constitution. 
retour du pouvoir absolu, Scialoja, pcnsant qu'un nií"15' 
tèrc du commerce n'cst pas assez politique pour comp1'^' 
mettre son titulaire, ne voulut pas fuir. Mal lui en pr'1, 

a été arrèté et mis enprison. Voilà dix mois qu'il solli0'1' 
en vain son élargissement ou un jugement. - 

J'ai fait quelques démarches ici afin d'intéresser H0'10 

diplomatie. (Que la diplomatie soit bonne à quelquc cl,o5e 

une fois dans la vie !) Ou m'a répondu que notre ainD'^ 
sade ferait ce qu'elle pourrait, mais qu'elle avait peu ( , 
chances. Scialoja serait, dit-on, bcaucoup mieux prot^ 
par la bienveillance anglaise. Voyez donc à lui ménage 

Pappui de votre ambassadeurà Naples. - 
Scialoja demande à étre jugé! j'aimerais mieux P0111'1^. 

qu'on lui donnât un passe-port pour Londres ou Paris (1' 
un jugement napolitain ne me paralt pas offrir de gran'^' 
saranties, même à Pinnocence la plusblanche. 

Irez-vous à Francfort? Pour moi, ii est inutile que J' 
siste au congrès, puisque je suis devenu muet; mais i'n t 

serait bien agréable de vous voir à votre passage à Par'®' 
mon appartement, rue d'Alger, n0 3, est à votre disposib0" 



LETTRES A UICHARB COBREN. 181 

17 aoút I8M. 

^on cher Cobden, connaissant ma misérable santé, vous 
''"rez pas été surpris demon absence aucongrès de Franc- 

. r j surtout vous n'aurez pas songé à 1'attribuer à un dé- 
<ut de zele. Indépendamment du plaisir d'ôtre un de vos 

-C?"aborateurs, dans cette noble entreprise, il m'eüt été 
lei1 agréable de rencontrer à Franefort des amis que j'ai 

bii 

^ement Foccasion de voir, et d'y faire connaissance avec 
e foule (Fhommcs distingues de ces deux excellentes 

.<C('S: la race anglo-saxònne et la race germanique. Enfin, 
Su's privé de cette consolation comme de bien d'autres. 

^ ePuis longtemps la bonne nature m'accoutume peu à peu 
tíJutcs sortes de privalious, comme pour me familiariser 

c'ern^:re Q11' lf:S comprend toutes. 
™ ayant pas de vos nouvelles, j'ai ignoré un moment si 
is vous rendiez au congrès, car 1'idée ne m'était pas ve- 
lfí (in'on pouvait se rendre d'Angletcrrc à Franefort sans 

v^
Sser à Paris; et ne pensant pas non plus que vous tra- 

v 
Sfíriez notre capitale sans me prevenir, je concluais que 
s étiez vous-méme empêché. On m'assure que non, et 

)'
11'elicite le congrès. Tâchez de porter un coup vigou- 

j, x a ce monstre de la guerre, ogre presque aussi dévo- 
^ quand il fait sa digestion, que lorsqu'il faitses repas; 

Vraiment, je crois que les armements lont presque 
''nt de mal aux nations que la guerre elle-méme. De 

v "s) ils erhpéchent le bien. Pour moi, j'en reviens toujours 

Bip Cl f'u' me parait clair comme le jour : tant que le désar- 
fiatnent ne Perniettra Pas à la brance de remanier ses •'Oces, réformer ses impôts et satisfaire les justes espé- 

siv'68 <'es Iravailleurs, ce sera toujours une nation convul- 
et Dieu sait les conséquences. 

rtiap11 hommeq»e j'aurais désiré voir, à cause de toutes les 
lacsdlnterêt dont il m'a comblé, c'estM. Prince Smith, 
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de Berlin; s'il estau congrès, veuillezluiexprimer^exlrêtfj6 

désir que j'ai de faire sa connaissance persounelle. Q"e ^ 
serais heureux, mon cher Cobden, si vous vous décidie2 

passer par Paris et si vous obteniez do M. Prince Smitb de 

vous accompagner dans cette excursion ! mais je n'^1 

ndarrêter à de telles esperances. Les bonnes fortunes ^ 
semblent pas faites pour moi.Depuis longtemps jem'exPrlt 

à prendre le bien quaud il vieut^ mais sans jamais lat 

tendre. 
II me semble qu'un petit séjour à Paris doit avoir de 1 

térêt pour des politiques et des économistes. Venez voif 
quel calme profond nous jouissons ici, quoi qu'on en ptl'55^ 
dire dans les journaux. Assurément, la paix intérieurc 
extérieure, en face d'un passe si agite et d'un avenir si111 

certain, c'est un phénomène qui atteste un gj-and progr's 

dans le boa sens public. Puisque la France s'est tirée de 
clle se lirera de bien d'autres difficultés. 

On a beau dire, 1'esprit humain progresso, les ird®r 

bien entendus acquièrent de la prépondérance, les disc0' 
dances sont moins profondes et moins durables, Vkarm0'^ 
se fait. 

9 septcmbre 1850. 

Mon cher Cobden, je suis scnsible à 1'intérèt que V11' 
voulez bien prendre à ma santé. EUe est loujours cbai|(' 
lante. En ce moment j'ai une grande intlammation, et pr0

( 

bablementdes ulcérations à ces deux tubes qui condais6' 
1'air au poumon et les aliments à 1'estomac. La que8"0, 
est de savoir si ce mal s'arrêtera, ou fera des progrès. P1"^ 
ce dernier cas, il n'y aurait plus moyen de respirer l | 
mahger, a ver;/ awkward silualiun indeed. J'espere a'1' ^ 
pas sou mis à cette épreuve, à laquelle cependant je ne 

glige pas de me préparer, en m*exerçant à la p itience ^ 
la résignation. Est-ce qu'il n'y a [ias une source iaeí'1" 



LETTRES A RICHAKD COBDEN. 189 
Sa^'e de consolation et de force dans ces mots : Non sicut 
t'jn volo scd sicut tu ? 
. ' "fi chose qui m'aftlige plus que ces perspectives physio- 

^'ques, c'est la faiblesse intellectuelle dont je sens si bien 
j, Progrès. II faudra que je renonce sans doute à achever 
j^Uvre commencée. Mais, apròs touf, ce livre a-t-il toute 
'Oiportance que je me plaisais à y attacher? La postérité 

IJe Pourra-t-elle pas fort bien s'en passer? Et s'il faut com- 
^tre i»amour désordonné de la conservation matérielle, 

est-il pas bon d'étouffer aussi les boulfées de vanitó d'au- 
U!'j qui s'interposent entre notre coeur et le seul objet qui 

sPil (iigne de ses aspirations ? 
ailleurs, je cotnmence à croire que l'idée principale 

|1Ue i'ai cherché à propager n'est pas perdue; et bier un 
"ne homme in'a envoyé cn communication un travail in- 
u'a • Essai sur le capital. J'y ai lu cetle pbrase : 
" Le capital est le sigue caractéristique et la mesure du 

grès.' II en est le véhicule nécessaire et unique, sa 
l^ission spéciale est de servir de transition de la valeur à 

Sfatuité. Par conséquent, au liou de presser sur le prix 
nilturel) comme on dit, son rôle constant est de Tabaisser 

cesse, t 
, rJ celte pbrase renfenne et resume le plus fécond dcs 

^''"Omènes économiques que j'aie essayé de décrire. Eu 

tia'. 'e d'une réconciliation inévitable entre les ^ssts propriétaires et prolélaires. Puisque ce pointde vue 
® ordre social n'est pas tombe, puisqu'il a élé aperçu 
^ (PautrPS) qUj iVxposeront à tons les yeux mieux que je 

Pourrais faire, je n'ai pas tout à fait perdu mon temps, 
r 1® puis chanter, avec un peu moins de répugnance, 
"On ,. j, y«nc dunittis. 

Seu 
i" lu Ia relation du cougròs de Francfort. Vous êtes le 

(|l|( 
flui sachiez donuer à celte oeuvre un caraclère prati- 

' ll,|e action sur le monde des affaires. Les aulres ora- 

^ pro: 
I 
Ma 

l< sans 
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teurs s'en tiennent à dos Heux comrnuns fort uses. Mais J'1 

persiste toujours à pensor que Tassociation finira par avüir 

une grande inflnence indirecte, en éveillant et formant 10' 
pinion publique. Sans doute, vous ne ferez pas dócrélf 
officiellement la paix universelle; mais vous rcndrez l''5 

gucrres plus impopulaires, plus difílciles, plus rares, p'lli 

odieuses. 
II ne faut pourtant pas se dissimulcr que raffaire ^ 

Grèce a porte un très-rude coup aux amis de Ia paix; et' 
fandra liien du temps pour qu'ils s'en rclèvent. Qnel ^ 
p^r exemple, le député français assez hardi pour seulí" 
ment parler de désarmement partiel, en présence dirp1""1' 
cipe International implique dans cette affaire grecque, aveC 

Fassentiment (et c'est là surtoüt ce qui est grave) de la 
tion britannique? Désarmer! s'écrierait-t-on, desarmei' a" 
moment oü une puissance formidable agit ouvertement 
vertu de ce príncipe, qu'au moindre grief, qu'elle se cro'r 

contre un autre gouverncment, elle pourra non-seuleiní'1 

employcr la force contre ce gouverncment, mais ene0" 
saisir les propriétés primes de ses citoyens ! Tant qu'un 
príncipe restera deboüt, coftte que coílte, il faut que no"' 
restions tous armes jusqu'aux dents. ' . 

II fut un temps, mon ami, ou la diplomatie elle-in^"1' 
essaya de faire prévaloir le respect des propriétés pari'1". 
libres en mer, pendant la guerre. Ce príncipe est entró ^íl11 

nos mueurs militaires. En IKl i, les Anglais n'ontrien P1'5' 
dans le midi de la France, sans le payer. En 1823, 1,011, 
avons fait la gnerre en Espagno snr les mêmes errenie'1 

et qnelque injuste que fút cette guerre, au point de vue P'^ 
litique, elle marqua admirablement la distinetion, 
mais reçue, entre le domaine public et la propriété Pers0.r(, 
nelle. M. de Châteaubriand essaya à cettcépoque de f11^ 
admettre, dans le droit international, la suppression ^ 
course, des lettres de marque, en un mot, le respect d' 
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^'0Priété privée. II échoua; iiuiis ses effbrts attestent un 
and progrès de la civilisation. 

jl (jOI»bien lord Palmerston nous rejeite loia de ce temps! 
est donc admis maiatenant que, si TAngleterre a à se 

^ a|ndre du roi Othon, il n'est pas un Grec qui puisse se 
^ e P''opriétaire d'une barque, ou d'un tonneau de mar- 

andise. Par la même raison, si la France aquelquc grief 
^ tre la Belgique, la Suisse, le Piémont, elle peut envoyer 
^ s bataillons s'emparer des maisons, des récoltes, des 
t^^aux, etc.; c'est de la barbárie... Je 1c répète, avec un 
^ systèine, il faut que chacun reste arme jusqu'aux dents, 
^ Se tienne prêt à défendre son bien. — Car, mon ami, 
j,8 Animes ne sont pas encore des Quakers. lis n'ont pas 

ilsl0nc^ au droit de défense personnelle, et probablement 
, ^ y renonceront jamais. 
Io 1 0ncore tout se bornait aux doctrincs et aux actes de 
^ 1 Palmerston, ce serait une iniquité de plus il Ia chargc 

çjj, 'a ^'plomatie; voilà tout. Mais ce qui est grave, ce qui 
"lenaçant, c'est 1' approbation inattendue donnéc à cette 

c, "lue par la nation anglaise. II me reste un espoir : ' 
due cette approbation soit une surprise. 

lOe 318 10111 en politiqnant, j'oublie de vous dire que, ppur 
, ^oformer aux ordonuances des médecins, sans y avoir 

. 01 , je pars pour FItalie. Ils in'ont condamné à passer 
p| lVer à Pise, en Toscane. De Ia, j'irai sans doute visitcr 
ti^nee et Rome. Si vous avez là quelques amis assez in- 

Pour que je puisse mo présenter à cux, veuillez me 
j Slf>'ialer, sans vous donner la peinc de faire des lettres 
^ ^ommandation. Si je savais oii trouver M. et ma- 
j 0 Schwabe, je les préviendrais de cette excursion afm 
l^-ndre leurs ordres. Quand vous aurez occasion de 

ecrire, veuillez leur faire part de ce voyage. 
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Pise, le 18 oclobre 1850. 

Mon cher Cobden, je vous remercie de IMntérêt que vd1- 
prenez à ma santé. Je ne puis pas dire qu'elle soit md'' 
leure ou plus mauvaise. Sa marche est si imperceptib'f 

que je sais il peine vers quel dénoüment elle me condi"1, 

Tout ce que je demande au ciei maintenant, c'est que 'eS 

tubes qui descendent de la bouche au poumon et à l'eS' 
tomac ne deviennent pas plus douloureux. Je n'avaisj3' 
mais pense au role immense qu'ils jouent dans notre vlí'' 
Le boire, 1c manger, la respiration, la parole, tout pil5se 

par là. S'ils ne fonctionnent pas^ ou est mort; s'ils fo"0' 
tionnent mal, c'est bien pis. 

• J líi Le premier aspect de 1'Italie, et particulièrement de 1 

Toscane, ne fait pas sur moi la même impression qu'il av81, 
faite sur vous. Cela n'est pas surprenant : vous arriviezlCl 

en triomphateur, après avoir fait faire à Fhumanité un 
ses plus notables progrès; vous étiez accueilli et fété p1,r 

tout ce qu'il y a dans cc pays d'liommes éclairés, libériillN' 
amis du bien public; vous voyiez la Toscane par le ha"'' 
— Moi, j'y entre par 1'extrémité opposée; tons mes ''"P 
ports jusqu'ici ont été avcc des bateliers, des voStun6*5' 
des garçons d'auberge, des mendiants et des facchini)c<! 

qui constitue la race d'liommes la plus rapace, la pb,s 

nace, la plus abjecte qu'ôn puisse rencontrer. Je nie d ^ 
souvent qu'il ne faut pas se hâter de juger, que très-p'0 

bablement ma disposition intérienre me met nn vcr 

noirci sur la vue. En eílet, il est bien difficile qu'nn bom111 

qui ne peut pas parler, ni guèrc se tenir debout, ne soit 1" 
irritable, et partant injuste. Cependant, mon ami, je 

crois pas me tromper en disant ceci: — Quand les liod"1 ^ 
n'ont aucun soin de lenr dignité, quand ils ne recond3' ^ 
sent d'autre loi que le sans gênc, quand ils ne vculcnt 
soumettrc à aucun ordre, à nucune discipline volonti" ' 
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n'y a pas de ressuurce. — lei les liornmes sont très- 

lenveillants les uns envers les autres; et cette qualité est 
f'0lissée si loin, qu'elle devient un défaut et un obstacle in- 
v,ncible à toute tentative sérieuse vers 1'indépendaricc et la 
'berté. Dans les rucs, dans les bateaux à vapeur, dans les 
^leniins de fer, vous verrez toujours les règlements violes. 

n fume là oü il est défendu de fumer, les gens des sc- 
Coiicles envahissent les premièreSj ceux qui ne payent pas 
Prennent la place de ceux qui payent. Ce sont choses re- 
ÇUes dont nul ne se fâche, pas méme les victimes. lis ont 

<Ul' de dirc : 11 ne s'est pas gêné, il a eu raison, j'en ferais 
•'Want à sa place. Quant aux préposés, gardiens; capitaincs, 
C()inment feraienl-ils respecter larègle^ puisqu'ils sont tou- 
J0urs les premiers à la violer? 

Au reste, mon cher Cobden, ne prenez ces paroles que 

A0llr ce qu'elles sont, les boutades d'un niisanlhrope. 
Vaut-hier soir, rennui me poussa vers Florence. J'y ar- 

^Va' à trois heures de raprès-midi. Comme je n'avais 
autre suite et d'autre bagage qu'un petit sac de nuit, ou 

ti(' voulut me recevoir dans aucun hôtel. La fatigue m"ac- 
^blait et je ne pouvais m'expliquer, puisque la voix me 

lt défaut. Enfin, dans une anberge plus hospitalière, on 
J||G donna une chambre froide et obscuro, dans les com- 
.es- Aussi, liier, je me suis empresse de quitter cette ville 
es fleurs, qui n'a été pour moi que la ville des soucis. Ce- 

eendant, j'ai eu le plaisir de voir le marquis de Ridolfl. 
p 

0Us avons beaucoup causé de vous. Plus tard, si mes 
.'' es vocales reprenueut un peu de sonorité, j"irai me 

Coucilier avec la ville des Médicis. 

comptileSt lotne I- 
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LETTRE A M. ALCIOE FONTEYRAUD. 

Mugron, lo 20 décembre 1815. 

Mon cher monsieur Fonteyraud, je ne répondrai pas aii' 
jourdiiui à votre lettre si aimable, si bonne, si intérossan'6 

par les sujets dont elle nFentretient et par Ia manière do"' 
elle en parle. Ceei n'est qu'un simple accusé de récepti0" 
dont je charge une persoune .qui part dans quelques heur®5 

pour Paris. 
J'avais de vos nouvellcs par le journal de la Ligue, Par 

M. Guillaumiu et par M. Cobden, qui me parle de vonsf'1 

termes que je ne veux pas vous répéter pour nc pas blcssc' 
votre modestie... Cependant je me ravise. M. Cobden sC'1 

asse/, justement célebre un jour, pour que vous soycz bie" 
aise de savoir le jugeinent qu'il a porté de vous. D'ail!clirs 

cc jugement renferme un conseil, et je n'ai pas le droit('c 

1'arrôter au passage, d'autant que vous persistez à me do"', 
ner le titre de maitre. J en remplirai les fonetions unefo'8' 
sinon en vous donnant des avis, du moins en vous tra"5' 
mettanl ceux qui émanent d'une autorité bien imposa"16 

pour les disciples du free-trade. 
Voici donc comment s'exprime M. Cobden : 
« Let me thank you for introducing to us Mr. I'0"' 

« teyraud, who cxcited our admiration not only by l'1""' 
« superior talents, but by the warmth of bis zeal in 
« cause of free-trade. I have rarely met with a young t""11 

« of bis age possessing so much knowledge and so mat"rC 

« a judgement both as respecls men and l/iings. If he 
« preserved from the temptations wbicb beset the pat'10 

« young men of litterary pursuits in Paris, » (M. Cobd"" 
veut-il parler des écoles sentimcnlalistes ou des pióp"3 

de Pesprit de parti, c'cst cc que jlgnore) « lie possesses d|C 
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a a'jility to render himself very useful in the cause of hu- 
" "lanily. » 

'jíí reste ne pouvant s'adres3er qu'íi votre amour-propro, 
^fmettez-moi de le supprimer. 

" est doux, il est consolant de marcher dans la vie ap- 
j^yé par un tcl témoignage. II y a bien quelqne chose au 

01dn cceur qui nous parle de notre propre mérite; mais 
luand nous voyons raveuglement de tous les hommes à ce 
fjet, comment pouvons-nous avoir jamais la certitude que 
p sentiment de nos forces en est Ia mesure? Pour vous, 

|,'J"3 voilà jugé et consacré; vous ôtes voué à la cause de 
.""Uanité. Apprendre et rcpandre, telle doit êfre votre de- 
|S(1> telle est votre destinée. 
5"1! comme mon cceur battait quand je lisais votre des- 

'"ption du grand mecting de Manchester! Comme vous, 
j0 S(>utais 1'erithousiasme me pénétrer par tous les pores. 
, ai"ais rien de semblable, quoi qu'en dise Salomon, s'était- 

Nu souslesoleil? Ou avu de grandes réunions d'liommcs 
passionner pour uno conquôte, pour une victoire, pour 

I"1 'ntúrôt, pour le triomphe de la forco brutale; mais 
'u"t-on jamais vu dix mille hommes s'unir pour faire 

1 l!valoir par des moyens pacifiques, par la parole, par le 
^" rifice, un grand príncipe de justice universelle? Quand 
j"1. "^erté du commerce serait uno erreur, une chimère. Ia 
"'gue n'en serait pas moins glorieuse, car elle a donné au 

0nde le plus puissant et le plus moral de tous les instru- 
®ts de civilisation. Comment ne voit-on pas que ce n'est 

<ls seulement raffranchissement des échanges, mais suc- 
^ssivement toutes les réformes, tous les actes de justice 
^t'0 réparation, que 1'humanité pourra réaliser à Taide de 

s Sigantcsques et vivantes organisations? 
. Aussi, avec quel bonheur, je dirai presque avec quel 

jjj lre de joie, j'ai accueilli la nouvelle que vous me don- 
7a 'a finde votre lettre! .La France aurait aussi sa ligue! 
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Ia FnHice verrait cesserson étarnelle adolescence; elleroii' 
giraitdn puérilisme honteux dans lequel elle végète, ellese 

ferait homme! Oli! vienne ce jour, et je le saluerai comni'' 
le plus beau de ma vie. Ne cesserons-nous jamais d'attacber 

la gloire au dévejoppement de la force matérielle, de voU' 
loir trancher toutes les questions par l'épée, de ne glorifi61' 
que le courage du champ de bataille, quels que soient soo 
mobile et ses oeuvres? Comprendrous-uous enfm quí;' 
puisque Yopinion est la reine du monde, c'est ropiniou q11'' 
faut travailler, c'est à 1'opiniou qu'il faut communiquer deS 

lumièresqui lui montrent la boime voie et de Ténergie po1'1 

y marcher? 
Mais après renthousiasme est venue la réllexion. ^ 

tremble que quelque germe fuueste ne se glisse dans lfí' 
commencemonts de nolre ligue, par exemple 1'esprit 
transaction, de transition, d'attermoicments, de ménagc' 
ments. Tout est perdu si elle ne se rallie, si elle n^dbèr" 
étroitement í\ un príncipeabsolu. Comment les ligueurs euN 

mêmes pourraient-ils s'entendre, si la ligue admettaitdivc|S 

principes, à diverses doses? Et s'ils ne s'entendaient 
entre eux, quelle influence pourraient-ils exercer au dehoi'5' 
— Ne soyons que vingt, ou dix, ou cinq; mais que ^ 
vingt; ou dix, ou cinq aient le mcme but, la mêmc volon^'; 
la rtiême foi. Vous avez assiste à 1'agitation anglaise; j'!'8 

moi-môme beaucoup étudiée, et je sais (ce que je vous p1'1 

de bieu dire à nos amis) que si la ligue eiit fait Ia moii"'1' 
concession, à aucune époque de son existence, il y a Io"? 
ternps que 1'aristocratie en serail débarrassée. 

Donc, qu'une association se forme en France; d" , 
entreprenne dbdfrancliir le commerce et 1'industrie de 1° ^ 
moiiopole; qu'ellc se dévoue au triomphe du princip6»1 

vous pouvez compter sur moi. De la parole, de la pi1"1" ' 
de Ia bourse, je suis à elle. S'il faut subir d es pourst" " 
judiciaires, essuyer des persécutions, braver le ridiculej J 
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SU|S à elle. Quelque rôlo qu'on m'y tlonne^ quelque rang 
'lu on nry assigoe, sur les hustings ou dans le cabinet, je 
s,iis à elle. Dans des entreprisos de ce genre, en France plus 

^'ailleurs, ce qu'il faut redouter, ce sont les rivalités 
'' ilrnour-propre; et Fatnour-prppre est le premier sacrifice 
'l116 nous devons faire sur 1'autel du bien públic. Je me 
,poinpe, 1'indifférence et 1'apathie sont peut-étre de plus 
^ands dangers. Puisquece projet a été formé, ne le laissez 
Pas tomber. Oh ! que ne suis-je auprès de vous! 

^'aliais finir ma lettre sans vous remercier d'avance de ce 
'loe vous direz dans la Itevue britannique de ma publication. 

ne simple traduclion ne peut mériter de grands éloges. 
yuoi qu'il en soit, éloges et critiques sont bienvenus quand 
1 s sont sincères. 

Adieu; votre affectionné. 

LETTRE OE F. BASTIAT 

AU PRESIDENT DU CONÜRÈS DE I.A PAIS., A FRANCEORT. 

Paris, 17 aoúl 1850. 

MofiSIEÜR LE PRÉSIDENT, 

Une maladie de larynx n'aurait pas suffi pour me retenir 
0'n du congrès, d'autant que mon rôle y serait plutôt d'é- 

' 'aiter que de parler, si je ne subissais un traitement qui 
0Plige à rester à Paris. Veuille/ exprimer mes regrets à 

^0s collaborateurs. Pcnétré de ce qu'il y a de grand et de 
''ouveau dans ce spectacle d'hommes de tontos les races et 
tí; touteS les langues, accourus de tons les points du globe 
P0Ur travailler en commun au triomphe de la paix univer- 

c'est avec zèle, c'est avec entbousiasme que j'aurais 
JOllll mes efforts aux vôtres, en faveur d'une si sainte cause. 

17. 
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A Ia véritc, la paix universelle es( considérée, cn beaU' 
coup de lieux, comme une ctómère, et, par suite, le coR' 
grès comme un effort honorable mais sans portée. Ce sen- 
timcnt regue peuf-être plus en France qu'ailleurs, parcf 
que c'est le pays oü l'on est le plus fatigué-d^topies et oà 
le ridicule est le plus redoulable. 

Aussi, s'il m'eút été donné de parler au congrès, je m6 

serais attaehé à rectifier une si fausse appréeiation. 
Sans doute, il a été un temps oü un congrès de la pa1>; 

n'aurait eu aucunes chances de succès. Quand les homni^ 
se faisaient la guerre pour conquérir du bulin, des ieÃ'eS 

ou des esclaves, il ciit été difficile de les arrdter par de^ 
considérations morales ou économiques. Les rcligioa5 

mômes y ont échoué. 
Mais aujourd'bui dcux circonstances ont tout à fai' 

changé la question. 
La première, c'est que les guerres n'ont plus Finteré' 

pour cause ni méme pour prétexte, étant toujours con* 
traires aux vrais inléréts des masscs. 

La seconde, c'est qu'ellcs ne dépendent plus du capr'0" 
d'un cbcf, mais de 1'opinion publique. 

II résulle de la combinaison de ccs dcux circonstances» 
que les guerres doivent s'éloigner de plus en plus, et enl"1 

disparaitre, par la seule force des choses, et indépendai»' 
ment de toute intcnention du congrès, car un fait fl1" 
blesse le publio et dépend du public doit nécessaireme"1 

cesser. 
Quel est donc le rôle du congrès? Cest de bater ce de 

noúment dVdleurs inévitable, en montrant à ceux qui1,6 

le voient pas encore en quoi et comnient les guerres et 'cS 

armements blessent les intéréts généraux. 
Gr, qu'y a-t-il d'utopique dans une telle mission ? 
Depuis qüelques années, le monde a traversé des c"' 

constances qui, certes, à d'autres époques, eussent anieíie 



•-ettre au présidevt nu congbès de la paix. 199 

^ '0ligues et cruelles guerrcs. Pourquoi ont-elles été évi- 
jl'65 •' Parce que, s'il y a en Europe un parti de la guerre, 
. V a aussi des amis de la paix; s'il y a des homnies tou- 
J^urs prêts à guerroyer, qidune éducation stupide a imbus 

l(lées antiques et de préjugés barbares, qui attacbent 
'Onneur au seul courage physique et ne voient de gloire 

JjUe pour les faits militaires, il y a heureusement d'autres 
"airnes à la fois plus religieux, plus moraux, plus pré- 
Jyants et meilleurs calculateurs. IN'est-il pas bien naturel 
^ ceux-ci chcrchent à faire parmi ceux-là des prosélytes? 
Jlr"bien de fois la civilisation, comme en ÍBIÍO, en Í8Í0, 

11 n'a-t-elle pas été, pour ainsi dire, suspendue à 
^ e 'picstion : Qui 1'eniportera du parti de la guerre ou 
^ Parti de la paix ? Jusqu'ici le parti de Ia paix a triomphé, 
l(/ 

11 faut le dire, ce n'est peut-étre ni par 1'ardeur ni par 
"ombre, mais parce qu'il avait Pinduence politique. 

,, Ainsi la paix et la guerre dépendent de 1'opinion, et l'o- 
"01i est partagée. Donc il y a un danger toujours immi- 

, • Hansces circonstances, le congrès n'entreprend-il pas 

cj]0 c'10se utilc, sérieusc, efficace, j'oserais même dire fa- 
(|^ ' duaqd il s'ell'orce de recruter pour 1'opinion pacifique 

'Gariière à lui donnerenfin une prépondérance décisive? 
, *a'y a-t-i| là de chimérique? S'agit-il de venir dire íuix 

"Hes : a Nous venons vous sommer de fouler aux picds 
^ "déréts, d'agir désormais sur le príncipe du dévoue- 

"bdu sacrifice, du renoncementà soi-môme? » Ob! s'il 
®lait ainsi, 1'entreprise serait en efiét bien hasardée !... 

"on llS n0US venons au contraire '"re: « Consulte/. ^ ~Seulement vos intérêls de 1'autre vie, mais encere ceux 
(-C;lle-ci. Examine/ les effetsde la guerre. Voyez s'ils ne 

atl|^
s Sont pas funesles? voyez si les guerres et les gros 

ç,,. ettients n'amènent pas des interruptions de travail, iles 

écP 
S '"^ustrielles, des déperdilions de force, des detles 
antes, de lourds impôts, des impossibilités fmancièrcs. 



200 CORRESPONDANCE. 

des mécontentements, des révolufions, sans compter 
dáplorables habitudes morales et de coupables violatious ^ 
la loi religieuse ? » 

N'est-il pas permis d'espérer que ce langage sera e"' 
tenda ? Courage donc, liommes de foi et de dévouemo11'' 
courage et confiance ! ceux qui ne peuvent aujourd'hui 
méler à vos rangs vous suivent de Toeil et da cceur. 

Recevez, Monsieur le présidenR 1'assurance de mes so"' 
timents respectueux et dévoués. 

IETTRES A M. HORACE SAY. 

líaux-Bonnes, *í juillel 1860. 
MON CHER AMI, 

• Si  J'ai lu Tarticle de M. Clóment sur les Harmonies-1, 
je croyais une controverse utile^ je l'accepterais; mais Q'" 
la lirail? M. Clément a Tair de penser que o'cst nian'11"' 
de rcspect à nos maítres que d'approfondir des problè"1 " 
qu'ils ont à peine effleurés, — parce qu'aa temps oi' 
écrivaient, ces problèmes n'étaient pas poses. Selon lub^ 
ont tout dit, tout vu^ ne nous ont rien laissé à faire. ^ 
n'est pas mon opinion et ce n'était certainement paS 

leur. Entre les premières et les dernières pages de t'0 . 
père, il y a un progrès trop sensible pour qu'il ne vit r 
Ini-méme qa'il n'avait pas touché 1'horizon et que n'1' | , 
le touchcra jamais. Pour moi, les II ar montes fussent-6 

finies à ma satisfaction (ce qui ne sera pas), que je "e „ 
regarderais encore que comme un point d'oà nos 
seurs tireront un monde. Comment pourrions-nous 11 

bien avant, quand uous sommes obligés de consacrC 
trois quarts de notre temps à élucider, pour un P" 
égaré, les ([uestions les plus simples? 
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Si vous fuites dans le Dictionnaire de Guillaumin 
Jr''c'e^lssurance, fuites bien remarquei" que ce ue sont pas 

erRent les compagnies qui s'associcnt, mais encore et 

(|^ 
0ut les assurés. Ce sont eux qui forment, sans s'en 

une assoc'at'on (lu' n'en ftst pas moins réelle pour 
t^u^olontaire et parce qu'on y entre et en sort quand on 

Pise, 20 oclobre 1850. 

Encher ami, nous nous éçrivions presque au même 
Sfi 

leid, le jour du diner mensuel, en sorte que-nos leltres 
atic

Sont croisées entre Paris et Pise. Depuis, je n'observe 
c "" progrès, en avant ni en arrière, dans ma maladie. 
^ .^ent le sentiment de la souífrance s'irrite par la 

Faiblesse, isolement, ennui, je ferais bon marché de 

^ Hií " cet'e niau(''i0 déchirurc à la gorge qui me (j, ' s' pénibles toutes les fonctions, si noinbreuses et si in- 
(lr, 'nsables; qui s^ccomplissent par là. Oh! queje vou- 

dij"5 avo'r un .Í0U1' J0 trôve ' — mais toutes les invocations 
ify. "l0n(íe n'y peuvent ricn. — A la bizarrerie de mes 
je e' a 'a transpiration qui suit toujours le sommeil, 
,|arit

CO0nais que j'ai chaque nuit un peu de fièvre. Cepen- 
' 0Ornme je ne tousse pas plus qn'autrefois, je pense que 

sy, e ''0vre est plutôt un eífet de ce malaiso continuei qu'un 
f)t(,nuí de la maladie constituiionnclle. 

%(. • ". cro's 011 effet que 1'économie politique est plus 
clu'en France, par la raison qu'elle fait partie du 

S(,j • fest enorme que de donner une teinture de cette 

MV-6 aux hommes qui se rattachent de prèsou de loin 
Xecutiün des lois; carccs mêmes hommes entrent pour 

f0tl,|
Co"P dans leur confcction, et d'uilleurs ils forment le 

ia,,,, .('l! C0 que l'on appelle la classe éclairée. Je n'espère 
•Io ||ls yo'r Pcconomie politique prendre domicile à 1'École r"it en France. A eel égard, 1'aveuglement des gou- 
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vernements est incompréhensible. Ils ne veulent pas 
enseigne la seule science qui leur donne des garanti^8 

durée et de stabilité. N'est-ce pas im fait caractéristil" 
que le ministre du commerce et celui de rinstruction P 
blique, me rcnvoyant de lun à Tautre comme une b#1 

m'aient, de fait, refusé un local pour faire un cours r1''1 

tuit ? , 
Puisque vous êtes notre Cappoletto, notre Leader,^ 

devriez bien endoctriner nos amis Garqjer et Molinari P0 

qu'ils mettent à profit cette occasion uniquè de la sig11^ 
ture, laquelle, quoi qidon en dise, donne de la digni^ ^ 
journal. II dépend d'eiix, je crois, de donner à la PatTie ^ 
qu'elle n'a jamais eu, une couleur, un caractère. Ils ai"'0 

à agir avec beaucoup de prudence et de circonspect'0||| 
puisque le journal n'est économiste, ni au point de v"e , 
directeur, ni à celui des actionnaires, ni à celui des abo"111' 
Le cac/wt ne devra apparaitre distinctement que pcu " 1 , 
Je pense que nos amis ne doivent nullement agir coO"1^ 
s'ils étaient dans un journal franchement éconon"5"' 
ayant arboré le drapeau. II s'agirait là de rompre des l"" ^ 
avec les advcrsaires. Mais dans la Patrie, la tactiq"0 ^ 
doit pas étre la môme. II faut d'abord ne traiter q1"' (j, 
loin en loin les questions de liberte commerciale, 1'"^ 
culièrement les plus ardues (comme les lois de naviga"0 ^ 
11 vaut mieux prendre la question de plus haut, à une 11 

teur qui cmbrasse à la fois la politique, réconomi" 
tique et-le socialisme, c'est-à-dire ; 1'iniervention de I ^^ 
Encore ne doivenl-ils pas, selou moi, prósenter la non-'" ^ 
vention comme un système, comme un príncipe. Seule1® 
ils doivent appelcr 1'altention du lecteur là-dessus ^ ^ 
íbis que Toccasion s'en presente. Leur rôle, — afin (lc |(, 
pas éveiller la défiance, — est de montrer dans c'llll'|r 

question spéciale, les avantages et les inconvénients d" ^ 
tervention. Les avantages, pourquoi les dissimuler 1' 
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j '.e" qu'il y en ait puisque cette intervention est si popu- 
^,e- Hs devront donc avouer que Iorsqu'il y a un bien à 
Jn\ 011 un mal à combalirc, Tappcl à la force publique 
|f, a (l'abord le moyen le plus court, le plus économique^ 
nj l1 "s efficace; à cet égard même, à leur place, je me 
ile 

11'erais très-large et très-conciliant envers les gouver- 
dç l e"taux, car ils sont bien nombreux et il s'agit moins 
l0s 

es r®fi'ter que de les ramener. Mais après avoir reconnu 

'nco^llnta^es j'appellerais leur attention sur les 
d,. nv®ni(!nts ultérieurs. Je dirais : Cest ainsi qu'on créc 
tlo,;,0»ve"cs fonctions, de nouveaux fonctionnaires, dc 
iio||

U'aux impdts, de nouvelles sources de désaffection, de 
vité

W-ailx embarcas financiers. Puis, en substituantà l'acti- 

Si»la force publique, n'ôte-t-on pas à IMndividualité 
|l;is. ^ 0Ur propre et les moyens de 1'acquérir ? Ne fait-on 

" lous les citoyens des hommes qui nc savent pas se 
ilt, "lre eux-mêmes, prendre une résolution, repousser 
C'ig Su',Prise, un coup de main ? Ne prcparc-t-on pas des 
(|'lln

<jnts ai1 socialisme, qui n'est autre chosequc la pensée 
I' l0rriíue substituóe à toutcs les volontés ? 

iliS(
es'l'verses questions spéciales qui peuvent se présenter, 

<ÍPs à ce poiut de vue, avec impaftialité, la part du 
iiitér 

01 ,'U contre bien faite, je crois que le public s'y 
véritflu

Sera't beaucoup et ne tardcrait pas à reconnaltre la 
•V, 1 e cause de nos malheurs. — Les circulaires de 

l oífrent un bon textc pour le début. 

•0U'Inon c^er am'' croiriez-vous (pie je suis fatigué Vo'r barbouillé ces quelques lignes? II me reste ce- 

"í1 ';i ^orce ('e me rappeler au bon souvenir de ma- 
'Say etdeLéon, 
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LETTRE A M. DE FONTENAY. 

Paris, 3 juillel 1850. 

 Peut-être prenez-vous avec un peu trop de feu p,ar" 
pour les Harmonies contre l'opposition du Journal des Ec<r 

nornistes. Des hommes d'un certain âge ne renoncent P'1! 
facilement à des idées faites et longtemps caressées. Aus5I 
ce n'estpas à cux, mais aux jeunes geus, quej'ai adress® 
soumis mon livre, ün finira par reconnaítre que la vaW 
ne peut jamais être dans la malière et les forces naturel^5' 
De líi resulte Ia gratuité absolue des dons de Dien, sí)|1" 
toutes les formes et à travers toutes les transaclions 'll' 
maines: ceei conduit à la mutualité des services, à Pabso"1' 
de tout motif pour (pie les hommes se jalousent et se h'1'5 

sent. Cctte théorie doit ramener toutes les écoles sur" 
terrain commun. Vivant ávec cette foi, j'altends pal'e r 

ment; car plus je vieillis, plus je m'aperçois de la le11^ 
des évolutions humaines. 

OuU Je ne dissimule pas cependant un voou personnel. 
désire que cette théorie rencontre, de mon vivant, a851: tfv) 
d'adeptes (ne fílt-ce que deux ou trois) pour être assa ^ 
avant de mourir, qu'elle ne tombera pas si elle est vraie- w 

• < ti''' 
mon livre en suscite sculement un autre, et je serai s'1 

fait. Voilii pourquoi je ne saurais trop vous engager a c 

centrcr vos méditations surle capital, sujet immensc 
peut bien être le pivot d'une économie politique. Je 116 ^ 
qu*effleuré; vous irez plus loin que moi, vous me rectf'^ 
au besoin. Ne craignez pas que je m'en formalise. 
rizons économiques n'ont pas de limites : en apercevn ^ 
nouveaux, c'est mon bonheur, que je les découvrc ou 'l" 
aulre ine les montre. J 
  Oui, vous avez raison. II y a toute une se'0" 

i 
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sur le vilain mot consommation : c'<!st ce que j'éta- 
j Il'a' au cominencement de mon secoud volume. Quant à 
' Populaiwn, il est incompréhensible que M. Clément 

ataque sur un sujet que je n'ai pas encore aborde! Et au 
ll(l. nier cet axiome : la densité de la population est une 

^change et de la divisiou du travail. De plus c'est nier des 
hcilttç de production, c'est nier toute la puissance de 

hai 
fait '118 qui crèvent les yeux. — Sans doute la population s'ar- 

naturellement de manière à produire le plus possible; 
Pourceia^ selon roccurrence, elle diverge ou converge, 
0 0béit à une double tendance de dissémination et de 

^"centration ; mais plus elle augmente, cceteris paribus,— 
" est-u-dire à égalité de vertus, de prévoyance, de dignité, 

Plus les services se divisent, se rendent facilement, plus 
''cun tire parti de ses moindres qualités spéçiales, etc  

LETTRES A M. PAILLOTTET. 

Pise, II octobre 1850. 

|. e 'Ue sens envie de vivre, mon cber Paillotlet, quand jc 
relation de vos anxiétés à la nouvelle de ma mort. — 

ace au ciei, je ne suis pas mort, ni même guòre plus 

d a at'e-^'al vu ce matin un médecin qui va essayer de me 
1^ art'asser au moins quelques instants de cette douleur à 

si r01®'0' dont la continuité est si importune. — Mais enfin, 
a Puuvelle eüt été vraie, il aurait bien faliu 1'accepter et 

^^gner. — Jc voudrais que tous mes amis pussent ac- 
ril'j á cet égard. Ia pbilosophie que j'ai acquise moi- 

p Je vous assure que je rendraisle dernier souflle sans 

■•pi'0' Pres(lue avec joie, si je pouvais être sur de laisser, Us '"oi, a ceux qui m'aiment, non de cuisants regreis, 
Quvrei *^nit: 1. I 8 
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mais un souvenir doux, affectucux^ un peu mélancolitiu®" 
Quand je serai plus malade, c'est à quoi je les prép"' 
rerai... 

Rome, 2G novembre 1850. 

Mon clier Paillottet, chaque fois que je reçois une 
de Paris, il me semble que mes correspondants sont des 'I'01' 
nette, et que je suis un Argan. 

« La coquine a soutenu pendaut une heure durant qnc Je 

« n'étais pas malade! vous savez, m'amour, ce qui en est." 
Vous prenez bien tous un intérôt amical à mon ma' > 

mais vous me traitez ensuite en homrne bien portant. Voa- 
me preparez des occupalions, vous me demandez mon a*15 

sur plusieurs sujets graves, puis vous me dites de ne vo'15 

écrire que quelques ligues. Je voudrais bien que vous ei6' 
siez mis dans votre leltre le secrct, en môme temps qnf 'l 

conseil, de tout dirc en quelques mots. Comment puis-J( 

vous parler des Incompatibilités parlementaires, des cOl 

rections à y apporter, des raisons qui me font penser qne(í! 

sujet ne peut étre accolé, ni pour le fond ni pour la fo''"1' ' 
avec le discours sur Timpôt des boissons, — le tout en a'1" 
ligne? Et puis il faut bien que je dise quelque chose 
Carey, puisque vous m'envoyez ses épreuves en Toscai'0' 
— des Harmonies, puisque vous m'annoncez que Pédit'0" 
est épuisée. 

Dans votre bonne lettre, que je reçois aujourd'bui,v01 _ 
manifestez la crainte qu'à la vue de Dome, Pentliousias"1 

ne me saisisse et ne nuisc à ma guérison en ébranlanl,1,<" 
uerfs. Vous me placez toujours là dans 1'hypothèse " ^ 
homme bien portant. Eigurez-vous, mon ami, qu'i' 1 
deux raisons, aussi fortes Pune que Pautre, pour que ^ 
monuments de Rome ne fassent pas éclater en md 
enthousiasme dangcreux. La premièrc, c'est que je ne A ^ 
aucun de ces monuments, étant à peu près confine c'aI 
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chambre au milieu des cendres et des cafetières; la 
Seconde, c'est que la source de renthousiasme est en moi 
C0liiplétement tarie, toutes les forces de mon attention et 

e "loa imagination se portant sur les moyens d'avaler un 
P6" de nourriture ou de boisson, et d'accrocber un peu de 
Sonimeil entre deux quintes. 

^ ai beau écrire à FlorencCj je suis sans aucune nouvelle 
'es épreuves de Carey. Dieu sait quand elles m'arrive- 
ront. 

^dieu ! je finis brusquement. J'nurais mille choses à vous 
lre pour li. et madame Planat, ponr M. de Fontenay, 

')0ui' M. Manin. Bientôt, quand je serai inieux, je causerai 
'J us longtemps avec vous. Maintenanl c'est tout ce que j'ai 

faire que d'arrivcr à cettc page. 

Rume, 8 décembre 18S0. 

Chcr Pailloltetj suis-je inieux? Je ne puis le dire; je me 
Ser,s loujours plus faible. Mes amis croient que les forces 
'"e reviennent Quiaraisou? 

'•a famille Lheuvreux quitte Rome imnaédiatcment, par 
l^tede la maladie de madame Girard. Jugez de ma dou- 
I Ul'' J aime ii croirc qu'clle vient surlout de cellc de ces 
10,18 amis; mais assurcment dos motifs plus égoistes y ont 

^110 grande part. 
^ar un hasard providentiel, hier j'écrivis à ma famille 

',0Ur qu'on m'expédiflt une espèce de Micbcl-Morin, bonnne 
(,,n de gaieté et de ressources, coclier, cuisinier, etc., etc., 

^' •"'a souvent servi et qui m'est entièrement dévoué. Dès 
•' ser a iei, je serai rnaitrc de,partir quand je voudrai 

t<JUr Ia Franco. Car il faut que vous sacbiez que 1c médecin 
II '"e5 amis ont pris à ce sujet une délibération solennelle. 

on t pcnsé que la nature de ma maladie me crée des 
''cullés si nombreuses, que tous les avantages du climat 
Co'npensent pas les soius domestiques. 
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D'après ces dispositions, mon cher Paillottet, vous 
viendrez pas à Rome, gagner auprès de moi les oeuvres 
miséricorde. L'aífection que vousm'avez vouée esttelle q1,e 

vous en serez contrarie, j'en suis súr. Mais consolez-voiis 

en pensant qu'à raison de la nature de ma maladie, vou5 

auriez pu faire bien peu pour moi, si ce n'est de venir ilie 

teuir compagnie deux heures par jour, chose encore p'115 

agréable que raisonnable. Je voudrais pouvoir vous doniifiI 

à ce sujet des explications. Mais, bon D eu! des expli^' 
tions ! il faudrait beaucoup écrire, et je ne puis. Mon an"' 
sons des milliers de rapports j'éprouve le supplice de Ta"' 
tale. En voici un liouvel exemple ; je voudrais vous d"'1" 
toule ma pensée, et je n'en ai pas la force... 

Ce que vous et Guillaumin aurez fait pmir les Incorrip0-' 
tibilités sera bien fait. 

Quant à baffaire Carcy, je vous avou qu'elle me pre' 
sente un peu de louche. DTm côté, Garnier annonce d1" 
le journal prend parti pour Ia propriété-monopole. D l11" 
autre part, Guillaumin nTapprend que M. Clément va int"1^ 
venir dans la lutte. Si le Journal des ÉconSmisles veul "" 
punir d'avoir traité avec indópendance une question scif" 
tifique, il est bien peu génóreux de cboisir le moment 
je suis sur un grabas, privé de la faculte de lire, d'écr"'^ 
de penser, et cherchant à conservei' au moins cclle ('1 

manger, de boire et de dormir qui mo quittent. 
Pressentant que je ne pourrais accepter le combat, j 

ajouté à ma réponse à Carey quelqnes considérati011 

adressées au Journal des Économistes. Vous me direz co"1 

ment elles ont été reçues. , 
Fontenay ne sera-t-il donc jamais prôt à entrer en l'cC' 

II doit comprendre combien son assistance me serait " 
cessaire. Garnier dit ; Nous avons pour nous Sm'11' 
Ricardo, Maltbus, J. R. Say, Rossi et tous les économi5"^ 
moins Cnrer/ et fíastiat. J'espère bien (]ne la foi dans 
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J^tiítiité de la propriété foncière trouvera bientòt d'autres 
elenseurs, et je comple surtout sur Fontenay, 
^ vous prie d'écrire à Michel Chevalier, de lui dire com- 

ílen je suis reconnaissant de son excellent article sur niou 
^e. li (Pautre défaut que d'être trop bienveillant et 
e laisser trop peu de place à la critique. Dites à Che- 

valierque je n'attends qu'uu peu de force pour lui adresser 
'"(''-inême Fexpressiou do mes vifs sentiments de grati- 
«de. Je fais jeg yoeux sincères pour qu'il hérite du fau- 
eui' de M. Droz; ce ne sera que tardive justice. 

IETTRE AU JOURNAL DES ÉCONOMISTES ('). 

^'on livre est entre les mains du public. Je ne crains pas 
^ '1 se rencontre une seule personne qui, après l'avoir lu, 

,ISf' •' « Ceei est 1'ouvrage d'un plagiaire. » Une lente as- 
^'^'lation, fruit des méditations de toute ma vie, s'y 
a|sse trop vou*, surtout si on le rapproche de mes autres 

ecrits. 
Mais qui dit assimilation, avoue qu'il n'a pas touttiré de 

S'1 Pfopre substance. 
, ^1'! oui, je dois beaucoup à M. Carey; je dois à Smith, 
a .• B. Say, à Comte, à Dunoyer; je dois à mes adver- 
.aires; je dois à l'air que j'ai respire; je dois aux entre- 
vi15 intimes d'un ami de coeur, M. Uélix Coudroy, avec 
(j '> pendant vingt ans, j'ai remué toutes ces questions 
^ 'a solitudej sans que jamais il se soit manifeste dans 

s aPpréciations et nos idées la moindre divcrgence; 

sijJ/ '^Près Ia niort de Baslial, il fut aisé á ses amis d^difler M. Carey 
d'ít 

Sa r'arfaite loyaulé, Cello leltre nous paralt mériler cependanl 
''ki i rü"sp,,vde, d'a»lant plus que le posl-scriptum conlieiit les élé- s a une iropurtanle démonstratlon. 

(jVotc de Viditeur.) 
18. 
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pliénomèno bien vare dans rhistoire de Tesprit humain, ^ 
bien propre a faire goüler les dclices de la certitude. 

Cest dire que je ne revendiquepas le titre á'inventei 
à 1'égard de rharmonie. Je crois même que c'est la marqu® 
d'un petit esprit, incapable de rattacher le présenl au passe? 
(jue de se croire inventeur de príncipes. Les sciences ou' 
une croissance comme les plantes; elles s'étendent, s'élòvenb 
s'épurent. Mais quel successeur ne doit rien à ses devaR' 
ciers? 

En particulier, V/Iarmonie des intérêts ne saurait êtrc u"e 

invention individuelle. Eli quoi! n'est-elle pas le pressenb- 
ment et Taspiration de 1'liurnanité, le but de sou évolutio11 

éternelle ? Commcnt un publicisteoserait-il s'arroger 1'inve'1' 
tion d'une idée, qui est la foi instinclive de tons les hommes 

Gette barmonie, la science économique La proclame6 

dès 1'origine. Cela est attesté par le titre seul des livrp5 

physiocrates. Sans doute, les savants l'ont souvcnt mal de' 
montrée; ils ont laissé pénétrer dans leurs ouvrages bcai1' 
coup d'errcurs, qui, par cela seul qu'elles étaient des crj 
reurs, contredisaicnt leur foi. Qu'est-ce que cela prouve- 
que les savants se trompent. Cependant, à travcrs bien de® 
tótonnemcnts, la grande idée de rharmonie des intérêts * 
toujours brillé sur bécole économiste, comme son éloi'1 

polaire. Je n'en veux pour preuvc que celtc dcvise qu'0" 
lui a reprochée : Laissez faire, laissez passcr. Cortes, e"1 

implique la croyance que les intérêts se font justice eid1' 
eux, sous l'empire de la liberté. 

Ceei dit, je idhésite pas à rendre justice à M. Carey. " -' 
peu de temps que je connais ses ouvrages; je les ai 'llí 

forl superficiellement, à cause de mes occupations, de a0 

souflrances, et surtout à cause de la singulière diverge"6' 
qui, en fait de rnéthode, caractérise l'esprit anglais et I c' 
prit français. Nous généralisons, et c'est ceque nos vois"1 

dédalgnenl. Eux vont particularisant à travers des mi"'1" 
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|milliers de pages, et e/est à quoi uotre attention ne 
^ utsuffire- Quoi qu'il en soit, je reconnais que cette grande 
; 

Consolante cause, Vaccord dcs intérêts des classes, ne doit 
Personne plus qu'à M. Carey. 11 Ta signalée et prouvée 

_Jlls un très-grand nombre de points de vue divers, de 
'"nère à ce qu'il ne puisse pas rester de doute sur la loi 

Setiérale. 
'• Carey se plaint de ce que je ne Cai pas cite j c'est 

llt-ètre un tort de ma part, mais il ne remonte pasà Cin- 
^ '0íi. M. Carey a pu me montrer des aperçus nouveaux, 

J 'ournir des argumcnts, mais il ne m'a révélé aucun 
j, "'cipe. Je ne pouvais le citer dans mon cliapitre sur 
^hotige, qui est la base de tont; ni dans ceux sur la valeur, 

11 'a commumuté progressive, sur la concurrence. Le mo- 
, fllt de m'étayer de son autorité eüt été à propos de Ia 
j l'riété foncière; mais, dans ce premier volume, je traitais 

attestion par ma propre théorie de la valeur, qui n'est pas 
Carey. A ce moment, je me proposais de faire 

c'iapitre spécial sur la rente foncière, et je croyais fer- 
^ 'Hom quo mon scconfi volumesuivrait de près le premier. 

est là que j'aurais cité M. Carey; et non-seulement je 
1 ^'" ais cité, mais je me serais effacé, pour lui attribuersur 

le premier rôle : c'ótait 1'intérét de la cause. En 

(|, 
e J sur Ia question foncière, M. Carey ne peut manquer 

ll,i|
lre une autorité importante. Pour étudier la primitive et 

le 'e 'orma,'on CL'tÍ0 propriété, il n'a qu'à ouvrir les 
[i( '"í pour 1'exposer, il n'a qu'à décrire ce qu'il voit; plus 

que Ricardo, Maltbus, Say et nous tous, écono- 
^ Oseuropéens, qui ne voyons qu une Propriété foncière 
p "'ise aux mille combinaisons factices de la conquéte. En 

'í.10P0, pourremonter au príncipe de la propriété foncière, 
j)ü^

ut einployer le diflicile prucédé dont se servait Cuvier "Wtet 
^ reconstruire un mastodonte; il n'est pas très-surpre- 

(lue la plupart de nos écrivains se soient trompés dans 
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cet eífort (Fanalogio. Eu Amórique, il y a dcs mastodon^8 

dans toutes les carriòres; il suffit d'ouvrir les yeux. J'av8|S 

dono tout à gagner, ou plutôt la cause avait tout à gagner 

à ce que jMnvoquasse le lémoignage d'un éconoaiis,e 

américain. 
Eu terminant, je ue puis ni'empôcher de faire observei'" 

M. Carey qu'un Français ue peut guère lui rendre justice 
saus un grand elTort d'impartialité; et comme je suis Fru"' 
çais, j'étais loiu de m'atlendre à ce qu'll daignât s'occiip,,r 

de moi et de mou livre. M. Carey professe pour Ia Francí 

et les Français le mépris le plus profond et une haine l'11 

va jusqu'au délire. II a déversé ces sentiments dans un be" 
tiers de ses volurnineux écrils; et il s'est donné la peine^ 
reunir, sans aucuu discemement, ilestvrai, de nombre11" 
documents statistiques, pour prouver que c'est à peine s'» 
dans 1'échelle de 1'humanité, nous sommes au-dessus 
Indous. A la vérité, M. Carey, dans son livre, nie ce"' 
haine. Mais en la niant, il la prouve; car commcnt exp'1 

quer un tel déni? Qui l'a provoque? Cest la consciei" 
même de M. Carey, qui, surpris lui-même, sans doutPj' 
toutes les preuves de haine coutre la Frauce qu'il a 
nudées dans son livre, a cru devoir proclamei' qu'il ne l|;l)' 
sait pas la Frauce. Combien de fois n'ai-je pas dit à M. í'1" 
laumin : 11 y a d'excellentes cboses dans les ouvragr5 ^ 
M. Carey, et il sorait bien de les faire traduire; ils coid" fW/ 
bueraient à faire avancer 1'économie jiolitique dans n<'1 

pays. Mais aussitòt j'étais force d'ajouter : Pouvons-"0' 
jeter dans le public français de pareilles diatribes contr® 
France, et ne risquons-nous pas de manquer notre but ' 
public ne repoussera-t-il pas ce qn'il y a de bou dansí 

livres, à cause de ce qu'il y a de blessant et dMujustc ? ^ 
QiFil me soit permis de fluir par une réílexion siir le, 

plagiat, dont je me suis servi au début de cette lettrc-' 
persounes auxquelles je puis avoir emprunté un apcrÇ" 
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!"! arguinerit pensent que je leur suis très-redevable; je 
s convaincu du contraire. Si je ne matais laissé entrai- 

Der >, ... 11 aucune controverse, si je n'avais examiné aucuu sys- 
^ le' si je n'avais cite aucun nom propre, si je m'étais 
0rn® à établir ces deux propositions : Les services s'échan- 

êc/i COn're^es services) Ldvaleur est le ropport desservices ar*gés; — si ensuite j'eusse explique, par ces príncipes, 
es 'es classes si compliquées des transactions humaines, 

^ Crois que 1c inomimcnt que j'ai cherché à élever eüt 
(,^

auconp gagné (trop, peut-être, pour cette époque) en 
l^é, en grandeur et en simplicité. 

'a i' 'a'sse Carey, et je m'adresse, peut-être pour 
j ernière fois, c'est-à-dire dans les sentiments de la plus 

"He bienveillance, à nos collègues de la rédaction du 
des Économisles. Dans la note de ce journal qui a 

/0qué la réclamation de M. Carey, Ia direction annonce 

tlr . se proHOHCHí Slir Ia propriété fonciòre, pour la 
0r'e de Ricardo. La raison qu'elle en donne, c'est que 

to 1° t',®orie a pour elle 1'autorité de Ricardo d'abord, puis 
e" ""s, Say et tous les économistes, « MM. Bastiát et Carey 

;pPté8. » L'cpigramnie est aigue, et il est certain que 
. "otniste américain et moi faisons bien hunible figure 

'"sl'antithòse. 
"oi quqj en je répète que la direction du journal 

^ " une résolution décisive pour sou autorité scientifique. 
oubfiez pas que la théoric de Ricardo se resume ainsi: 

cejj Propriété foncière est un monopole injusle, mais né- 
1>ltt 

Ul''e' ^ont l'clfet est de rendre fatalement le riche luujours 
ç r,ehe et le pauvre toujours plus pauvre. » 

Pnr'1'6 ^ormu'e a P0lir premicr inconvénient d'exciter, sou siniple énoncé, une répugnance invincible, et de 

qu'^1"5 dans le cceur de Phomme, je ne dis pas tout ce 
siru ^ !l gónéreux et de philanthropique, mais de plus 

'''caiont el de plus grossièrement bonnête. Son secoud 
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tort cst cTêtre fondée sur une observation inachevee, 
par conséquent de choquer la logique. ^ 

Ce n'est pas ici le lieu de démontrer la légitimité da ^ 
rente foncière; mais devant donner à cet écrit u» 
utile, je diraij en peu de mots, comment je la comprei" ^ 
et en quoi errent mes adversaires. j. 

Vous avez certainement connu à Paris des marcha'" 
qui voient leurs profits s'augmenter arinuellement, ^ 
qu'on puisse en conclure qu'ils grèvent chaque annec 

prix de leurs marchandiscs. Bien au contraire ; et il " ^ 
rien de plus vulgairc et de plus vrai que ce proverbe '■ 
rattraper sur la quantité. — Cest même une loi géner ^ 
du débit commercial, que plus il s'élend, plus le marcha'^ 
augmente la remise à sa clientèle, tout en faisant de o" 
leures affaires. Pour vous en convaincve, vous n'avez (l" ^ 
comparer ce que gagucnt, par cbapeau. uu chapeliC ^ 
Paris et un cbapelier de village. Voilà donc un cxeml ^ 
bien connu d'un cas oii, quand Ia prospérité publiq1"' 
développe, le vendeur s'enricbit toujours et l'aclic" 
aUSSÍ- , ^ Or, je dis que ce n^est pas seulemonl la loi gene' ^ 
des profits, mais encorc la loi générale des CapHaU,í ^ 
des Iníérêts, comme je Pai prouvé à M. Proudhon, e 

loi générale de la /lente foncière, comme je le prouver* 
si je n'étais exténué. ■ , 

Oui, quand la France prospere, il s'ensuit une ha" ^ 
générale de la Rente foncière, et « le richc 
toujours plus riche. » Jusque-là Ricardo a raisou. Mais i ^ 
s'ensuit pas que chaque produit agricole soit grevé au P 
judice- des travailleurs; il ne s'ensuit pas que chaque ^ 
vaiüôur soit réduit à donner une plus forte proportiu" 
sou travail pour un hectolitre de blé; il ne s^ensud 1' ^ 
enfln, que « le pauvre devienne toujours plus p8UU jü 
Cest justement le contraire qui cst vrai. A mesure q1" 
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^t"e SUgmentCj par Veffet naturel de la prospérité publi- 

(lar< !?rève do moins en moins dos produits plus abon- 

'."J8 sa clientèle^ qu'il est dans un inilieu plus favorable au 

nts' absolument comme le chapelier ménage d'autant 
Plü; 
débit~ 

p 
"]'oyoz-moi, mes chers collègues, n'excitons pas légère- 

boií 'e ^ourna^ ^es Éwwmistes à repousser ces explica- 

le troisième et peut-être le plus grand (ort, scien- 
^ementj de la théorie Uicardienue, c'est qu'elle est dé- 
"be par tous les faits particuliers et généraux qui se 

dü b sur 'e globo. Selon cette théorie^ nous aurions 
tf, 1

Voir' depuis uu siècle, les richcsses mobilières indus- 
Ps et cominerciales entrainées vers uu déclin rapide et 

> felativomcnt aux fortunes foncières. Nous devrions 

vil) er 'a barbárie, Tobscurité et la malpropreté des 
(. 0s> la difliculté des moyens de locomotion nous enva- 

"b En outre, les rnarcbands, les artisans, les ouvriers 
,|0 ' róduits à donner une proportion toujours croissante 

eUr travail pour obtenir une quantité donnée de blé, 

(j^ls devrions voir 1'usage du blé diminuer, ou du moins 

Paii ^ l)üuvant se permeltre la même consommation de 
(je '' sans se refuser d'autres jouissances. — Je vous le 
^ flande, mes chers collègues, le monde civilisé présente- 

tíen (je semblable? 

Ml i ^U's' quolle mission donnerez-vous au journal? Ira- 
joa lreauxpi'opriétaires : « Vousêtesricbes, c'estque vous 
q^ij8862 d uo monopole injuste mais nécessaire; et puis- 
q^il est nécessaire, jouisscz-en sans scrupule, d'autant 

aij V0Us rpserve (les richcsses toujours croissantes! » — 
-i Y Vous tournant vers les travailleurs de toutes classes : 
v0s

ÜUsôtes pauvres; vosenfantsle seront plus que vous,et 

'a '^ bls-enfauts davantage encore, jusqu'à ce que s'ensuive 
0rt par inanition. Cela tientà ce que vous subissez un 
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monopole injuste^ mais nécessaire; et puisqii'il est néc® 
saire, résignez-vous sagement; que la richesse loujo11" 
croissante des riches vous console ! » 

Certos, je ne demande pas que qui que ce sbit adopte 
idées sans examen; mais je crois que le Journal des 
mistes ferait mieux de mettre la question à 1'étude que dc ^ 
prononcer d ores et déjà. Oh ! ne croyons pas facilem6' 
que Ricardo, Say, Malthus,Rossi, que de si grands et solid6 

esprits se sout trompés. Mais n'admettoils pas non p'" 
légèrement une théoriç qui aboutit à de telles monstn10 

sités. 

\ 
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ACX ÉI/ECTEDRS DD DEPARTEMENT DES LANDES (•). 

(Novembre 1830.) 

. peuple n'est pas libre par cela scui qu'il possède des 
(i ''utions libérales; il faut encere qa'il sache les mettre 
'n dinvroj et Ia mônie législation qui a fait sortir de Turne 

tei c*0rale des noms tels que ceux de Lafayette et de Chan- 
(1(;

l,|ze, de Tracy et do Dudon, peut, selon les luinières 

0ii
s ^'ecteurs, devenir le palladium des liliertés publiques 

u ' 'Ostrument de la plus solide de toutes les oppressions, 
e qui s'exerce sur une nation par Ia nation elle-même. 
onr qu'iine lei d'élection soit pour le public une ga- 

élo 16 v®rita^'eJ une condition est essentielle : c'est que les 
{ . ''l(!nrs connaissent leurs intérèts, et veuillent les faire 
J'0nipher; c'est qu'ils ne laissent pas capter leurs suffrages 
(j 

1 ('es inotifs étrangers à Télection; c'est qu'ils nc regar- 
0(i"

1 Pus cet acte solennel comme une simple fornialité, 

(5Íb|t0U' au ')'us comme une uffuire entre Pélecteur et l'éli- 0j c'est qu'ils n'oublient pas complélenicnt les consé- 

tti^nCes ^'un raauvais choix ; c'cst enfm que le public lui- 
u s.|

r'e.8ache se servir des seuls moyens répressifs qui soient 
'' '"sposition, la haine et le mépris, pour ceux des élec- 

Cj p 0Ur appuyer la candiüature deiM. Faurie. 
(Note de l'e'diteur.) 

®'*Vres compliles, toiue l. ^ ^ 
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teurs qui le sacrifient par ignorance, ou rimmolent à lelir 

cupidité. 
II est vraiment curieux d'entendre le langage que tien' 

nent naivement quelques électeurs. 
L'un nommera uu candidat par reoonnaissance person' 

nelle ou par amitié; comine si ce n'était pas un véritabl® 
crime d'acquitter sadette aux dépensdu public, et derendr® 
tout un peuple victime d'a(reotions individuelles. 

L'autre còde à ce qu'il appclle la reconnaissancn duc 
grands services rcndus à la Patrie; comme si la députatio'1 

était une recompense, et non un mandat; comine s' ^ 
chambre était uu panthéon que nous devions peupler d® 
figures froidcs et inanimées, et non Tenceinte oü se déci^® 
le sort des peuples. 

Celui-ci croirait déshonorer son pays s'il n'envoyait P"5 

à la chambre un député né dans le département. De p6"' 
qu'on ne croie à la nullitó des éligibles, il fait supp"561^ 
1'absurdité des électeurs. 11 pense qu'on montre plusd®5' 
prit à choisir un sot dans sou pays, qu'un homme éclaj1'6 

dans le voisinage, et que c'est un meilleur calcul de se fa're 

opprimer parPintermédiaire d'un habitantdes Landes, 
de se délivrer de ses chaines par celui d'un habitant o® 
Basses-Pyrénées. 

Celui-là veut un député rompu dans 1'art des soIlic','1 

,tions; il espere que nos inlérêts locaux s'en trouver" 
bien, et il ne songe pas qu'un vote indépendant sur la 
municipale peut devenir plus avantageux à toutes les 1°^ 
lités de la France, que les sollicitations et les obsession5 

cent députés ne pourraient 1'ôtre à une seulc. . 
Enfin un aulre s'en tient obstinément à renommer à 1° 

jamais les 221. / 

Yous avez bcau lui faire les objections les micux 
dées, il répond à tout par ces mots : mon candidat ®- 
des 221. 
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^ais ses antécédents? — Je les oublie : il est des 221. 
Mais ii est membre du gouvernement; pensez-vons qu'il 

s®ra très-disposé à restreindre un pouvoir qu'il partage, à 
"iihiuer des impôts dont il vit ? — Je ne m'eii mets pas en 

peine:il est des 221. 
Mais songez qu'il va concourir à faire des lois. Voyez 

bailes conséquences peut avoir un choix fait par un 
"lotif étranger au but que vous devez vous proposer. — 

Tout celam'est égal : il est des 221. 
Mais c'est surtout la modération qui joue un grand rôle 

ans cette armée de sophismes que je passe rapidement en 
reviie. 

veut à tout prix des modérés; on craint lesexagérés 
I^r-dessus tout; et comment juge-t-on à laquelle de ces 

aS8es appartient le candidat ? On ^examine pas ses 
0Pinious} mais la place qu'il occupe; et comme le centre 
' j'1 Pien le inilieu entre la droite et la gaúche, on en con- 

^ <106 c'est là qu'est la modération. 
ktaient-ils donc modérés ceux qui votaientchaque année 
Us d'impôts que la nation n'cn pouvait supporter? ceux 

?ÜÍ ne trouvaient jamais les contributions assez lourdes, les 
^aitenients assez énormes, les sinécures assez nom- 
t 
reuse8 ? ceux qui faisaient avec tous les ministères un 

lc odieux de la confiance de leurs commettants, trafic 

tái' 'eíP10'' naoyennant des diners et des places, ils acccp- ent au nom de la nation les institutions les plus tyranni- 

s 
ea : des doubles votes, des lois d'atnour, des lois sur le 

Cl,ilége? ceux enfin qui ont réduit la France à briser, 

anné 
coup d'État, les chalnes qu'ils avaient passé quinze 

êes à ri ver? 

^nt-ilsexa^res ceux qui veulentéviterle retourdc pa- 
p^nxcès; ceux qui veulent mettrc de la modération dans 
quj^Penses; ceux qui veulent modérer 1'action du pouvoir; 

ne sont pas immodérés, c'est-ii-dire insaliables de gros 
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salaires, et de sinécures; ceux qui veulent que notre rév"' 
lution ne se borne pas à un changemcnt de noms propr^5 

et de couleur; qui ne veulent pas que la nation soit expl01' 
tée par un parti plutôt que par un autre, et qui veólellt 

conjurerforage qui éclaterait infailliblcmentsi les élcctcu''- 
étaient assez imprudents pour donner la prépondérance í1" 
centre droit de la chambre ? 

Je ne pousserai pas plus loin 1'examen des motifs pal 

lesquels on prétend appuyer une candidature, sur laque"' 
on avoue généralernent ne pas fonder de grandes espera''' 
ees. A quoi servirait d'ailleurs de s'étendre davantage à r"' 
futer des sophismes que l'on n'emploie que pour s'aveugler 

soi-mèrne. 
11 me semble que les électeurs n'ont qu'un moyen ('' 

faire un choix raisonnable : c'est de connaltre d'aboi'1 

1'objet général d'une représentation nationale, et ensi"'13 

de se faire une idée des travaux auxquels devra se livrei' '' 
procbaine législature. Cest eu cllet la nature du mau1''1 

qui doit nous íixer sur le eboix du mandataire; et, cn cc'^ 
matière comme eu toutes, c'est s'exposer à de graves u'1^ 
prises que d'adopter le moyen, abstraction faite du but 1,1<! 

l'on se propyse d'atteindre. . 
L'objet général des représentations nationales est ai^' 

comprendre. 
Les contribuables, pour se livrer avec sécurité à to»5 ^ 

modes d'activité qui sont du domaine de Ia vie privée, 0 

besoin d'ètre administrés, jugés, protégés, défendus. 
1'objet dugouvernement. Use eompose du Roi, qui e" e\ 
le chef suprême, des ministres et des nombreux agents,s 

bordonnés les uns aux autres, qui enveloppent la na'1 

comme d'un immense réseau. ^ 
Si ceite vaste maebine se rcnfennait toujours daus ^ 

cercle de ses attributions, une représentation élcctive 
rait supcrflue; mais le gouvernement est, au milieu J,; 
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tla''ün) nn corps vivant, qui, conome tous les êtres orga- 
!llsés, tend avec force à conserver sou existence, àaccroltre 
50,1 bien-être et sa puissance, à étendre indéfiniment sa 
sphère d'actiün. Livre à lui-même, il franchit bientôt les 

qui circonscrivent sa mission; il augmente outre 
^esure le nombre et la ricbesse de ses agents; il n'admi- 
'"stre plus, il explode; il ne juge plus, il persécute ou se 
Venge; il ne protége plus, il opprime. 
, Telle serait la marche de tous l,es gouverncments, résultat 
J^vitable de cette loi de progression dont la nature a doué 

,ls les êtres organisés, si les nations 11'opposaient un ob- 
stacle aux envabissements du pouvoir. 

La loi d'élection est ce frein aux enipiétements de la 
0rce publique, frein que notrc constitution remet aux 

rílains des contribuablcs eux-mêmes; ellc leur dit: « Le 
^ gouvernement n'existera plus pour lui, mais pour vous; 
"'' n'administrera qu'autant que vous sentircz le besoin 

d'ôtre administres; il ne prendra que le développement 
(< flli(! vous jugwez nécessairc de lui laisser prendre; vous 
" Serez les maitres d'étendre ou de resserrer ses ressources; 
" '' "'adoptera aucune mesure sans votre participation; il 
" ne puisera dans vos bourses que de votre consentement; 
" eii un mot, puisque c'est sur vous et p^ur vous que le 
8 Pouvoir existe, vous pourrez, à votre gré, le surveiller et 
" b' contenir au besoin, secondcr ses vues. utiles, ou ré- 
" P''inier sou action, si elle devenait nuisible à vos inté- 
^ >%. „ 

Los considérations générales nous imposent, comme 
ectours, une première obligation : celle de ne pas aller 

0 lercher nos mandataires précisément dans les rangs du 
Pouvoir; de confier le soin de réprimer la puissance à 
, f'U\ sur q,,; e]ifi s'exerce, et non à ceux par qui elle est 
f;xercée. 

^frions-nous cn etret assez absurdes pour espérer que, 
19. 
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lorsqu'il s'agit de supprimer des fonctions et des salaireSj 
cette mission sera bien remplie par des fonclionnaires 
des salariés? Quand tous nos maux viennent de rexube- 
rance du pouvoir, confierions-nous à un agent du pouvo"' 
le soin de le diminuer? Noiij non, il faut choisir : nommon5 

un fonctionnaire, un préfet, un maitre des requêtes,si nous 
ne trouvons pas le fardeau assez lourd; si nous ne soini»eS 

pas fatigués du poids du milliard; si nous sommes peI" 
suadés que le pouvoir ne s'ingère pas assez dans les chose5 

qui devraient être hors de ses aUributions.; si nous voU' 
lons qu'il continue à se meler d'éducation, de rcligioib 
de commerce, dMndustrie, à nous donner des médecinS; 
des avocats, de la poudre, du tabac, des électeurs et de5 

jurés. 
Mais si nous voulons restreindre Taction du gouver- 

neiuent, ne nommons pás des agents du gouvernement;51 

nous voulons diminuer les impôts, ne nommons pas de» 
gens qui vivent d'impôts; si nous voulons une bonne 1°' 
communale, ne nommons pas un préfet; si nous voulo"» 
Ia libefté de l'enseigneinent, ne nommons pas un recteUO 
si nous voulons la suppression des droits réunis ou celle dá 
conseil d'État, ne nommons ni un conseiller d'État ni l"J 
directeur des droits réunis. On ne peut être à la fois píO6 

et représentant des payants, et il est absurde de fal1' 
exercer un contrôle par celui même qui y est soumis. 

Si nous venons à examinei" les travaux de la prochai"® 
législature, nous voyons qidils sont d'une telle importune® 
qu'elle peut être regardée plutot comme constituante (ll"/ 

comme purement législative. 
Elle aura à nous donner une loi d'électiou, c'est-à-dú'e' 

à fixer les limites de la souveraineté. 
Elle fera la loi municipale dont chaque mot doit infli"'1' 

sur le bien-étre des localités. 
Cest elle qui discutera 1'organisation des gardes nat'0 
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ri,;i'0sj qui a un rapport direct avec 1'intégrité de notre ter- 
ritoire et le maintien de la tranquillilé publique. 

L'éducation réclamera son attention; et elle est sans 
0llte appelée à livrer 1'enseignement à la libre concur- 

j^bce des professeurs, et le choix des études à la sollici- 
des parents. 

affaires ecclésiastiques exigeront de nos députés des 
^n"aissances étendues, une grande prudence, et une fer- 
j^e'á inébranlable; peut-être, suivant le voeü des amis de 

Justice et des prétres éclairés, agitera-t-on la question de 
v "U- si les frais de chaque culte ne doivpnt pas retomber 
j usivement sur ceux qui y participent. 
uen d'autres matières importantes seront agitées. 

(le s c,est SUI',out Pour 'a partie économique des travaux 
'a chambre que nous devons étre scrupuleux dans le 

de nos députés. Les abus, les sinécures, les traite- 

hl ',1,S excess'fs) 'es fonctions inutiles, les emplois riuisi- 
1'oV 'es rúoies substituées à la concurrence, devront étre ^ Jet d'une investigation sévòre; je ne crains pas de le 

rft • Cest là qu est le plus grand lléau de la France. 
e demande pardon au lecteur de la digression vers la- 

e je me seus irrésistiblemeut entralné; mais je ne puis 
^'Upêcher de chercher à taire comprendre, sur cette 

j, e question, ma pensée tout entière. 
Je ne considerais les dépenses excessivos comme nu 

cause de la porlion des richesses quVUes ravis- 
lats '"uhlement à la nation, si je n'y voyais d'autres resul- 
sj s ''

Ue 'e poids accablant de 1'impòt, je n'en parlerais pas 
"Vent> je dirais avec M. Guizot, qu'il ne faut pas mar- 

h liberté, qu'elle est un bien si précieux qu'on ne 

'e I)ayer tr0P c'ier' et l110 nous ne devons pas re- 
les rnillions qu'elle nous coúte. 

St'611"11 gage suppose que la profusion et la liberté peu- 
biarcher ensemble; mais si j'ai la conviction intime 
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qu^lles sont incompatibles, que les gros traitements et ^ 
multiplication des places excluentnon-seuleuientla libei,te' 
mais encore 1'ordre et la tranquillité publiques, qu'ils coC' 
promettent la stabilité des gouvernements, vicient les idee 

des peuples et corrompent leurs moeurs, on ne s'étonnenl 

plus que j'attache tant d unportance au choix des dépu^5 

qui nous permettent d'espérer la destruction d'un tel abi"' 
Oi1, que peut-il exister de liberte là oíi, pour soutenir d f 

normes dépenses, le gouveruement, force de prélever d0 

nonues tributs, se voit réduit à recourir aux contriluiti0'1 

les plus vexatoires, aux monopoles les plus injustes, aü> 

exactions les plus odieuses, à envahir le domaine des iiid"5 

tries privées, à rétrécir sans cesse le cercle de 1'activité111 

dividuelle, à se faire inarchaud, fabricant, courrier, Pr0 

fesseur, et non-seulement à mettre à très-baut prix sessf'' 
vices, mais encore à éloigner, par 1'aspect des chàtiua'1^ 
destinés au crime, toute concurrénce qui menacerad 
diminuer ses profits t Sommes-nous libres si le gol,NÍl,t 
nement épie tous nos mouvements pour les taxer, soa"1^ 
tontos les aclions aux rechercbes des employés, e"'1' 

' -ntef toutes les entreprises, enchaine toutes les facultes, s"1|)t,r 
pose entre tous les échangês pour gèner les uns, eiiipl'c 

les autres et les rançonncr presque tous? ^ 
Peut-on attendre de Vordre d'un regime qui, plaÇf0 j 

tous les points du territoire des millions d'appâts olb'1 

la cupidité, donne perpétuellement, àtoutunvasteroya1",^, 
Taspect que presente une grande ville au jour desrf'4" 
íions gratmtes. jp 

Croit-on que la stabilité du pouvoir soit bien 1,5 

lorsqu'abandonnó par les peuples, qu'il s'est alienes ^ 
exactions, il reste livre sans défense aux attaques d^5 ',^ 
bilicux; lorsque les portefeuilles sont assaillis et (ia1 p 
avec acharnement, et que les assiégeants s'appuicnt 
rébellion comme les assiégés sur le despotisme, leS 
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')0Jlr conquérir la puissance, les autres pour la conserver? 

tra 
68 Sros trfitements n'engendrent pas seulement les en- 

( ^es3 le désordre et Tinstabilité du pouvoir, ils faussent 
tj)

Core les idées des peuples, en renforçant ce préjugé go- 
v 

lflUe qui faisait mépriser le travail et honorer exclusi- 

(.ti 
ent les fonctions publiques; ils-corrompem les mceurs 

de ren^ant 'es carr'ères iudustrielles onéreuses et celles 
')'aces florissantes; en exeitant la population entière à 

trj!eitei ' mdustrie pour les ernplois, de travail pour Tin- 
bir 'a Protluct'on pour la consommation stérile, l'am- 
Sür

0n qui sexerce sur les cboses pour celle qui n'agit que 

m' '.<ÍS domines; enfm en répandant de plus en plus la 
Y10 ('e gouverner et la fureur de la domination. 

j, 0||lous-nous donc délivrer Pautorité des intrigants qui 
1^ s<;dent pour la partager, des factieux qui Ia sapent pour 

onquérir, des tyraus qui la renforcent pour la défendre; 
j^j. 1 oiis-uous arriver à 1'ordre, à la liberte, à la paix pu- 

f>e? appliquons-nous surtout à dimiuuer les grosses 
voi( Ut'ons' suPI)r'mons 1'appât, si uous redoutons lacon- 
bü ISe' faisons disparaitre ces prix séduisants atlachés au 

i t)lis . 'a carrière, si nous ne voulons pas qu'elle se rem- 
■ira-0 t'e jouteur6' en'r"ns franchement dans le système 
et ' ''cain; que les hauts fonctionnaires soient indemnisés 
(j.''00 r'cheinent dotes, que les places donnent beaucoup 
soj rava'l et peu de profits, que les fonctions publiques 
bui Une c'iar6e et "O" ua moyen de fortune, qu'elles ne 
ijp s>('"t pas faire briller ceux qui les ont ni exciter 1'envie 

^ux qui ne jes yut pag, 
avoir compris l'objet d'une représentation natio- 

cUr' a^rt's avoir rechercbé quels scront les travaux qui oc- 
v,»ir r0rit 'a proobainc législature, il nous sera facile de sa- 
^Xir,^110"68 sorit 'es qoalités et les garanlies que nous devons 

Il notre député. 
est clair que la première chose que nous devons cher- 
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cher en lui, c'est la connaissance des objets sur lesque'5" 
será appelé à discuter, en d'autres termes/ la capacite 611 

économie politique et en législation. 
On ne pourra pas contesferque M. Faurie remplisse ce*'1 

première condition. L'habileté avec laquelle il a gér6 f_S 

affaires particulières est une garantie qu'il saura adm""' 
trer les affaires publiques; ses conuaissances en íinan^ 
pourronl ctre à la chambre d'une grande utilité; enfin tou1^ 
sa vie, il s'est livre avec ardeur à Tétude des sciences ^ 
rales et politiques. 

La capacite de bien faire ne suffit pas à notre mandat9Íre' 
il faut encore qu'il en ait la volontê; et cette volonté ne l)f', 
nous être garantie que par un passe invariable, une i|111 

pendance absolue daus le caractère, la fortune et la p05' 
tion sociale. 

Sous tons ces rapports, M. Faurie doit salisfairc les 
gences de Félecteur le plus sévère. .. 

Aucune variation dans sou passe ne peut nous en . 
redouter pour 1'avenir. Sa probité, dans la vie privée, ^ 
connue, et la vertuy chez M. Faurie, u'est pas un senti'llC ^ 
vague, mais un système arrété et invariablemcnt m'5 

pratique; en sorte qu'il serait difficile de trouver un hon1' 
dont la conduite et les opinions fussent plus en harino®1 

Sa probité politique est poussée jusqu*au scrupule; sa 
tune le met au-dessus de toutes les séduetions, comrne 
courage au-dessus de toutes les craintes; il ne veut pa5 ^ 

faveur desquels il puisse, ii nos dépens, compromcttrc 
places et ne peut pas en vouloir; il n'a ni fds ni frèreSi^, 

H feti 
indépendance; enfin 1'énergie de son caractère e'1 je 

pour nous, non ün solliciteur intrépido (il est bon l'1' 
dire), mais au besoin un défenseur opiniàtre. 

Si, à la justesse des idées et à 1'élévation des senti"1' ^ 
on désirait. comme condition, sinon indispcnsable> _ 
moins avantageuse, le talent de la parolc, je n'oserais a 
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1ue SI. Faurie possédât cette éloquence passionnée 
^lnée à remuer les masses populaires sur une place 

, '''que; maisje le croistrès en état d'énoncer devant la 
:|,Tibre les observations qui lui seraient suggérées par son 
Pnt droit et ses intentions consciencieusesj et Fon con- 
"ura que, lorsqu'il s'agit de discuter des lois, 1'éloquence 

4' 116 s'a^resse qu'à 'a raison pour 1'éclairer est moins 
"Sereuse que celle qui agit sur les passions pour les 

e8arer. 
a' entendu faire contre ce candidat une objection qui 

' Parait bien peu fondée: « n'est-il pas à craindre, disait- 
( 

0'b qu'étant Bayonnais il nc travaille plus pour Bayonne 
J"e pour le département des Landes ? » 
" ne répondrai pas que personne ne songeait à faire 

j,|, 0 objection contre M. d'Uaussez; que le lien qui s'éta- 
"ntre l'élu et les électeurs est aussi puissant que celui 

jj1 attache 1'homme au pays qui Fa vu naitre; enfin, que 

ilo ^ aur'eJ possédant ses propriélés dans le département s Landes, peut être, en quelque sorte, regardé comme 
Üj|e compatriote. 

^est nne autre réponse qui, sclon moi, ôte toute sa force 
"bjection. 

^ e semblerait-il pas, à entcndre le langage de ces bom- 
(j,s Pfévoyants, que les intérêts de Bayonne et ceux du 
^Partement des Landes sont tellement opposés, qu'on ne 

'''"o faire pour les uns qui nc tourne nécessairement 

Po ' ^ 'es íudres '■ SI"'3 pour peu qu'on réfléchisse à la 
qj'1'0" respective de Bayonne et des Landes, on sentira 

j^1" contraire leurs intérêts sont insóparables, identiques. 
d» "ffef, une ville de commcrce placée à Fembouchure 

"n fi ' • Uve ne peut avoir, dans le cours ordinaire des 
qll( 

í's> qu'une importauce proportionuée à celle du pays 

Plus
< G ",:uve parcourt. Si Nanteset Bordeaux prospèrent 
que Bayonne, c'est que la Loire et la Garonne traver- 
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sent despaysplus riches queTAdour, des contrées capa^ 
de produire et de consommer davanlagé; of, les écha11?' 
relatifs à cette production et à cette consommation se f'11^ 
sant dans la ville située à Temboachure du fleuve, il s 
suít que le commerce de cette ville se développe ou se 
treint selou que les pays environnants prospèrent ou dcp' 
rissent. Que les bords de FAdour et des rivieres qui lJ 
portent leurs eaux soient fertiles, que les landes soient' ^ 
frichées, que la Chalosse ait des moyens de commun^ 
tion, que notrc départemerit soit traversé de canaux, bal" ^ 
par une populatiou nombreuse et rfche, alors Bayonnc ai'' 
un commerce assuré, fondé sur la nature des choscs. No ^ 
député veut-il donc faire fleurir Bayonne, c'est sur le dep 
tement des Landes qu'il doit d'abord appeler la prospé'1 

Si une autre circonscription faisait entrei Bayonnc d81' 
notre département, n'"est-il pas vrai qu'on ne feraitpas 10 

jection 1 Eh quoi 1 une ligne écrite sur un morceau de P 
pier a donc cbangé la nature des choses? parce que, si" 
carte, une ville est séparée delacampagne qui 1'enviro"^ 
par une raie rougc ou bleue, cela pcut-il rompre leur9 

téréts réciproques 1 ^ 
11 y en a qui craignent de comprometlrc le bon ordr" 

choisissant pour député des hommes franchement " 
raux. « Pour le moment, disent-ils, nous avons beso"1 ^ 
« 1'ordre avant tout. II nous faut des deputes qui ne v" 
« lent aller ni trop loin ni trop vite! » . ^ 

Eh! c'est précisément pour le maintien de 1'ordre q" " jr{, 
nommcr de bons deputes 1 Cest par amour pour 1 0' r 

que nous devons chercber à mettrc les chambres eu ^ 
monie avec la Erance. Vous voulez de 1'ordre, et v0llS 

forcez le centre droit, au moment oii la Erance s 1 ^ 
conlre lui, au moment oü, déçue dans ses plus chèi''9 . 
pérances, ellc attend avec anxiélé le résultat dos elcctl gíl 

El savez-vous ce qu'elle fera, si elle voit encore une f"15 
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^nier espoir s'évanouir? Quant à moi, je ne le sais pas. 

^'ecteurs, rendons-nous à notre poste, songeons que la 
^0chaine législature porte díínsson sein toutesles destinécs 

'a France, songeons que ses décisions doivent étouffer 
Aliais, ou prolonger indéfmiment, cette lutte déjàsi lon- 

ij0 entre 1'ancienne Franco et la France moderne! Rappe- 
'^-nous que nos destinées sont dans nos mains, que c'est 
lls qui sommes les maitres de raffermir ou de dissoudre 
Crnonstrueuse centralisalion, cet échafaudage construit 

la r ''onaparte et restauré par les Bourbons pour exploiter 
| "ation, après 1'avoir garrottée. N'oublions pas que c'est 

s^
e thimère de compter, pour Famélioration de notre sort, 

s 
1 (íes couleurs et des noms propres; ne comptons que 
r lotre indépendance et notre fernieté. Vondrions-nous 

y .e 'e pouvoir s'intéressí\t plus à nous que nous ne nous 
'"téressons nous-mêmes? Attendons-nous qu'il se res- 

^'Üiesi nous lerenforçons; qu'il se montre moinsentre- 
"ant si nous luienvoyons des auxiliaires; espérons-nous 

tti'6 nos dépouilles soient refusées si nous sommes les pre- ers à les oífrir? Quoi! nous exigcrions de cçux qui nous 
^"ernent une grandeur d'àme surnaturelle, un désinté- 

fç 
Slituent chimérique, et nous, nous ne saurions pas dé- 

par un simple vote, nos intérêts les plus cbers! 
[■ (-('teurs, prenons-y garde! nous ne ressaisirons pas 

si nous lá laissons échappcr. Une grande révo- 
(.j.j""1 s'est faite; jusqu'ici en quoi a-t-elle amélioré votre 
j0ü

st«nce ? Jc sais que les reformes ne se font pas cn un 
4 J5 qu'il ne faut pas demander 1'impossible, ni censurer 
J(, rt et à travers par mauvaise bumeur ou par habitude. 

'e '"S(lue le nouvean gouvernement a besoin de force, je 
f^018 anime des meilleures intentious; mais enfin il ne 

'>as fermer les yeux à 1'évidence; il ne faut pas que la 
biijj ^'aller tropvite, non-seulementnousfrappe d'immo- 

»rtiais encore nous ôte 1'espoir d'avancer; et s'il n'a 
complile», iotncl. 
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pas été fait d'anicliorations malérielles, nous cn fait-on 
moins espórcr ? Non, on déchire ces proclamations f111 

vrantes qui, dans la grande semaine, nous auraient f3 

verser jusqa'à la dernière goutte de notre sang. Chan1" 
jour nous rapproclie du passe que les trois immort6"^ 
journées devaient rejeler à un siècle loin de nous. S'!!?"'1 

de la loi communale? on exhume le projet Martig1180'' 
elabore sous riníluence d'une cour méticuleuse elsansf0^ 
fiance danslanation. S'agit-il d'unegarde nationale inobi'6 

au lieu de ces choix populaires qui doivent en faire la for^ 
morale, on nous jelte, pour nous consoler, Télection 11 

subaltcrnes, et Fon se méfie assez de nous pour nous í"1 

posertous nos chefs. Est-il question d'iinpôts? on décl8^ 
nettement que le gouvernement n'cn rabattra pas 1,11 

obole; que s'il fait un sacrifice sur une branche de reve ,t 
il veut se rctrouver sur une autre; que le milliard ll1 

restcr intact à tout jamais; que si Fon parvient à quell1 

économie, on iFen soulagera pas les contribuables; 1 
supprimer un abus serait s'engager à les supprimer to11" 
et quon ne veut pas s'engager dans cette route; que '^ 
pôt sur les boissons est le plus juste, le plus équitable ( 

impôts, celui dont la perception est la plus douce e1 

moins coüleuse; que c'est le beau idéal des conceptions 
cales; qiFil faudrait le maintenir, sans faire aucun cas ^ 
clameurs d'une populàtion accabléc; que si on consc" 
le modificr, c'est bien à contre-coeur, et à condition fl"'^ 
lieu d'une iniquité, on nous en fera subir deux; qi'e ^ 
les transports seront taxes sans qu'il en résulte auC 
gêne, aucun inconvénient pour personne; que le blN(> 

doit pas payer; que ce sont les objcts utiles qu'il faut i r j * - ' i ç\\6 
per de contributions redoublées; que la trance est ^ . 
et riche, qu'on peut compter sur elle, qu'elle est faCI M 

mettre à la raison, et cent autres clioses qui font revb'® 
comte Villèle dans le baron Louis, et qui frappent d'"'1 
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^0,irclissemeiit au sortir duquel on ignore si Ton se ré- 

i,.SOus 'e règne de Philippe ou souscelui de Bonaparte. 1 ais, dira-t-on, ce ne sontque des projets; il faut encore 
^ ® nos députés les discutent et les adoptent. 

ans doute; et c'est pour cela qu'il importe d'être scru- 

dei — AIV/O V/tlVytA^ AAU/ IlXy MVJ1J1IX/1 1IV7C» OUlllO^CO IJ U Cl 
i^nmies indépendants de tous les ministères présents et 

' u'eiix dans nos clioix, de ne donner nos suffrages qu'à 

f hor 
faturs. 

(j^'ee^eursi Paris noüs donne la liberte avec son sang, 
^^'''urons-ncms son ouvrage avec nos votes? Allons aux 
j, c ions uniquement pour le bien général. Fermons 
^ )reille à toute promesse fallacieuse, fermons nos coeurs 

'aites aífections personnelles, même à la reconnais- 

écl C-e" ^a'sons s01'!'1' ('fi Fume 1c nom d'im homme sage, 
soVt"U' 'ndépendant. Si Favenir nous apporte un meilleur 
(j ' ayons la gloire d'y avoir contribué; s'il recèle encore 

s ^nipêtes, iFayons point à nous les reprocher. 

RÉFLEXIONS 
SLa LES rÉTITIONS DE BORDEAUX, LE HAVRE ET LYON , 

CONCEIINANT LES DOUANES. 

(Avril 1834.) 

t0 liberlé commerciale aura probablement le sort de 
|)W J'S 'es libertes; elle ne sMntroduira dans nos lois qu'a- 

apu aV0'1 P1''8 possessiondenos esprits. Aussi devons-nous 
et audip aux eíforts des négociantsde Bordeaux,du Havre 

d'. 0 Lyon, dussent ces eíforts iFavoir ixnmédiatement 
^ res résultats que d'éveiller Fattention publique, 

eoi^as-il est vrai qu'une reforme doive étre généralement 

Ho j^.1'156 pour être solidement ctablie, il s'ensnit que rien 
' Peut être plus funeste que ce qui égareFopinion; et 
n est plus propre íi Fégarer que les écrits qui récla- 
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ment la liherlé en s'appuyant sur lesdoctrinesdu monopo^' 
11 y a sans doute bien de la témérité à un simple <iSrl 

culteur de troublcr, par une critique audacieuse, bunaiii111'' 
concert d'éloges qui a accueilli, au dedans et audehors^ 
notre patrie, lesréclamations du conimerce frauçais. H 11 

faliu rien moins pour l'y décider que la ferme convictiO1' 
je dirai mème la certitude, que ces pétitions seraient ai'5; 
funestes par leurs résultats aux intérêts généraux, et par 1 

culièrement aux intérêts agricoles de la France, qidf llf5'' 
sont par leurs doctrines au progrès des connaissances Ü0 

norniques. 
En m'élevant, au nom de 1'agriculturej contre les proj1" 

de douanes présentés par les pétitionuaires, j'éprouvf ' 
besoin de commencer par déclarer que ce qui, dans c^s 

projets, excite mes réclamations, ce idest point ce (]11 

renfcrment de liberal dans les prémisses, mais d'excl"s'' 
dans les concíusions. 

On demande que toute protection soit retirée aux '"'7 

tières premières, c'est-à-dire à rindustrie agricole, iní"_ 
qifune protection soit continuée à rindustrie inanufílC 

turiòre. 
Je ne viens poiut dófendre la protection qu'on attad1'" 

mais attaquer la protection qu'on défend. 
On reclame le privilége pour quelques-uns; je viens r 

clamer la liberté pour tous.. • ^ 
L/agriculture doit de bien vendre au monopole (111 

exerce, et de mal acheter au monopole qu'elle subit- 
est juste de lui retirer le prender, il ne 1'est pas mOÍns 

l'all'rancldr du second. (Vuyez tome II, pago 2ti et sub-' 
Vouloir nous livrer à Ia concurrence universelle, sil11" ,'5 

soumettre les fubricants, c'est nous léser dans nos ve" ^ 
sans nous soulager dans nos achats, c'est faire justei"'^ 
le contraire pour les manufacturiers. Si c'est lã la 
qu'on mo déíinissc donc le privilége ? 
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II appartient à Tagriculture de repousser de telles len- 
'atives. 

I ose en appeler ici aux pétitionnaires eux-tnêmes, et par- 
''Tilièrenicnt à M. llenri Fonfrède. Je Tadjure de réfuter 

11168 réclamations ou de les appuyer. 
"I6 prouverai : 
Io Qu'il y a, entre le projet des pétitionnaires et le sys- 

1116 du gouvernement, communauté de príncipe^ d'er- 
íeiIrj de but et de moyens; 

- Qu'ils ne diffèrent que par une erreur de plusà la cliarge 
' es Pétitionnaires; 
. ^ Que ce projet a pour but de constituer un privilége 
!ni(Iue en faveur des négociants et desfabricanls, et audé- 

"ttent des agricultcurs et du public. 

^ " y a, entre le syslème des pétitionnaires et le réjfime prohibilif, 
•toníniunauté de príncipe, d'erreur, do but et de moyens. 

, Qu'est-ce que le régime prohibilif? Laissons parler 
de Saint-Cricq. 

" Le travail constitue la richesse d'un penplo, parce que 
^ Sei|l il a créé les choses matérielles que réclament nos 
^ |(;soins, et que Taisance universelle consiste dans l'abon- 

anee deces choses.» Voilà le príncipe. 
^ " Mais il faut que cette abondance soit le produit du tra- 

a|inational; si elle étaitle produit du travail étranger, 
p 6 travail national s'arréterait promptement. » Voilà 

eri,eur. 

« p .^Ue (I0it donc faireunpays agricole et manufacturier? 
eserver son inarché aux produits de sou sol et de son 

lll('ustrie. » Voilà le but. 

i li I'0,ir ce'a' restreindrc par des droits et probiber au ^ 68oin 1pS produits du sol et de Findustrib des autrespeu- 
L es.» Y0iià ie moyen. 

a ''Pprochons de ce système celui de la pétition de Bor- 
aUx. 

20. 



2 34 PREMIERS ÉCRITS. 

Elle divise toutes les marcliandises en quatre classes. L'1 

première et la seconde renferment des objets d'alimenta' 
tion et des matières premières, vierges encare de tout tf' 
vail hurnain. En príncipe, une sage économie exigerait ç" 
ces deux classes nc fusscnt pas irnposées. 

La troisième classe est composée d'objets qui ont reç11 

une prépuration. Cette préparation permet qiion la chafj6 

de quelqucs droits. On le voit, la protection commenc® 
sitôt que, d'apròs la doctrine des pétitionnaires, commenc6 

le íravail natioml. 
La quatrième classe comprem! des objets perfectionneS> 

qui ne peuvent nullement servir au travail nationul. No"9 

la considérons, dit la pétition, comme la plus imposable- 
Ainsi les pétitionnaires professent que la concurrenc0 

étrangèrc nuit au travail national; c'est 1'erreur du regi11" 
probibitif. lis demandent protection pour le travail; c09 

le but du regime probibitif. Ils font consister cette prote0' 
tion en des taxes sur le travail élranger; c'est le moyen ('11 

régime probibitif. 

| 2. Ces deux systèmes diflèrenl par une errour de plus àla charÉle 

des pélitiunnaires. 

Ccpondant il y a entre ces deux doctrines une différen1' 
essentielle. Elle reside tout entière dans le plus ou mo"1' 
d'extension donnée à la signification du mot travail. 

M. de Saint-Cricq 1'étend à tout. Aussi veut-il tout p1'0 

féger. ., 
« Le travail constituo toute larichesse d'un peuple, d d'1 ' 

protéger rindustrie agricole, toute ('industrie agricole, l' 
dustrie manufacturière, toute 1'industrie 'manufacturi01'0' 
c'est le cri qui retentira toujours dans cette chambre." ^ 

Les pétitionnaires ne voicnt de travail que celui des ^ 
bricants; aussi n'admettent-ils que celui-là aux faveurs 
la protection. 
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" Les matières premicres sont vierges de travail humain ; 
enPríncipe on nc devrait pas les imposer. Les objets fabri- 
^es ne peuvent plus servir au travail national, nous les 
Con^dérons comme les plus imposables. 

" se presente dono ici trois questions à examine : 1° Les 
^atières premières sont-elles le produit du travail? 2o Si 

es ne sont pas autre chose, ce travail est-il si différent 
u travail des fabriques qu'il soit raisonnable de les sou- 

^Ure à des regimes opposés ? 3o Si le mème regime eon- 
1'ent à tous les travaux, est-ee celui de la liberte ou celui 

e 'a protection? 
Les matières premières sont-elles le produit du travail ? 
que sont done, je le demande, tous les artieles que les 

' "ionnaires comprennentdans les deux premières classes 
e 'enr projet? Qu'est-ce que les blés de toutes sortes, la fa- 

^ln(j< les bestiaux, les vi and es sèches et solées, le porc, le 
le sei, le fcr, le cuivre, le plomb, la houille, la laine, 

8 Peaux, les semences, si ce n'est le produit du travail? 
Quoi! dira-t-on, >in lingot de fer, une baile de laine, 
boisseau de blé sont des produits du travail ? N'est-ce 

')0'nt la na tare qui les crée ? 

f j 
ans doute la nature crée les éléments de toutes ces 

^ '«es, mais c'est le travail humain qui en produit la va- 

^Ue 
11 n'apparlient pas à riiommc de créer, de faire quel- 

cbose de rien, pas plus au manufacturier qu'au culti- 
bdeur- et si par production on entendait création, tous nos 

Vaux seraient improductifs, et ceux des négociants plus 
^tousautres.) 
I b agriculteur n'a donc pas la prétention d'avoir créé la 
j,'"6) mais il a celle d'en avoir produit la valeur, je veux 

d'avoir par son travail et ses avances, transforme en 
des substances qui n'y ressemblaient nullement. Que 

11 de pUisle manufacturier qui la convertit en drap? 
l'our que 1'homnie puisse se vêtir de drap, une foule 



23C PREMIEKS ÉCUITS. 

d'opérations sont nécessaires. Avant Fintervention de tou' 
travail humain, les véritables matières premières de ce pr0' 
duit sont l'air, l'eau, la chaléur, la lurnière, les gaz, les sf'5 

qui doivent entrer dans sa composition. Un premier trava'' 
convertit ces substances èn fourrages, un second en lain6' 
un troisième en fil, un quatrième en vêtement. Qui oscr" 
dire que tout n'est pas travail dans cctte couvre, depuis le 

premier coup de charrue qui la commence; jusqu'au def 
nier coup d'aiguille qui la termine? 

Et parce que, pour plus de célérité dans Faccomp''5' 
sement de 1'oeuvre défmitive, le vêtement, les travaux se 

sont répartis entre plusicurs classes d'industrieux, vo"5 

voulez, par une distinction arbitraire, que Pordre de sue 
cession de ces travaux soit la raison de leur importancc,Cl1 

sorte que Io premier ne mérite pas môme le nom de f8' 
vail, et que le dernier, travail par excellence, soit se" 
digne des faueurs du monopole! Je ne crois pas q"'0" 
puisse pousser plus loin 1'esprit de système et de partia!"8' 

I/agriculteur, dira-t-on, n'a pas comme le fabricant to" 
exécuté par lui-même; Ia nature l'a aidé; et s'il y " 
travail, tout n'cst pas travail dans le blé. 

Mais tout est travail dans sa valeur, répéterai-je. Je vfllN 

que la nature ait concouru à Ia formation matérielle 
grain; je veux que cettc formation soit exclusivement s0'1 

ouvrage; mais convenez que je l'y ai contrainte par II10" 
travail, et quand je vous vends du blé, ce n'est point te t'" 
vail de la nature que je me fais payer, mais le mien. 

Et, à ce compte, les objets fabriqués ne seraient pas "0'j 
plus des produits du travail. Le manufacturier ne se f;l"';i 
pas seconder aussi par la nature? Ne s'empare-t-il p"5' ' 
1'aide de la machine à vapeur, du poids de Patmosp"8'^ 
comme à 1'aide de la charrue je m'cmpare de son huinid"^ 
A-t-il créé les lois de la gravitation, de la transmission 1 

forces, de 1'affmité? 
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conviendra peut-être que Ia laine et le blé sonl le pro- 
^ ll|t du travail. Mais la houille, dira-t-on, est certainement 

ouvrage, et 1'ouvrage exclusif de la nature. 

^ 0ui, la nature a fait la houille (car elle a tout fait), mais 
trovail m a fait la voltar. La houille n'a aucune valeur 

''Uand elle est à cent pieds sous terrc. Il'1'y faut aller cher- 
lerj c'est un travail; il la faut porter sur un marché, c'est 

autre travail; et remarquez-le bien, le prix de la houille 
le marché n'est autre que le salaire de ces travaux 

extraction et de transport. 
La distiuction qu'on a voulu faire, entre les matières pre- 

^ l<'res et les matières fabriquées, est douc futile eu théorie. 
^r"me base d'une inégale répartition de faveurs, elle se- 

^ait inique en pratique, à moins que l'on ne veuille pré- 
^ "drc quej bien qu'eUes soient toutes deux des produits 
'' Ifavail, rimportation des unes est plus favorable que 

^ 'e des autres au développemeiit de la richesse publique. 
est la secoude question que j'ai à examincr. 

! ^ a-t-il plus d'avantage pour une nalion à importer des 
'' leres dites prenderes, que des objets fabriques ? 

^ a' ici à combattre une opinion fort accréditée. 

^ " 1'his les matières premières sont abondantes, dit la 
^ l"Jlition de Bordeaux, plus les manufactures se multi- 

t fllent et prennent d'essor. » — « Les matières pre- 
^'ères dit-elle ailleurs, laissentune étendue sans limites 

' U l' cenvre des habitants du pays oii elles sont importées. » 
u | "Les matières premières, dit la pétition du Havre, étant 
(( ;s eléments du travail, il faut les soumettre à un regime 
^ ''ierent et les admettre de suite au taux le plus faible'. » 

" Entre autres articles dont le bas prix et 1'abondanee 

('■ I 
veut (juo laproteclion (tes objetsfabriqués sojt 

lepí «; "on de suite, mais dans un tem ps indélerminé; non au taux 
' fuible, mais au taux de 20 pour 100. 
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« sont une nécessitc, dit la pétition de Lyon, les fabrica^5 

« citent toutes les matières premières. » 
Sans doute, il est âvantageux pour une nation que les 

matières dites premières soieut abondantes et à bas pi'lS' 
et, je vous prie, serait-il avantageux pour elle que les ol>' 
jels fabriques fussent chers et rares ? Pour les unes com'11'; 
pour les autres, il faut que cette abondance, ce bon mard1 

• soient 1c fruit de la liberte, ou que cette rareté, cette ched" 
soieut le fruit du monopolc. Ce qui est souverainementab 
surde et inique, c'est de vouloir que 1'abondance des uoe» 
soit due à la liberte, et la rareté des autres au privilége- 

L'on insistera encore, j'en suiâ sür, et l'on dira que 'eS 

droits protccteurs du travail des fabriques sont réclaU1 

dans 1'intérêt général; qu'iniporter des articles auxqueb 
travail na plus rim à faire, c'est perdre tout le prolH( 

la main-d'oeuvre, etc., etc. 
Remarquez sur quel terrain les pétitionnaircssont anaetie®' 

N'est-ce pas le terrain du régime prohibitif? M. de Sai'1 

Gricq ne peut-il pas opposer un argument semblable ii 1111 

troduction des blés, des laines, des houilles, de toutes li5' 
matières enfia qui sont, nous Tavons vu, le produit 1 

travail? _ ) 

Réfuter ce dernier argument, prouver que rimportal' ^ 
du travail étranger ne nuit pas au travail national, c 

donc démontrer que le régime de la concurrencc ne c0^ 
vient pas moins aux objcts fabriques qu'aux matières 
mières. Cest la troisième question que je m'étais propoS 

Qu'il me soit permis, pour abréger, de réduire cette 
monstration à un exemple qui les comprem! tous. 

Un Anglais peut importer une livre de laine en ^rílIV(r 

sous plusieurs formes; en toison, en fil, en drap, cn u ^ 
ment; mais, dans tous ces cas, il n'importera pas une e^ 
quautite de valeur, ou, si Pou veut, de travail. Supp(1h cl, 
cjue cette livre de laine vaille 3 franes brule, ü franc5 



LKS PETIT10NS DE DOltDEAUX;, LE IIAVRE, ETC. 239 
gj 

J ^2 francs en drap, 2-i francs confectionnée en vêtc- 
"lent. Supposons encore que, sous quelque forme que Tin- 
^uction s'opère, le payement se fasse en vin; car après 

ü faut qu'il se. fasse en quelque chose, et rien n'em- 
ecne de supposer que ce sera en vin. 

''Anglais importe la laine brute, nous cxporterons 
P0ur 3 francs de vin; nousen exporterons pour G francs, si 

laine arrivc cn fil; pour 12 francs, si elle arriveen drap; 
eDfin pour 24 francs, si elle arrive sous forme de véte- 

l)ans ce dernier cas, le filateur, le fabricant, le tail- 
Ur auront été prives d'un travail et d'un bénéfice, je le 

^lsj une branche de travail national aura été découragée 
. ^tant, je le sais encore; mais une antre branche de tra- 

_ également national, la viuiculture, aura été encouragée 
a 

ecisément dans la même proportion. Et comme la laine 
( 8'aise ne peut arriver en France sous forme de vctement 
' ;iutant que tous les industrieux qui l'ont amenée à cet 

seront supérieurs aux industrieux français, en défini- 
, 'e consommateur du vêtement aura réalisé nn bénéfice 
Uli 

l(i. Pourra êtrc considéré comme un profit net, tant pour 
flue pour la nation. 

pró 8ez Ia nature des objets, leur appréciation, leur 
I Venance; mais raisonnez juste et le résultat sera tou- 

(íf, 0 Sa's nu'on me dirá que le payement a pu se faire non 
jf. ,lV

n> eu ais en numéraire. Je ferai observer que cette ob- 
se tournerait aussi bien contre 1'introduction d'une 

qo- ■ e première, que contre celle d'une matière fabri- 
^'ai d'ailleurs la certitude qu'elle ne me sera faite par 
uégociant digne de Têtre. Quant aux autres, je me 

à leur faire observer que le numéraire est nn pro- 
lndigène ou un produit exotique. Si c'est un produit 

|>(,'«
ène, nous n'en pouvons rien faire de mieux que de 

ll0rter. S'il est exotique, il a faliu le payer avec du ira- 
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vail national. Si nous Tavons acquis du Mexiquc, avcc d" 
vin par exemple, et que nous l'échangíôns ensuite coú"; 
un vêtement anglais, le résultat cst toujours du vin chaoge 

contre un vêtement, et nous rentrons entièrement dai15 

Texemple précédent. 

| 3. Le projetdes pélilionnaires estun sjstème deprivilcges reclau"3 

par le commerce et rinduslrie,contre rajfricullure et le public- 

Que le projet des pétitionnaires crée d'injustes faveurs a" 
profit des manufacturiers, c'est, je crois, un fait dont le 

preuves seraient maintenant surabondantes. 
Mais on ne voit pas sans doute aussi bien commeiit 1 

octroye aussi des.priviléges au commerce. Examinons. 
Toutes choses égales d'aillcurs, il est avantagcux p01ir 

le public que les matières premiòres soient mises en oeuvrC 

sur le lieu même de leur production. ■ 
Cest pour cela que si Í'on veut consommer à Paris d' 

l'eau-de-vie d'Armagnac, c'est en Armagnac, non à Pa1"15' 
quq se brúle le vin. ^ 

II ne serait pourtant pas impossible qu'il se rencontr' 
un commissionnaire de roulage tpti aimât micux transpOrtfr 

huit pièces de vin qu'une pièce d'eau-de-jje. 
II ne serait pas impossible non plus qu'il se rencontr^ 

Paris un bouilleur qui préférât 1'importation de la mati^ 
première à celle de la matiòre fabriquée. 

11 ne serait pas impossible, si cela était du domaine*1 

la protection, que nos deux industrieux s'entendissent p0^ 
demander que le vin cntrât librement dans la capitale, 11,815 

que l'eau-de-vie fiit ckargée de forts droits. 
II ne serait pas impossible qu'en s'adressant au ProteC

r 

tetir, pour mieux cachei leurs vues égoístes, le voit1"'^ 
ne parlàt que des intérêts du bouilleur, et le bouilleur 'l1 

des intérêts du voilurier. ^ 
II ne serajt pas impossible que le protecteur vit dai'5 
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''occasion de conquérir une industrie pour Paris, et de 
donner de 1'importance. 

nfin, et rnalheureusernent, il ne serait pas. impossible 
^ e 'e bon public parisien ne vit dans tout cela que les vues 
^ des protégés et du protccteur, et qu'il oubliât qu'en 

|e 
c'est sur dn que retombent toujours les frais et S'"'ux frais de la protection. 

wui voudra croire que c'est un résultat analogue, un 

■ errie parfaitement identique, organisé sur une grande, 

íjj ' uuquel, après un grand fracas de doctrines géné- 
Ijj.5565 et libérales, concluem, d'un commun accord, les pé- 

'0nnaires de Bordeaux, de Lyon et dn Havre? 
^ '' C'est principalement dans celte secunde classe (celle 

qui coniprend les inatières viergcs de tout travail humain), 

(i ''
u,e se trouve, disent les pétitionnaires de Bordeaux, le 

^jncipal aliment de nutre marine marchande  En 
, ncipe, une sage éconornie exigerait que cette classe, 
^íllns' que la première, ne füt pas imposée La troisième 

peut la charger; la quatrième nous la considérons 
COlrinie la plus imposable. » 

„ " ^ensidérant, disent les pétitionnaires du Havre, qu'il 

«*ndispensabl4 xle réduire de suite, au taux le plus bas, 
„ . ^íitières premières, afin que Bindustrie puisse succes- 

^, ernent mettre en oeuvre les forces mvales qui lui four- 
I entsespremiersetindispensablesmoyensdetravail...» 

f)0|Í0s fnanufacturiers ne pouvaient demeurcr en reste de 
sse envers les armateurs. Aussi la pétition de Lyon de- 

j)t,(j 'a libre introduction des rnatiòrcs premières, pour 
«(ü ,0r» y est-il dit, « que les intérêts des villes manufac- 
o lh

ri'i|,f's ne sont pas toujours opposés à ceux des villes 
fltimes. » 

Ji^l. ,Senible-t-il pa^ entendre le voiturier parisien, dont je 
«(|('

lls tout à 1'heure, formuler ainsi sa requéte : « Consi- 
,l11' que le viu est le principal aliment de mes trans- 

^~Uvre' cnmplèles, tome I 2 1 
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« ports; qu'en príncipe on ne devrait pas Pimposer; ^ 
« quant à l'eau-de-vie on peut la charger; considérant q'11 

« est indispensable de réduire de suite le vin au taux le p'1^ 
« bas, afin que le bouilleur mette en ceuvre mes voitur6 

« qui lui foumiront le premiei- et indispensable aliment 
« son travail...» et le bouilleur demander la libre impor'11 

tion du vin à Paris, et 1'exclusion de l'eau-de-vie, polir 

prouver « que les intérêts des bouilleurs ne sont pas to11' 
«jours opposés à ceux des voituriers. » 

En me résumant, quels seront les résultats du sysi^]C 

proposé? Les voici : 
Cest au prix de la concurrence que nous, agricultc111^ 

vendrons aux manufacturiers nos matiòres premiòres. C e' 
au prix du monopole que nous les leur racbèterons. 

Que si nous travaillons dans des circonstances plus àé^ 
vorables que les étrangers, tant pis pour nous; au nom(1 

la liberte, on nous condamnc. 
Mais si les fabricants sont plus malhabiles que les étra", 

gers, tant pis pour nous; au nom du privilége, on o01 

condamne encore. ^ 
Que si l'on apprend à raffmer 1c sucre dans 1'Inde, o11 

tisser le coton aux États-Unis, c'est le sucre brut et le c(''0. 
en laine qu'on fera voyager pour metire cn ceuvre nos f"' 
navales ; et nous, consommateurs, payerons Pinutile tra" 
port des résidus. . 

Espéronsque, par le môme motifet pour fournir aux 
cherons le prender et l'indispensable aliment de leur tr"1" 
on fera venir lessapins deUussie avec leursbranches 
écorce. Espérons qu'on fera voyager Por du Mexique à 1c ^ 
de minerai. Espérons que pour avoir les cuirs de l'lie" 
Ayres on fera navigucr des troupeaux de boeufs. 

On n'en viendra pas là, dira-t-on. Ce sorait pourtan' , 
tionnel; mais 1'inconséquence est la limite de 1'absui' ^ ^ 

ün grand nombre de personnes, j'cn suis convaincu^ 
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a^0Pté de bonne foi les doctrincs du régime prohibitif (et 
C<'rtes ce qui se passe 11'est guère propre à changer leur 
Coriviction). Je 11'en suis point surpris; mais ce qui me sur- 
^nd, c'est que, quand on les a adoptés sur un point, ou 
^ 'es adopte pas sur tous, car berreur a aussi sa logique; 

(lUant à moi, malgré tous mes efforts, je n'ai pu décou- 
,lr une objection qnelconque que l'on puisse opposer au 

^''uie de bexclusiou absolue, qui ne s'oppose avec autant 
'JUstesse au système pratique des pétitionnaires. 

LE FISG ET LA YIGNE. 

(Janvier 1841.) 

o U production et le commcrce des boissons fermentées 
^ distillées doivent êlre nécessairement affectés par les 
r ^'és et i0ís (|0 finances actuellement soumis aux délibé- 

"xí"18 ^es Chambres. 0»s enlreprenons d'exposer: 
Les nouvelles entraves dont le projct de loi du 30 dé- 

utc iSiO menace Tindustrievinicole; 

tt- Ceile s qui sont implicitement contenues dans la doc- 
^ de 1'Exposé des motifs qui accompagne ce projet; 

].,' Les fésultats qu'on doit attendre du traité conclu avec 
4 fiando; 

4° í 
rjv '-es moyens par lesquels Tindustrie vinicole peut ar- 

'I'11 sou afTranchissement. 

éy; / '—La législation sur les boissons est unedérogation 
j,eilte au príncipe de 1'égalité des charges. 

(ç 1 uiême temps qu'elle place dans une exception oné- 
toutes les classes de citoyens dont elle régit Tindus- 

. > elle crée, entre ces classes mêmes, des inégalités de 

cl,. ordre : toutes sont mises bors le droit commun; 
Ulle en est tenue à divers degrés d'éloignement. 
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II ne parait pas que M. le ministre des fmanccs se soit'' 
rnoins du monde préoccupé de Vinégalité radie ale que nou 
venons de signaler; mais, en revanche, il se montre viv^ 
ment choque des inégalités secondaires créées par la l0'' 
il tient pour privilégiées les classes qui ne subissent pase» 
core toutes les rigueurs qu'elle impose à d'autres classe-"' 
il s'attache à eífacer ces nuances, non par voie d'aller 
ment, mais par voie d'aggravation. 

Cependant, dans la poursuite deVégalüé ainsi entendee? 
M. le ministre demeure fidèle aux traditionsdu créateui' o" 
1'institution. On dit que Bonaparte avait d'abord établi df 

tarifs si modérés, que les receites ne couvraient pas 
frais de perception. Son ministre des finances lui lit obse1 

ver que la loi mécontentait la pation, sans rien rapporter ■ 
tresor. « Vous êtes un niais, M. Maret, lui dit Napolé" ' 
puisque la nation murmure de quelques entraves, que ^ 
rait-clle si j'y avais jointde lourds impôts? Habiluob3' 
d'abord à 1'exercice; plustard, nous remanierons le tarÜ'1 

M. Maret s'aperçutque legrand capitaine idétait pas ni""1' 
habile financier. ,e 

La leçon n'a pas été perdue, et nous aurons occasion ^ 
voir que les disciples préparent le règne de Végalité av 

uneprudence digne du maítre. 
Les príncipes sur lesquels repose la législation des b"' 

sons sont clairement et énergiquement exprimes pa1' 
trois articles suivants de la loi du 28 avril 1810 : 

« Art. 1. A chaque enlèvement ou déplacement de vl11' 
cidres, etc., il será perçu un droil de circulalion.» . . 

« Art. 20. II sera perçu auprofitdu trésor, dans les v' 
et communes ayant une populalion agglomérée de 3? 
âmcset au-dessus... í1) undroitd'cntrce..., etc. » ^ 

« Art. M. 11 sera perçu, lors de la venle en détaü 

(') Ce chilTre u varié. 
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"Isj cidres, etc., undroit de d5 pourdOOduprixde ladite 
Ve"te. w 

Ainsi; chaque mouvement de viris, chaque entrée, chaque 
lte au détail, entraine le payement d'iin droit. 
A côté de ces rigoureux et on peut dire de ces étrauges 
"cipes, la loi élablit quelques exceptions. 
^Ua'it au droit de circulalion : 

p (< Art. 3. Ne seront point assujettis au droit imposé par 
|er . 

'' Les boissons qu'un propriétaire fera conduire de sou 
^^ssoir, ou d'uH pressoir public, dans ses caves ou celliers; 
p '"e"es qu'un colou partiaire, fermier ou preneur à baií 
^Phytéotique à rente, remettra au propriétaire ou recevra 

j en 
vins 

, 'iétíih 
'Ura 

^lui. 
le 

roPriétaire ou fermier des caves ou celliers oü sa récolte 

'Ul) en vertu de baux authentiques ou d'usagesnotoires; 
. 05 vins, cidres ou poirés, qui seront expédiés par un 

elé déposée, et pourvu qu^ils proviennent de ladite 
01te> quel que soit le lieude destination etla qualité du 
^''lataire. 

ç. " Art. 4. La nrêmo exemption sera accordée aux négo- 
inarchands en gros, courtiers, facteurs, commission- 
'listillatcurs et débitants, pour les boissons qu'ils fc- 

étendue dumême département. 
a b'ansportcr de l'une de leurs caves dans une autre, située 

ns ''étendue du méme département. 
-Art. 3. Le transport des boissons qui seront enlevées 

Pou» . 
1|1( 

1 etranger ou pour les colomes françaises sera égale- 
j affrancbi du droit de circulation. » 
'(! droit d'entrée ne souiírit pas d'exceptiou. 

"ais! 

'dativement au droit de détail : 
. Ari. 83. Les propriétaire» qui voudront vendre les 

Sons de leur cru au détail jouiront d'une remise de 25 
100 sur les droits qu'ils auront à payer. 

 "s sf!r01d d'ailleurs assujettis à toutes les 
'Ons imposées aux débitants de profession. Néan- 
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moins, les visites et exercices tles commis rfauront pasli^l1 

dans Tintérieur de leur domicile, pourvu que le local o" 
leurs boissons seront vendues au détail en soit séparé. » 

Ainsi, pour résumer ces exceptions : 
Franchise du droit de circulation pour les vins de lelir 

récolte que les propriétaires envoyaient de chez eux c^cl 

eux, sur íout le territoire de la France; 
Franchise dumôrne droit pour les vins que les négociaIlt:,' 

rnarchands, débitants, etc., faisaient transporter d'une o® 
leurs caves dans une autre située dans le môrne dépíir'c 

rlient; 
Franchise du môme droit pour les vins exportes; 
Remise de 25 pour 100 du droit de*détail, eu faveui' 

propriétaires; 
Aííranchisscment des visites et exercices des com o1 

dans 1'iutérieur de leur domicile, quand le local oü s'op^e 

cette vente en est séparé. f 

Voici maintenant le texte du projet de loi préscntc P 
M. le ministre des finances : \cs 

« Art. 13. L'exemptióri du droit de circulation sur 
boissons ne será accordée que dans les cas-ci-après: j 

« Io Pour les vins qu'un récoltant fera transporter tlc 5 . 
pressoir ii ses caves et celliers, ou de Pune á 1'autre dc * 
caves, dans iétendue d'une même commune ou d'une c0" 
mune limiirophe; ■ ^ 

« 2° Pour les boissons qu'un fermier ou preneur a rC 
emphytéotique remettra à sou proprictaire ou reccvra ^ 
lui, dans les mêmes limites, en vertu de baux authentiqu65 

d'usages noloires. ^ 
« Les art. 3 de la loi du 28 avril 1810 et 3 de la loi ^ 

juillet 1819 sontabrogés. ^ 
a Art. 14. Serout affranchies du droit de circulaliof ^ 

boissons de leur récolte que les propriétaires ferout"' ^ 
porter de chez eux chez eüx, hors des limites posée» P 
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l>r art'cle précédent, pourvu qu'ils se munissent de racquit-à- 
^tion, et qu'ils se soumettent, au lieu de destination, à 

fis les obligations iniposées aux marchands en gros, le 
^ment de la licence excepté. 
C( Art. 23. La disposition del'art. 83 de laloi du 28 avril 

^ qui accorde aux propriétaires, vendantau détail des 
ü|ssons de leurcru, uneremise exceptionnellc de 23 pour 
^s»r les droits de détail qu'ils out à payer, est abrogée.» 
'0us dépasserionsde beaucoup les bornes que nous nous 
.^es imposées, si nous nous livrions ici à toutes les ré- 

'X|ons que nous suggère le projet de loi, et nous devons 
|'s borner à quelques courtes observations. 

^ Lu prender lieu, Tart. 13 du projet abroge-t-il les articles 
^ e' S de la loi de 181(5? L'aftirmative sernble résulter de 

s expressions absolucs: IJexemption ne sera accordée que. 
' 'tipliquent Lexclusiou de toutes catégories non dési- 
®es dans le reste de la disposition. 

^bdsla négative pcut se conclure de la disposition qui 

la. 
De cot art. 13; ear, en n'abrogeant que Tart. 3 de 

" 0'de 1810, elle maintient sans doute les art. í et 5. 
a08 ce dernier cas, il y a, ce nous sernble, une certaine 

( 
0nialie à conserver aux négociants et débitants, dans Vé- 

e département, une faculte qu'on restreint pour le 
briétaire aux limites d'une commune. 

ob 
O 
. econdeuient, puisque les nouvelles mesures ont pour 

de faire fructifier 1'impôt, nous devons sans doute 

ka'8 a^ndre à ce qu'elles soient onéreuses pour les con- 
^ nubles. 11 est possible néanmoins qu'elles dépassent le 
(li'1 qu'elles entrainent des inconvénients horsde propor- 

uvec les avantages qu'ou en espère. 
Llles portent, eu elfet, un coup funeste à la grande pro- 

par 1'arl. 13, et à la petite propriété par l'art. 20. 

t,. a,lt 'lue la franchise du droit de circulation n'a été res- 
'lnte qidaux limites (bun département, il n^i pu en ré- 
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sulter que des maux exceptionnels. Peu de propriélaire3 

possèdent des vignesdansplusieurs départements; et quan^ 
cela a lieu^ ils ont des celliers dans chacun d'eux. Mais f 
est très-fréquent qa'un propriétaire ait des vignes dans pi^ 
sieurs communes voisines sans être limitroplies; et en gc' 
néral, dans ce cas, il a intérôt à reunir ses récoltes dans 
méme cellier. La nouvelle loi le contraint ou à multipi'Êf 
les constructions, au détriment de la surveillance, ou 3 

supporter le droit de circulation pour un produit déjà sl 

greve, et dont la vente n'aura peut-être lieu qu'après p'11' 
sieurs années. 

Et qu'y gagnera le trésor ? A moins que le propriétair6' 
selou le vceude M. deVillèle, ne boive toutson vin, der®' 
couvrer le droit un peu plus tôt. 

Ou dirá sans doute que Pari. 14 du projet remédie 8CÊ' 
inconvénient. Nous nous réservons d'en examiner ci-apt6 

Pesprit et la portée. 
D'un nutre côté, les petits propriétaires retirent de 'a 

vente au détail un avantage très-considérable, celui de co'J' 
scrver, d'année en année, leurs bois de barrique. Désorfn8' 
ils seront forces de faire tous les ans, pour les acheter, V" 
déboursó trop souvent au-dessus de leurs facultes. Jc 'ie 

crains pas d'avancer que cette disposition renfennc p0"1 

bnaucoup d'entre eux une cause de mine complete. U^cv 
de bois do barrique rPest pas de ceux dont on puissc 36 

dispenser, ou qu'il soit possible de retarder. Quand ai')'1* 
la vendange, il faut de toute nécessité, et à quelque Prl'' 
(jue ce soiL se pourvoir de bois pour la logcr; et, si 1011 

iPa pasd'argent, on subit la loi du vendeur. On a vu lc 

gneron ollrir la moitié de sa récoltc pour obtenir de ll1"" 
logerPautre moitié. La vente en détail leur évite cette (,N 

it 
trémité, qui se reproduira souvent aujourd'hui que Ce 

faculté va, de fait, leuròtre interdite. 
Les deux modifications, ou, pour parler comme "• 
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'''listre, les deux améliorations à la léaislation existanto, 
flh O / 
j! e "(>us venons (Tanalyser, ne sont pas les seu les que ren- 

""'"e le projet de loi du SOdécembre. II y eu a deux autres 
^ 'esquelles nous devons faire quelques observations. 

^ art- 33 de la loi du 21 avril 1832 avait converti les 
^0lts de circulaiinn, d'entrée et de détail, en une taxe 
^ "l"e, perçue à 1'entrée des villes. ce qui avait permis de 
(,,

r"'re la circulation libre dans bintérieur de ces villes et 
^ Supprimer les exercices. 

"près Tart. 16 du projet, cette taxe unique nerempla- 
plusqueles droits d'entrée et de détail, les droits de 

■■ '"lation et de licence continuant à étre perçus, comme 
etaient en 1829, en sorte qu'on pourra dire d'elle, avec 

' "''ansonnier, 

Que cette taxe uníí/weaura deux steurs. 

J.(i se presente une autre difficulté. 
(j. 

IJUr établir la taxe unique (loi de 1832, art. 36), « on 
(jf 'Se la somme de tons les produits annuels, de tous les 

0|,s à remplacer, par.la somme des quantités annuelle- 
^introduites.» 
Les droits de circulation et de licence rdétant plus com- 
s Parmi ceux a remplacer, il ne faudra pas les faire en- 

firo ' 'a dividende; et alors, le quotientse trouvant 
i^rtionnellemcnt aíFalbli, le public sera sounris aux an- 
""'-■s entraves, sans profit pour le tresor. 

tu i,e s' '0 ministre entend que le taux de la taxe ac- 
^ e soit maintenu, les droits de circulation et de licence 
a^nt perçus deux fois : une fois directement en vertu 

11 nouvelle loi, une seconde fois par la taxe unique, 
'> ils entrent comme éléments du taux de cette taxe. 
"ii", une quatriòme modification introduit une nouvelle 
de conversion de Talcool en liqueurs. 

f' n'est pastout. M. le ministre fait clairement pressentir 
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qu'il né tardera pas à relever le tarif des boissons aux tau^ 
de 1829. Beaucoup de bons esprits, dit-il, ont pensé (l11" 
le moment était arrivé de revenir sur le dégrèveniellt 

de 1830. 
Beaucoup d'autres bons esprits pensent que, si M. le111'' 

nistre s'abstient de faire une proposition formelle à cC 

égard, c'est pour laisser à la Chambre 1'honneur de l'""' 
tiative. 

Nous laissons maintenant le lecteur mesurer 1'espace d11' 
nous separe de la révolution de juillet. Dix années son1 

peine écoulées, et voilà que notre législation sur les bop^ 
sons ne se distingucra bientôt plus de celles de Tenip''1 

et de la restauration, (jue par un surcrolt de charges et 
rigueurs. 

§ II.—Encore si ce développement de sévérité avait pe1" 
but le seul intérêt actuel du fisc, nous pourrions du le0"1 

espérer quhl toucbe au terme de ses exigences. Mais ü 
nous laisse pas méme cette illusion; et, en proclani'1 

qu'il veut faire prévaloir un système, il nous avertit 1'^ 
nous devons nous attendre à des exigences nouvelles ta 

que ce système ne será pas arrivé à sa complete réalisati0 

« II nous a paru juste (dit PExposé desmotifs) de reef'1 

« mer la françhise du droit de circulation, enfaveur du P'0 

« priétaire, dans les justes limites oü elle peut étre légd'11',^ 
« ment réblamée, c'est-à-dire de la restreindre aux Pr0 ^ 
« de sa récolte qu'il destine à sa consommation et à cclh' 
« safamille, dans les lieuxmémes dela production. Au u ^ 
« c'était un privilége que rien ne justifie, et qui viole' 
« príncipe de 1'égaiité des charges. Par la mérnc ra'S 

« nous proposons de supprimer la rcmise d'un quart au 
« coltant qui vend en détail des vins de sou cru. » ^ 

Or, dès Pinstant que le gouvernement a pour but ^ 
des charges, cntendant par ce mot 1'assujettissemcnt de 
tes les classes qu'atteint la loi des boissons au max'"1 
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entraves qui pese sur la classe ia plus inaltraitée, tant 
1 e ce but ne será pas atteint, les mesures les.plus rigou- 

Ses ne peavent être que le prélude de mesures plus ri- 
0ureuses encore. 

pus devons le craindre surtout, sachant que le maltre a 
auqué et recommaudé en cette matière une tactiqueim- 

lloyable, mais prudente. 
(l^ous avons vu que la loi de 181G étendait Fexemption du 

0lt de circulatiou pour le propriétaire a iout le ierritoire 
e la France. 

O^entôt elle fut restrcinte aux limites d'un département 

art^
e ^épartements limitrophes. (Loi du 23 mars 18)7, 

1 'us tard, on laréduisit aux limites d'arrondissements li- 
^jyphes. (Loi du 17 juillet 1819, art 3.) 
1 !,|ntenauí ou propose de la circonscrire aux limites 

I <!'!e cornmme ou de communes limitrophes. (Projet de 
''art. 13). 

"core un pas, et elle aura entièrement disparu. 
^ (;e pas, il ne faut pas douter qu'on ne le fasse; car, si 

He j'/ str'ct'ons successives ont circonscrit le privilége, elles 
con 0nt ^lis " res'e oncoro ,m cas on 1° récoltant s,)mrne un vin qui a circulé sans payer de droit de cir- 

l'on netardera pas à venir dire que c'est unpri- 

'Up. <^ue r'en ne JuslifiC) el viole le príncipe de 1'égalité 
'es : ainsi, dans 1'application, le fisc a transige avec 

lJ,'tncipes •, mais, en théorie, il a fait ses réserves; et 

l''^St"Ce Point assez pour une fois qu'il soit descendu de 
. 0ndissement à la commune sans faire un temps d'arrôt 

C(lnton ? 
T 

at'ri enons-no"S donc pour assurés que le règne de Végalité 
Ce Ve' (Iue sons peu il n'y aura plus aucune exception à 
tiilj^ncipe : A chague enlèvement ou déplacement de vin. 

0u poiré, il sera perçu un droit. 
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Mais faut-il le dire ? Oui, nous exprimerons notre peDS®8 

tout eatière, qiioiqa'on puisse nous soupçonner de n0"5 

abandonner à une méfiance exagérée. Nous croyons qi|p 

fisc a entrevu que, lorsque le droit de circulation s^tend1'9 

à tous, saus exception, Véqalité n'aura achevé quelaiuoil' 
de sacarricre; il restera encore à faire passerles proprié,:l1 

res sous le joug de \exercia. 
II nous semble que le fisc a déposé dans l'art. 1-ile gcr11" 

de cette secròte intention. 
Quel peut être autrernent l'objet do cette dispositio»'' 
L'art. 13 du projet restreint bexemption du droit de d1" 

culatiou aux limites de la cornrnune. 
L'exposé des motifs prcnd soin de déclarer qu'a» ^ 

cette exernption est un privilége que rien ne justifie. 
Et aussitôtl'art. l í nous rend la faculte que l'art. 13 "ol1' 

avait relirée; il nous la rend sans limites, pourvu que le pr0 

priétaire se soumette aux obligations imposées aux e1'" 
chands en gros. 

Une telle concession est faite pour éveiller notre n'1 

fiance. 

Ce sac cnfariné ne me dil rien qui vaille. 

Reinarquez la pbysionomie decet art. l i. 
D'abord, il se présente comme un correclif. L'art. 

pouvait paraltre un peu brutal, Tart. l/t vient offrir ''' 
consolations. 

Ensuite, il fait mieux que de dorer la pilule, 11 la cad1''' 
et nous insinue Texercice sans le nominer. ^ 

Enfin, il pousse la prudence au point de se faire f1'"' 
tatif; il fait plus, il rend facultatif 1'art. 13. Le inoyf1' ^ 
se plaindre ? Ne pourra-t-on pas fuir le droit de circul" 
en se réfugiant dans Texercice, et trouver un abri co'1 

Texercice derrière le droit de circulation ? .jr 

Puissions-nous nous tromper! mais nous avons vtí rr<)" 
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'arif, nous avons vu grossir le droit de circulation; crai- 
j, 0ris que Texercice ne grandisse ãussi. Le fabuliste nous 

: « Ce qui est petit devient grand , pourmc que 
leu lui prête vie.» 

^ marche progressive vers Végaliíé se manifeste encore 
le développement du droit de détail. 

^ous avons vu que la législation actuelle accorde au pro- 
"daire, à cet égard, deux exemptions: Tune, par la re- 

(je'Se de 23 pour 100 sur le droit; 1'autre, en affranchissant 
^ V|sites domiciliaires rintórieur de sa maispn, quand le 

oü s'opère la venteen est separe. 
0ur le moment, ou se borue à demander le retrait de la 

^ eUiière de ces exemptions; rqais le prineipe de 1'égalité 
pas satisfait, puisque lepropriétairecontinuera àjouir 

^'^privilége doutest privé le cabaretier, à savoir: le privi- 
^ |>ede n'ouvnr pointsa maison, sa chambre etses armoires 

,Jü|l des commis, pourvu toutefois que, pour vendre sou 
' d loue un local par bail authentiquo. 

, |L — S' "O"8 reportons nos regards vers les relations 

itif,:rieures de la France, dans leurs rapports avec le eom- 
H0^Ce des vins, nous n'y trouverons guère iiucuii sujet de 
^ s. consoler du regime intérieur qui pèse sur notre in- 

ustrie. 

Inj!0íre ''dention nc peut pas étre de traiter ici toutes les 
ilo 

st|ons qui se rattachent à ce vaste sujet. Nous devons 
|, Us Lorndr à quelques rédexions sur une question actuel- 

^'dt pendante, le traité de commerce avec la Hollande. 
(j., Pres avoir annoncé, dans la séance du 21 janvier, que, 
>tfr. e traité, « nos vins et eaux-de-vie en cercles seront 
l^^ehisde tousdroits de douane à Tentrée des états nécr- 

> qu'ils y seront admis, quand ils seront en bouteilles, 
(|(. ' ^niise des trois cinquièmes du droit, pour les vins, et 
th. 0'dé, pour les spiritueux », M. le ministre du com- 

'''* s ecrie: 
complèlts, tome I, 2 3 
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« Yous ne Tignorez pas, Messieurs, dans toutes les név0 

ciations commerciales entreprises par le gouvernefl10'11! 
une de ses préoccupations les plus sérieuses a toujours ®6 

d'élargir autant que possible le marche de nos producti0"' 
vinicoles, en leur ménageant de nonvelles voies d'écoii'^ 
ment dans lespays étrangers. Ce n'est donc pas sans uneS'1 

tisfaction particulière que nous venons ollrir à votre ad0!' 
tion les moyens de soulager les soulTrances d'une branc'lC 

de commerce si digne de notre sollicitude. » • 
A ce pompeux préambule, qui ne croirait que nos ,l11' 

vonttrouver dans la Ilollande un large débouclié? 
Pour mesurer rimportance dos concessions que nos 

gociateurs ont obtenues du gouvernemcnt néerlanda'5^ 
faut savoir que les boissons étrangèrcs sont assujettifs 
Ilollande à deuxdroits d'entrée : le droit de douane,(> 

droit d'accise. i 
Que l'on consulte le tableau placé à la fin de cet écnb 

Ton y verra que le gouvernemcnt néerlandais a si bien c0 ^ 
biné ses réductions, que notre commerce de luxe (vlllS^^ 
bouteilles) est dégrévé de 10 et demi pour 100 pour h' ^ 
ronde et de 21 pour 100 pour la Meuse, et notre coinnif ^ 
essentiel (vinsen cercles) de 12pour 100 pourl'est 
un tiers pour 100 pour 1'ouest de la France. Ce beau rós" 
a cause une si vive saíisfaction à nos négociateurs, q" ' 
sont empressés de réduire de 03 un tiers pour 100 les o' 
sur les fromages et céruses de fabrication néerlándaiso- ^ 

§ IV. — Quand une portion considérable de la popid'1'1 .w 

se croit opprimée, elle n'a (pie deux moyens de i'ccon<l 
rir ses droits : les moyens révolutionnaires, et lesnnoy 
Jégaux. e(1 

II semble que lesgouvcrnements qui se sont succfio^^ 
France, travailléntà 1'envi à introduire pafmi les class1'5 ^ 
nicoles ce préjugé funeste qu'elles n'ont rien à attendrc<l 
des révolutions. 
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^aeffet, les révolutions de ■! 814 et de 18151eiir avaient valu 
^ 'noins force promessas, et nous voyons, par le texte même 

es loisde Tepoque, que la restauration neprétendaitmain- 
lr les contributions indirectes que comme une ressource 

CePtionnelle et essentieliernent transitoirc. (Loide 1810, 
•2f7, et de 1818, art. 8-4.) 
nus à peine ce pouvoir eut-il acquis de la consistance 
ses promesses s'évanouirent avec.ses craintes. 

Iie 
a révolution de 1830, il fautlui rendre ce témoignage, 

. Prornitrien; maiselle opéra de notables dégrèvernents. 
uisdes 17 oclobre et 12 décembre 1830.) 

v 1 déjà nous voyons qu'elle songe non-seulement à re- 

Ca 
lr® l'ancienne législation, mais encore à lui donnerun 

^ ''ctèrfe de rigueur inconnu anx beaux jours de Tempire 
"e la restauration. 

'}i|lsi, aux époquesdc trouble, le fisc promet, transige, se 
' '" ''e de sa sévérité. 

ia UJt úpoques de calme, il reprend ses concessions, et 
^''e a de riouvelles conquètes. 

,0us sommes surpris, nous le rcpétons, que le pouvoir ne 

lirf*16 Pas5ue ce rupprochement ne frappe les esprits, et 
tl( 

1 s n'en lirent cette déplorable conclusion : « La légalité 
'J5 lue. » 

0r'es' ce serait la plus triste des erreurs; et 1'expérience, 
Hli(

0" 'uvoqueraità Lappui, prouve au contraire qu'il n'y a 
t(|( ifonds à faire sur des promesses et des adoucisse- 
uont ^ 

^irrachés par la peur à un pouvoir chancelant. 

u, )p' nces 

pHi u Pouvoir nouveau peut bien, sous 1'empire des circon- 
tes 

C('sj renoncer pour un temps à une partie de ses recet- 
(}0' '"ais trop de charges pèsent sur lui pour qu'il aban- 
to(|t 

0 jamais le dcssein de les ressaisir.N'a-t-il pas plus que 
tej. 'lu,re ambitions à satisfaire, des existences à rassu- 
dçç .<'es répugnances à vaincre ? Au dedans, il a fait naitre 

Wdusies, des rancunes, des mécomptes : ne faut-il pas 
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qu'il développe des moyens de police et de répression ? 
dehors, il excite la crainte et la méflance ; ne doit-il pa 

s'entourcr de murailles, grossir ses flotles et ses arinécS' 
II est donc illusoire de chercher du soulagement dans d®5 

révolutions. 
Mais nouscroyonSjCt nous croyons fermement, que lap0 

pulation vinicole peut, par un usage intelliftent et persé^ 
rant des moyens légaux, parvenir à améliorer sa situatio1^' 

Nous appelons particulièrement son attention sur 
ressources que lui oíirc le droit d'association. 

Depuis plusieurs annécs, les manufacturiers ont recoi'"^ 
1'avantage d'6tre représentés, auprès dn gouvcrnemeid 
des Chambres, par des délégations spéciales. Les fabrica11 

de sucres, de draps, d'éto<rcs de lin et do cotou, ont à 
leur comitê de dêlégués. , 

Aussi aucune mesuro fiscale ou douanière, de natur® 
affector ces industries, ne peut être résolue sans avoir p11'5 

par le creuset d'une longue et sévèrc enquête; etpcrso" 
n'ignore combien, dans la lutte qu'ils viennentde soutc""' 
les productcurs de sucre indigène ont du de force à l aí>0 

ciation. 
Si 1 industrie manufacturière n'avait pas introduit 1c 

tème des délégations, peut-étre appartiendrait-il à ri"" ^ 
trie vinicole d'en donner le premier exemple. Mais, à c" . 
súr, elle ne peut pas refuserd'entrer dans lalice que d'a" ^ 
ont ouverlé. II est trop évideiit que des enquétes oú sa11 )t 

ne se fait pas entcndre sont incomplètes; il est tropJ3VI( 1 j 
que ses intéréts ont tout à perdre à laisser le champ 
des intérôts souventrivaux. Cv 

Selon nous, chaque bassin vinicole devrait avoir "" f/ 

mité dans la ville qui centralise son mouvcment com" ^ 
ciai. Chacun de ces comitês nommerait un délégué, eí 

réunion des délégués à Paris fonnerait le comitê centrai ^ 
Ainsi le bassin de PAdour et ses allluents, de laGar""11 
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'Jft 'a Charente, de la Loire, du Rhône, de la Meuse; les 
^Partements que forment le Languedoc, la Champagne et 
"ourgogne, auraient chacun leur délégué. 
Nous nous sommes entretenu, avec plusieurs personnes, 

e cette institutiou, sans en rencontrer une seule qui eu ait 
^ntesté rutilité; mais nous devons répondre à quelques 

Jactions qui nous ont été faites. 
Qn nous a dit : 

. ^ L'industrie vinicole a ses délégués naturels dans les 
déPutés. 
, 9 H est difficile d'obtenir le concours d'un si grand nom- 

1,(5 d'intéressés, la plupart disséminés dans les campagnes. 
La situation fmancière de la France ne pcrmet pasd'es- 

Perer 1'abolitiondescoiitributions indireetos, qui d'ailleurs, 
^uté de beaucoup d'mconvénients, présentent d'incontes- 

''"les avantages. » 
10 Les députéssont-ils les délégués de 1'industrie vinicole? 

^Pparemmept, lorsqirun corps électoral investit un ci- 
yen des fonctions législatives, il no rapctisse pas cette 
lssion aux proportions d'une question spéciale d'indus- 

r^
k ILautres consideraiions détenninent son choix; et il 

^ Liudrait pas étre surpris qu'un député, alors même qu'il 
I^Pfésenterait un départí íment vinicole, n'eut pas préala- 

Dent fait une étude approfondie de toutes les questions 
lse rattachent au commcrce et aux impòtsdesboissons. 

^'corg mojnSj ,1Iie f0js nommé, peut-il concentrei' exclu- 

t^ent sur un seul intérôt une attention que réclament 
et de si graves matières. II n(! pourrait donc voir qu'un 

. ^ntage à puiser, dans les comitês spéciaux qui s'occupent 

c ' 
sUcres, des fers, desvins, — desinformationsetdes do- 

ei, lf!nts qu'il lui serait malériellernent impossible decher- 
H(1p

r et de coordonner. Les précédents établis par les ma- 
^oturiers ôtent d'ailleurs tonte valeur à Tobjection. 

' On dit encore qu'il est difficile d'obtenir le concours 
22. 
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persévérant dos habitants disséminés dans les province5, 

Nous croyoTis, nous, qu'on s'exagère cette difficult''' 
Sans donte olle serait invincible, s'jl fallait attendre u® 
chaque intéressé un coiicours actif et agsidu. Mais, en p'1' 
reille matière, les plus actifs font pour les autres, et 'e 

villes pour les campagnes. Cela est sansinconvénientquao 
les intérêtssont identiques; et puisqu'il y a un comitê vin|' 
cole à Bordeaux, ou ne voit pas pourquoi il u'y en aun1'1 

pasà Bayonne, àNantes, à Montpellier,à Dijon, à MarseiH®' 
et de là à un comitê central il n'y a qu'un pas. Cest e'1 

s'exagérant les difficultés qu'on n'arrive à rien. II est ce{' 
taincment plus aisé à trois cents fabricants de sucre fp1 'l 

plusieurs milliers de propriétaires de se concerter, c'<; 

sorganiser. Mais,^le ce qu'une chose ne se fait pas tou'® 
seule, il ne faut pas conclure qu'elle est infaisable. H b' 
raême reconnaitre que, si les masses ont plus de difficU"e 

cà s'organiscr, elles acquièrent par Porganisation un asce" 
dant irrésistible. 1 lâ 

3o Eriün, on objecte que la situation financière dc 
France ne permet pas d'espêrer qu'elle puisse renoop® 
aux ressources de Timpôt dc consommation. 

Mais c'estencore lii circonscrire la question. l/organ'58 

tiou d'un comitê central prêjuge-t-elle qu'il aura p0'" 
mission exclusive de poursuivre 1'abolilion absolue de 
impôt? N'y a-t-il pas autre chose à faire? Ne se presente-1' 
pas tons les jours des questions douanières qui intêresse1 

la vigne? Est-on assuré que lantervention du comitê, d'1"' 
les confêrences qui ont prêparê le traité avec Ia Holl811^ 
n'eíit êté d^ucune influencesur lesstipulations de ce trai'1 

Et quant aux contribuiious indirectes, n'y a-t-il rien ea 
1'abolition complète et le maintien absolu du regime actllí>, 
Le mode de perception, le moyon de prévenir ou de rep 
mer la fraude, les attributions, les compétcnccs, n'ofllf 

ils pas un vaste champaux reformes? 
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ne faut pas croire, du reste, que tout soit dit sur la 

^estion principale. II ne nous appartient pas de formuler 
e opiaion sur Timpôt de consoramation , il a pour lui et 

^0'itre lui de grandes autofités et de grands exemples; -il 
^ 'a règle en Angleterre, en France il est 1'exception. Eh 

eri! il faut résoudre co problème. Si le système est mau- 
j,'"8 en principe, il faut le détruire;'si on le juge bon, il 

le perfectionner, lui ôter sou caractère exceptiounel, 

f, 
0 'eridre à la fois moins lourd et plus productif en le 

'•"éralisant. Là peut-être est la solution du grand débat 
e"dant entre le fisc et le contribuable. Et qui peut dire 

Ile Io mouvement des esprits, qui naitrade Finstitution des 

^lrutés industrieis, les Communications régulières qui s éta- 
lroiit, soit entre eux, soit pdr leur intermédiaire, entre le 
1 ''c et le pouvoir, ne hâteront pas cette solution ? 
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MEMOIRE 

"ÍSESIÉ A IA S0C1ÉTÉ DMGIUCULTURE, COMMERCE, AItTS ET SCIENCES, 

DO DKPABTEMENT DES LINDES, 

SUR LA QUESTION YINICOLE. 

(22 Janvjer 1813.) 

Messiedrs, 
Dans une de vos précédentes séances, vous avez cliargé 
e Goirnnission de rechercher les causes de la détresse qui 
'86 la partie viticole du départernent des Landes, et les 

0ycns par lesquels il serait possible de la combatlre. 
^es circonstanccs ne m'ont pas permis de communiquer 

- Jimnission le travail dont elle m'a chargé. Je le re- 
cite 
^la 

1ot»e 

|,( 
le vivement, car la coopération des hommes éclairés qui 

Omposent l'eàt rendu plus digne de vous. Bien que 

ton6 Cro'1,0 fIu0 111(25 >(lóes no s'éloignent pas bèaucoup de 
pas

es qu'ils m eussent autorisé à vous soumettre, je ne dois 
naoins en assumer sur moi toute la responsabilité  

| essienrs, prouver d'abord la réalité de la détresse de 
„ . Population viticole, en tracer à vos yeux une peinture 

"'ée, ce serait à la fois satisfaire à Tordre logique dece 

E r' et 'u' concilier votre intérct et votre bienveillance. 
j^^rifierai volontiers cette considération au désir de mé- 

'r VOs 1110111(21115 > puisque aussi bien je puis admettre, 
t0|i^ 

Crainte de me tromper, que si nous ne sommes pas 
"''accord sur les causes de la décadence de 1'industrie 

Iqh occuPe' » "'y a du moins aucune dissidence parmi sur le fait mômc de cette décadence. 
yualyse complètc de toutes les causes qui ont con- 
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couru à ce triste résultat entrainerait encore à des dévelop' 
pements trop étendus. 

II fandrait d'abord examiner celles de ces causes qui s0"' 
au-dessus de nos nioyens d'action. Telle est la concurren^ 
du midi de la France, qui se développe de jour en jour, f'1' 
vorisée par le perfeotionuement projírpssif de nos moyeIlS 

detransport. Telle est encore 1'iofériorité relative qui sd11' 
hle devoir ôtre le partage des contrées qui, comme la Cnf' 
losse, ne sont pas organisées de manière à substituer l" 
cnlture à beeufs à la culture à bras. 

II faudrait ensuite distinguer les causes de souffraac6' 
dont Ia responsabilité pèse sur le producleur lui-rnêtn6' 
A-t-il mis assez d'activité à améliorer ses procédés de d1'' 
ture et do vinification? assez de prévoyance à limiter se 

plantations? assez d'habileté à faire suivre à ses produ1'^ 
les variations qui ont pu se manifester dans les besoins c 

les goiits des cònsommateurs ? A-t-on'essayé, parlecl|0'N 

et la combinaison des cépages, ou par d'autres moyei?8'' 
remplacer la quantilédu produit, à mesnre (pie les debo1' 
chésse sont restreints, par la qualité, qui eüt pu rétab'1^ 
dans une certaine mesure, 1'équilibre dos revenus ? Ft 
Société (FAgriculture elle-même, si empressée à favor'561 

1'introduction de plantes exotlques d'un succès fort iiicC 

tain, n'a-t-elle pas été trop sobre d'encouragemenls eiidrs 

une culture qui fait vivre le liers de notre population 1, . 
Enfin, il faudrait exposer les causes de notre détresse (1lll 

doivent ôtre attribuées aux mesures gouvernementales, 
ont eu pour effet d'entravcr la production, la circulatio" ^ 
la çonsornmation des vins, ce qui in'entralnerait à rec'"'1 

cber Finlluence spéciale qu'exercent sur notre contr _ 
Fimpôt direct, l impòt indirect, 1'octroi et le réginie d'5 

douanes. 
Cest à rexamen de ces trois dernicres causes de 110 

souffrances ([ue je circonscrirài ce rapport, (Fabord paI 
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J'11 elles sont de beaucoap celles qui onl le plus immédia- 
ITleiit déterminé notre décadence, ensuite parce qu'elles 

tlrie paraissent suscfiptibies.de modifioations actuelles ou 
^rochaines. dont ropinion publique peut, à sou gré, selou 
Sos uianifestations favorables ou contraires, hâter ou retar- 

611'a réalisation. 
. ^vant d'aborder ce sujet, je dois dire qu5il a été traité, 

*lnsi que plusieurs nutres questions économiques, avec un 
'rituble taleut par un de nos coltègues, M. Auguste La- 

da Houga, dans un écrit dont il fut donné lecture 
118 une de vos précédentes séances. L'auteur apprécie, 

'^ec autantde sagacité que d'impartialité, la situation des 
J)ropriétairos de vignobles. Par des concessions peut-être 
,1 ■'f '.arges, il admet que les besoins sans cesse croissanls 
j0' Etat, ,des cpmrnunes et des manufactures, ne perniet- 
."'pas d'espérer un dégròvement dans Tensemble de nos 
'apges publiques; il se demande si, dans cette hypothèse 

d cst juste d'accorder satisfaclion à tons les inlé- 
, S) aux dépens des seuls inlérôts viticoles, et, après avoir 
"''li que cela est aussi conlraire à Pequité naturelle qu a 

1
J,re droit écrit, il recherche par quels moyens ou pour- 

. ' rcinplacer les ressources deinandées jusqu'ici à notre 
Ustrie. Entrer dans cette voie, donner à scs méditations 
ü direction d'une utilité pratique, c'est faire preuve 

c,!"10 Capacite réelle, c'est s'élever au-dessus de la foule de esprits frondeurs, qui se bornént ii la facile tâche de 
.'quer le mal sans indiquer le remède. Jene me permet- 

j^1 Pas de décider si l auteur a toujours réussi à indiquer 
ç Vt!ritables sources auxquelles il faudrait demandei" une 

'Pensatiou à 1'impôt des boissons, je me bornerai à pro- 
,1 er ée mettre le public à môrae d'en juger par 1'insertion 

■ Cct écrii (jans nos Annales. 
I» 

'"'''"" P, Messieurs, au sujet que je me propose detraiter. 
'' 'pie ceiriture des droits répulsifs que réncontrent nos 
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vins dans Toctroi, Timpôt indirect, pu les tarifs donanif5' 
selon qii'ils rherchent des débouchés dans les villes^ d'1"5 

la circulation nationale, ou dans le commerce exterie1""' 
a-t-ellc réagi sur la production et cause rencombrentf11 

qui excite nos plaintes? 
II serait bien surprenant qu'il pút y avoir divergence 

d'opinions à cet égard. 
m Que sont devenues ces nombrouses maisons de comm6rí'c 

qui autrefois sclivrèrent exclusivement, à Bayonne, àle' 
portation de nos vins et eaux-de-vie vers la Belgique, Ia 1'° 
lande, la Prusse, le Danemark, la Suède et les villes Ans1'1' 
tiques? Qu'est devenue ceüe navigation intérieure que a o11 

avons vue si .active, et qui, sans aucun doute, donna aa|5, 
sanceàces nombreuses agglomérations de population l1'1 

se fonnèrent sur la rive gaúche de TAdour? Que sont & 
venues ces spéculations multipliées, ces placements surll,u' 
marchandise qui, par la propriété qu'elle possède de s'an^ 
liorer en vieillissant, doit, dans un état normal des cbos^ 
acquérir de Ia valeur par le ternps, véritable caisse d'épa^ 
gnes de nos pèrcs, qui répandit Taisance parmi les clasS 

laborieuses de leur époque, et fut Ia source, bien conn1 

par la tradition, de toutcs les fortunesqui restent cncore 
Chalosse ? Tout cela a dispam avec la libcrté de BinduSíf 
et des échanges. 

En présence de ceüe double atteinte portée à notre P1^ 
priété par le régiinc prohibitif et 1'exagération de PimP'^' 
en présence d'un encombrement qu'expliquent d'une 
nière si naturelle les obslacles qui obstruent nos déboiic'"^ 
intérieurs et extérieurs, rien ne surprend plus que 1(>l ^ 
pressement du fiscà chercher ailleurs la cause de nos f0" . 
francês, si ce n'est la crédulité du public à se payer de 
sophismes. j 

Cest pourtant là cc que nous voyons tons les jours- ^ 
fisc proclame qu'on a plante trop de vigncs, et cbacun 
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réPéter : «si nous souflrons, ce n'est pas parce que les 
" echanges nous font défaut, parce que le poids des taxes 
" "'His étouffe; mais nous avons plante trop de vignes. » 

àune autre époque^ conibattu cette assertion; mais 
'e exprime une opinion trop répandue, le íisc en fait 

Coidre nous une arme trop fimeste, pour que je ne revienne 
f):,s succinctement sur cette dénionstraífun. 

I "'abord, je voudrais bien que nos antagonistes fixassent 
j05 'imites qidils enlendent imposer à la culture de la vigne r" 

f; "'enlends jamais reprocher au froment, au lin, aux vcr- 
d'envahir une trop forte portion de nolre territoire. 

offre comparée à la demande, le prix de revient rappro- 
1(3 du prix de vento, voilà lesbornes entre lesquelles s'o- 

j^ent les mouvements progresSlfs ou retrogrades de toutes 
s '"dustries. Pourquoi la culture de la vigne, échappantà 

loi genérale, prendrait-elle de rextension à mesure 
'" H;,. devient plus ruineuse? 

( ':|is, dit-on, c'est là de la théorie. Eli bien, voyonsce 
'lle rious révòlent les faits. 

jf! fisc, par 1'organe d'un ministre des íinances j1), nous 
, ')reml que la superfície vilicole de la France était de 

líp)' '''4"""' 'iectares Rn 1^88, et de d,993,307 hectares cn , -8. L'augmentation est donc dans le rapport de 100 à 
p ■ Uans le méme espace de temps, la populalion de la 

qui, selon Necker, était de 24 millious, s'est élevée 
~ millious, ou, dans le rapport, de d00 à d33. La cul- 

p,'13 ('e la vigne, loin de s'étendre démesurément, n'a donc 
..méme suivi le progrès numérique de la population. 

sàr 0US Püliri'ions controlei' ce résultat par des recherches 8 consoqimation, si nous avions, à cet égard, des don- 
0s slutistiques. II n en a été recuéijli, à notre oonnais- 

que pour Paris; elles donnent le résultat suivant: 

(' ) 'Vi ' '• de Chabrol, rapport au ftoi. 

Q? complèles, tome I 33 
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Population. Consomniation totale. Coosonimat. pai- habit 

I7R9. — .Sfl9,50(i (') — CS1,600 boct. (í) — 114 iiires. ■ 
1836. — «09,125 (s) — 922,364 (') — 101 

Ainsi, Messieurs, il est incontestable que, dans ce ''er' 
nier demi-siècle et pendant que toutes les branches de "'J' 
vail ont fait des progrès si remarquables, la plus natur®' 
de nos productions est demeurée au moins stationnaire. 

Concbions que les prétendus envahissements de la vig116 

"reposent sur des allégations aussi contraires à la logil"6 

qii'aux faits, et, après rious être ainsi assurés que noi's llf 

faisions pas faussè route en attribuant nos souííranccs allN 

mesures admiriistratives qui ont restreint tous nos déb®11 

cliés, examinons de plus près le príncipe et les effet5 

ces mesures. * ^ 
Nous devons mettre en premiòre lignc l'impôt indii''' 

sur les boissons, droits de circulationd'expédition, ^ 
consomniation, de licence, de congé, d'entrée. de déb" ' 
triste et incomplet dénombrement des subtiles invcnti®11' 
par lesquellcs le (isc paralyse notre industrie et lui áiT''lC. 
indirectement plus de cent millions tous les ans. 
de laisser prévoir quelque adoucissement à ses rigucurSj1 

les redouble, d'année en année, et si, en 1830, il bit fO" 
traint, pour ainsi dire révolutionnairement, à consenti1,1^ 
dégrèvement de 40 millions, bien que cc degrèvci'1®1 

ait cessé d'étre sensible, il n'a jamais laissé passer uH6 

session sans faire éclater ses regreis et ses doléances- _ 
II faut le dire, les populations vinicoles ont rarcment jil _ 

porte 1'esprit pratique des allairés dans les elforts q11 e , 
ont faits pour se soustraire à ce regime èxceptionneb S® 
qu'elles ont été sons 1'impression plus immédiate de 1®^ 
propres soutfrances, ou des necessites de lrépoque, b"1 

('; Mémorial de cbronologie. 
(s) Annuaire du bureau des longiludei. 
(3] Lavoisier, 

Annuaire du bureau des loifgiludes. 



MEMOIRE SUR LA QUESTION VIMCOLE. 26T 

l"
0s ont réclamé avec véhémence Tabolition complèle de 
ute taxe de consommation, tantôt elles ont fléchi sans 

. Prve sons un système qui leur a paru monstrueux, mais 
eiliédiable, passant ainsi tonr à tour d'une conliance 
l,8le à un lâche découragement. 

^^^bolition pure et simple de la contribution indirecte 
evidernnient une chimère. Réclamée au nona du prin- 

.^Pe de 1'égalité des charges, elle implique la chute de tons 
^Pets de consommation, aussi bien ceux qni sont établis 
^ 'e sei, sur le tabac, que ceux qui pèsent sur les bois- 

de S'^,ie' es^ 'e bai'f'' réformateur qui parviendra à faire Scendre immédiatement le budget des dépenses publi- 
I f's aux proportions d'un budget de receites, réduit aux 

atre confributions directes ? Sans douto untemps viendra, 

(„■ ('ovonsle fcôter de nos efforts autant que dc nosvceux, 
^ ' 'ndustrie privée, moralisée par rexpérience et élargie 

)"
r' esprit d'association, fera rentrer dans sou domaine les 
lrpations des services puhlics; oü le gouvernement cir- 

ri(|
IScrit danssa fonction essentielle, le maintien de la sécu- 

Sor 'ntérieure et exlérieure, n'cxigeanl plus <|ue des res- 
rces proportionnces à cctte spbère d'action, il sera per- 

f0 i e faire disparaitre de notre système linancier une 

M • de taxes qui blessent la libertéeti'égalité descitoyens. 'lls combien s eloignent d'une telle tendance les vues des 
j, v,'rnants, aussi bien que les forces toutes-puissantes de 
^'".on ! Nous sommes entraidés fatalement, peul-ètre 
,1^ Vl(lentiellement, daqs des voies opposées. Nous deman- 
r 

ls lout à rÉtat,'routes, canaux, cliemins.de fer, encou- 
"8eni 

«oloi 
Ho 
Nci?8 Vou'ons civiliser rAfrique, 1'Océanie, que sais-je? 

obéissons, comme 1'Anglelerre, à une force d'expan- 
(lni contraint toules nos ressourccs à se centraliser aux 

llls de l'État; nous ne pouvons donc éviter dc chercher, 
'fte 1'Angleterre, les óléments de la puissar.ee dans 

'nnts, protection, monuments, instruetion, conquétcs, 
"'es, prépondérance militaire, maritime, diplomatique; 
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Timpôt de consommation. le plus abondant, le plus pb*' 
gressif, le plus tolérable môme de tous les impots,— lorsqu'' 
est bien entendu, —puisqu'il se confond alors avec la con' 
sommation elle-méme. 

Mais faut-il conclure de là que fout est bien comme il p5'' 
ou du moins que nos maux sont irremédiables? Je ne 1® 
pense pas. .le crois au contraire que le tcmps est venu ('e 

faire subir à IMmpót indirect, encore dans renfance, t"16 

■ révolution analogue àcelle (pie le cadastre et la péréqi1'1' 
tion ont amenée dans Tassielte de lá contribution terri'0' 
riale. 

Je n'al pasla prétenlion de formuler ici fout un systèn1® 
de contribütions indirectes, ce qui exigerait des conn»1®' 
sances et une expérience que je suis loin de posséder. ^:'1' 
j'espère que vous nc trouverez pas déplacé que j'élablisf 
quelques príncipes, ne fílt-ce que pour vous faire entrevi" 
le vaste champ qui s'offre à vos méditations. 

J'ai dit que Timpôt indirect élait encore dans Tenfan®®' 
On trouvera peut-ôtre qu'il |y a quelque présomption ' 
porter un tel jugement sur une ceuvre Napoléoniennc. 
il faut prendre garde qu'un système de contrjbutions ^ 
toujours nécessairement vicieux á sou origine, parce q" 
s'établit sons Tempire d'une nécessité pressante. Pense-^0 

que si le besoin d'argent faisait recourir à Titnpôt fone'® ^ 
dans un [)ays oü cette nalure de revenu public serad 
connue, il fôt possible d'arrivor du premicr jet à la PeI^jfi 

tion, que ce système n'a acquise cn Trance" qu'au pri" 
cinquante ans de travaux et cent millions de dépeo5®5 

Comment donc Timpôt indirect, si complique de sa nab"'^ 
aurait-il atteint, dès sa naissance, le dernier degré de p' 
fection? 

La loi rationnclle d'un bon système d'impôts de con50'" 
mation est celle-ci: Généraliiation aussi complete (pie P0^ 
sible, quant au nombre des objets alteinls; moderaiion poUf' 
« sun extreme limite possible, quant à la quotilé de lo 
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Plus l'impôt indirect se rapproclie dans Ia pratique de 
Ce,fe double donnée théorique, plus il remplit toutes les 
®0Dditions qidon doit rechercher dans une telle institution, 
1° 1 /> ue faire contribuer chacuij selon sa forlune; 2o de ne 
Pas porter atteinte à Ia production; 3o de gênor le moins 
J^ssibie les mouvements de l'industrie et du commerce; 
"ide restreindre les profits et par conséqueiit le domaine 

fraude; 3o de n'iinposer a aucune classe de citoyens 
f's entraves exceptionuelles; ü" de suivre servilement tou- 

Ps les oscillations de la richesse publique; 7° de se prêter 
'dec une nierveilleuse ílexibilité à toutes les distinetions 
d'1 d est d'une saine polilique d'établir entre les produits, 
^'lon qu'iis sont de premièré néccssité, de convenance et 
e'uxe; 8" d'entrer facileinent dans les moeurs, en impoj 

à 1'opiniori ee respect dont elle ne manque pas d^en- 
direr tout ce qui porte un caractère incontestable d^lilité, 
e diodération et de justice. 

1' semble que c'cst sur le príncipe diamétralement op- 
limitation quant au nombre des objels taxés, exagéra- 

11 guant à In quotité de la taxe, que lon ait fondé notre 
^dètne financier en celte matière. 

a fait choix. entre mille, de deux ou trois produits, 
®el, les boissons, letabac, — et ou les a açcablés.' 

P Ancore une fois, il ne pouvait guère en-étre autrement. 
''11 est pas de perfection, de justice que se préoccupait le 

, '5 do rÉtat, pressé d'argent. Cctait d'en faire arriver au 
^ sor abnndarnment et facilement, et, disposant d'une force 
"'Pable de vaincre toutes les résistances, il ne lui restait 

^ 'l discerner la matière éminemment imposoble, et à la 
''Pper à coups redoublés j1). 

n ce qui nous concerne, les boissons ont dü se présenter 

ti''" «si reconnu que, ile toutes les matiéres imposables, les bois- 
t '"s sont celles sur lesquolles l'impôt peutêlre leplw coniidérable 

^ ''t plus facilemmt percu. » M. de Villèle. 
23. 
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d'abor(l à sa pensée. D'iin usage universel, elles pronif'' 
taient des ressources abondantes; d'un transport difíi^i^' 
elles ne pouvaient guère échapperà l action du fisc; p1'0' 
duites par une population disséminee, apathique, iuexp6' 
rimentée aux luttes publiques, elles ne le soumettaient paS 

aux chances d'une résistance insurmontable. Le décret dJ 
5 ventôse an XII fut résolu. 

Mais, de deux príncipes opposés, il ne peut sortir que de5 

conséquences opposées ; aussi l'on ne saurait contester <lllC 

1'impôt indirect, tel que Pa institué le décret de Pan N"' 
ne soit une violation perpétuelle des droits et des inttírL,'s 

des citoyens. 
II est injusto, par cela seul qiPil est exceptionnel. 
11 blesse Péquité, parce qu'il prélève autant sur le salii|lC 

de Pouvrier que sur lesrevenus du millionnaire. 
II est d'une mauvaise économie, en ce (pie, par son es"' 

gération, il limite la consommation, réagit sur la pro/h'0 

tion, ettend à restreindre la source môme qui Palimen*6' 
II cstimpolitique, parce qu'il provoque la fraude et 11 c 

saurait la prevenir et la réprimer, sans emprisonner 'e5 

mouvemcnts de 1'industrie dans un cercle de formal''6, 
(d d'entraves, consignées dans le code le plus barbarc (l'1' 
ait jamais déshonoré la législature d'un grand peuple. 

Si donc les hommes de cceur et dMntelligence, les conse'5 

de département et d'arrondissement, les chambres de CünJ 
merce, les Sociétés (PAgrieulture, les comitês- industr^ 
et vinjcoles, ces associations préparatoires oii s'élabore 10 

pinion publique et qui préparent des matériaux à la la-1 

fature, veulent donner à leurs travaux en cetle matiòre 
direction utile, pratique; s'ilsveulent arriver ii desrésu'1,1 

dui concilientles necessites collectives de notre civilisa1'0'1 

I f l** 
et les inlérèts de chaque industrie, de chaque classe da 
toyens, ce n'cst pas à la puérile manifestaiion d'exige"cC' 
irréalisables qiPils doivent recourir; encore moins s ab'"1 
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^ Jnner à un stérile découragpment; mais ils doivent tra- 
'"Her avec persévérance à faire triompher le príncipe fé- 

que nous venoiis de poser, dans tout ce qu'il ren- 
'Jie de conséqiiences à la fois justes et praticables. 

c, ^ seconde cause de la décàdence de la viticulture, 
est le régime de Toctroi. Comme Timpôt indirect gêne la 

J-ilation générale des vius, boctroi les repousse des po- 
ations agglomérées, c'est-à-dire des grands centres de 

llsommation. Cest la seconde barrière que 1'esprit de fis- 
" ''c interpose entre le vendeur et 1'acheteur. 

a,if la destination spéciale de son produit, Toctroi est 
s 

e tranche de la contribution indirecte; et, par ce motif, 
Vl,ai príncipe de fécondité et de justice est celui que 

(^
lls venons d'assigner à cette nature do taxe : généralisa- 

"cí* ^Uan* ** sphère, limilation quant à Vintensiié de son 
\0nt en d'autres termes, il doit atteindre fontes choses, 

I 'ls chacune d'un droit imperceptible. L'octroi est d'au- 
^'Plus tenu de se soumettre à ce príncipe de bonnq ad- 
^ '"stralion et d'équité que, pours'y soustraire, il n'a pas 
(j comme la régie des droits réunis. Ia banale excuse 

^la difficulté d'exécution. Cependant nous voyons le prin- 
Pe d'exceplion prévaloir en cette matière, et des villos 

PPleuses asseoir sur les seules boissons la moitié, les trois 
art 
Si 

et méme la totalité deleurs revenus. 

(j. ; encore les tarifs de bjaclroi étaient abandonnés à la 

'Ho 'Sl0n souvera'ne 'l08 conseils municipaux, les départe- 
vinicoles pourraient user de représailles envers les 

j, Partements manufacturiers. On verrait alors fontes les 

(Jp" t''0ns industrielles de la population se livrer à une lutte 
^j'0uanes intérieures, désordre enorme, mais d'ou le bon 

s Public ferait sans doute surgir tôt ou tard, par voie de 
'"^Ction, le príncipe que nous avons invoque. Cest sans 

iir P0,ir éviler ces perturbations intestinos que Ton 
■""■s au pouvoir central la faculte de régler les tarifs des 
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octrois, faculte qui fait essentiollement partie des francbi#1 

municipales et dont elles n'ont été dópouillées, au profd ^ 
rÉtat, qu'à la cliarge par celui-ci de tenir la balance ég'1'e 

entre tons les inlérêts. 
Quel usage a-t-il fait de cette prérogative exorbitai^®' 

SMl est un produit qu'il devait protéger et sonstraire a 
rapacité municipale, c'est certainement le vin qui porte deJ'1 

à la communauté tant et de si lourds tributs; et c'est jus'6 

ment le vin qu'il laisse accabler. Bien plus, une loi l'05'1'1 

des limites à ces extorsions; vaine barrière, 

Car Io creusel des ordonnances 
A fait évaporcr la loi. 

Nous montrerions-nous donc trop exigeants si nous dc 

mandions que les tarifs d'octroi soient progressivement f'1 

menés à un maximum qui ne puisse dépasser 10 p. 1 fd 
la valeur de la marchandise? 

Lo regime protecteur est la troisiòme cause^de notre <'1 

tresse, et peut-étre cellequi aleplus immédiatement détrr 

miné notre décadence. II mérito donc de vous une «'"e" 
tiou parliculière, d'autant qu'il est eu ce moment bobj 
d'un débat anime entre tons les intérêts engagés, dela'1' 
Bissue duquel volre opinion et vos voeux ne peuventres1'1 

étraugers. 
* vB* 

Dans Torigine, la douane estr un moyen de créer u" . 
venu iVrÉtat, c'est un impôt indirect, c'est un graud oc" 
national; et lant f|u'elle conserve cc caractère, c'est un aC ^ 
d'iiijustice et de mauvaise gestion que de la souslra"' ^ 
cette loi de tout impôt de consommation : universal^ 
modicité de la taxe. 

Je dirai méme plus : tant que la douane est une inS |)l 

tion purement fiscale, il y a intérôt à taxer non-seule"11' 
les importations, mais encore les exportations, par c 

double considérátiou que l'État se crée ainsi un seco"1'1 
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1 qui ne coúte aucuns frais de perception et qui est sup- 

te par le consommateur étranger. 
'a'Sj il faut le dire, ce n'est pl 
>on qui est le but de nos mes 
Jllíjpp n pfi rvAinf ílo vno il fm 

•no, 

il faut le d ire, ce n'est plus la fiscalité, c'est la pro- 

■fenq 
Jllger à ce point de vue, il faudrait entrer dans des dé- 

^t[0n qui est le but de nos mesures douanières; et pour 

Piai 
nstrations et des développements qui ne peuvent trouver 

t^ Cf! dans ce rapport. Je me bornerai donc aux considéra- 
^ qui se rattachent directement à notre sujet. 
-'dée qui domine dans le système de la protection est 

Ho e"C' " .f',ie S' ''on Piu'v'en^íl faire naltre dans le pays une 
tn("Ve"e 'Iu'ustr'e) ou il donner un plus grand développe- 
( 'd à une industrie déjà existante, ou accroit la masse du 

et pap conséquent de la richesse nationale. Or un 

(j, -Pli simple de faire naltre un produit au dedans, c'est 
^'npêche r qu'il ne vienne du debors. De là les droits pro- 

"ifs ou pr^ecteurs. 
j, "e système serait fondé eu raison, s'il était au pouvoir 
,]i"

11 ('écret d'ajouter quelque chose aux éléments de la pro- 
, l( ''on. Mais il n'y a pas de décrct au monde qui puisse 
^ stientcr le nombre des bras, ou la fertilité du sol d'uue 

ajouter une obole à ses capitaux ou un rayon à sou 
f. ' ''■ Tout ce que peut faire une loi, c'est de changer les 

Sm' a'sons <^e ''ac^on (lue ces bléments exercent les uns 
jlf,s autres j c'est de subslituer une direclion artificielle 

a direction naturelle du travail; c'est de le forcer à solli- 

Od ''1111 agent avare de préférence à un agent liberal; c'est, 
,]fi 

lln mot, de le diviser, de le disséminer, de le dévoyer, 
jjmettre aux prises avec des obstacles supérieurs, mais 
• p3'8 de Taccroítre. 
|1(i 

0ri7ieUez-moi une comparaison. Si je disais à un 
11(16 « Tu n'as quTm cbamp et tu y cultives des cé- 

M |.
eales, dont tu vends ensuile une partie pour acheter du 

(:,t do riuiile ; ne vois-tu pas que tu es tributaire de 
eUx autres agriculteurs? Divise tou cham p en trois; fais 
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« trois parts de ton temps, de tes avances et de tes force5- 
« et cultive à la fois des olivieçs, du lin et des céréales-'' 
Cet homme aurait probablement de bonnes objections 11 

m^pposer, mais si j'avais autorité sur lui, j'ajoulerais: " 
ne connais pas tes intérêts; je te défends, sous peine de n11 

payer une taxe enorme, (Tacheler à qui que ce soit a® 
rhuile et du lin. » — Je forcerais bien cet homme à m""1^ 
plier ses cidtures; mais aurais-je augmente son hieu-êlrf' 
Voilà le regime prohibitif. Cest uno mauvaise laille app'1 

quée à barfare industriei, laquelle, sans rien ajouter à5,1 

séve, la détourne des boutons à fruits pour la porter a"N 

branches guurmandes. 
Ainsi la protection favorise, sous chaque zone, la p1'0 

duetion de la valeur consommable, mais elle décourage, d®11 

la même rneshre, tíelle de la valeur échangeable, '' 
rigoureusement conclure, et c'est ce qui iqp ramène ® 
détresse de Ia viticullure en Franco, que les tarifs pro'''1' 
teurs ne sauraient provoquei' Ia produetion de certains o 
jets que nous tirions du dehors, sans restreindre le® 
dustries qui nous fournissaient des inoyens d'écbaní?' 
c'est-à-dire, sans appeler la gêne et la souflrance sur le • 
vail le plus en barmonie avec le climat, le sol, et le g®11'" 
des habitantsr 

Et, MessieurS, les faits ne viennent-ils pas cncore lC 

attester énergiquement la rigucur de ces déduetions'? 
se passe-t-il des deux côtés dela Manche? Au dela, c'lcZje 

peuple que la nature a doté, avec tant de profusion,. 
tous les éléments et de toutes les facultes que réclaifl® 
développement de 1'industrie manufacturlère, c'est pn: 

sément la population des ateliers qui est dévorée jiar. 
sèro, le dénüment et 1'inanition. Le langage n'® j'^ 
(Fexprcssions pour décrire une telle détresse; la bie"* 
sance est impuissante à la soulager; les lois sont sans '0l 

pour réprimer les désordres qu'elle eufaute, 
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ce côté du détroit, un beau ciel^ un solcil bienfaisant 
evait faire jaillir, sur ious les points du territoirej d'inépui- 

^'es sourcts de ricbesses; eli bien! c;est justement la 
^Pulation vinicole qui offre ce spectacle de niisère; triste 
||(!ridant de celle qui règne dans les ateliers de la Grande- 
retí'gne. 
^ans doute la pauvreté des vignerons français a moins de 
"'Uissemeut que celle des ouvriers anglais; ellc ne sévit 

38 sur des masses agglomérées et remuantes; elle n'est 
'ls> uiatin et soir, proclamée par les mille voix de la presse; 

ls dle n'en est pasmoins réelle. Parcourez nos métairies, 
5j.

Us y verrez des familles strictement réduites, pour toute 
"jtníation, au mais et à l'eau, et dont toules les consom- 

(j. I0ns ne dépassent pas 10 centimes par jour et-par in- 
, Encere la moilié peul-être leur est-elle fournie, en 
' Purence, à titré de prét, mais de fait, gratuitement par le 

Priétaire. Aussi lesortde celui-ci n'est pas rclativement 
^ 's heureux. Pénétrez au sein de sa demeure : une maison 

J"')ant eu mines, des meubles transmis de génération en 
. 1(ífation altcstent que là il y a lutte, lutte incessante et 
. arnée, contre les séduclions du bien-être et de ceconfort 

' pt'ne, qui 1'entoure de toute pari et qu'il ne laisse pas 
1 nétrer. D abord vous serez tente de voir un côté ridicule 

1,8 persévérántes pfivations, à celte parcimonie ingé- 

piillSfi' ma's regardez-y de plus près, et vous ne tarderez 
(Jli en découvrir le côté triste, touchanl et je dirai pres- 

'"Toique; car la pehsée qui le soutiéut dans ce pénible 
^ 1 '"t, c'est 1'ardent désir de maintenir ses tils au i Ag de 

ju l"euxj de ne pas tomber de génération en génération 
^ aux derniers degrés de 1'échelle sociale, íntolérable 

p 'ance dont tous ses ellbrts ne le préserveront jias. 

bul 0ln'(luoi donc ce peuple si ricbe de fer et de feu, si 
^<i CaP't!mx, si ricbe de facultés industrielles, dont les 

"'es sont actifs, pcrsévérants, réguliers comme les 
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rouages de leurs inachines, périt-il de besoin sur '''' 
tas de houille, de fer^ de tissus? Pourquoi cet fi'"' 
peuple, à la terre féconde, au soleil bienfaisant, s1^ 
combe-t-il dc détresse au milieu de ses sins, de ses so^9' 
de ses céréalcs? Uniquement parce qu'une erreur c00'1? 
mique, incarnée dans le regime probibitif, leur a défe'1 

d'échanger entre eux leurs richesses diversos. 
Ainsi, ce déplorable système, déjà théoriqucmcnt rm'1^ 

par la scicnce, a encore contre lui la terrible argumel13 

tion des faits. 
II n'est donc pas surprenant que nous assistions à 

commencement (le réaction en faveur des idées libérf'6 

Nées parmi les intelligences les plus élevées, elles o' / 
àvant d'avoir rallié les forces dc 1'opinion publique, 
tré dans Ia sphère du pouvoir, en Angleterre avec Ilusk19 

son, en France avec M. Duchâtel í1). < 
Le pouvoir sans doute, n'est pas, en general, tròs-e 

pressé de lulter les développements des libertes publifl1""; 
II y a pourtant une exception à faire en faveur de Ia lib1' ,, 
commerciale. Ce nepeut jamais étre par luauvaisvouloúV11'^ 
par erreur systématique, qidil paralyse cette liberte. " s' 
troí) bien que si la douane était ramenéeà sa primitive ^ 
tination, la cféation d'un revenu public, le trésor y 
rait, la tache du gouvernement serait rcndue plus u1 ^ 
par sa neutralité au milieu des rivalités industrielles, l'a F^ 
des riations trouverait dans les relations commerciale5 

peuples sa plus puissante garantie. 
11 pe faut donc pas èlre surpris de la tendance 

manifeste, parmi les sommités gouvcrnemenlalcs, vers '' ^ 
franch:sserncnt du commerce, en Prusse, en Autricbe? ^ 
Espagne, en Angleterre, cn Belgique, en France, soe , 
noms d'unions douanières, traités de commerce, etc.> 

(') Jo parle muins ici du ministre, dont les acles me sont 
que du publiclsto qui apparlient notoirement 41'école d'Adam • 
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J sont autant de pas vers la sainte alliance d es peuples. 

ne des plus significatives manifestations officielles de 
H e tendance, c'est, sans contredit, le traité qui se negocia 
j,. ^ a deux ans entre la Franco et FAngleterre. Alors, si 
.'^^nstrie vinicole avait eu Foeil òuvert surdes véritables 
^ffits, elle aurait entrevu et hâté de sa part d'influence 

avenir de prospérité dont elle ne se fait probablement 
^ une idée. A aucune époque, en oifet, une perspective 
j-SS| brillante ne s'était montrée à la France mér-idionale. 
^"-seulement FAngleterre abaissait les droits dont elle a 
.''Ppé nos vins, mais encore, par une innovation d'une 

(j. 
alculable portée, elle substituait au droit uniforme, si 

^ ;lVorable aux vins communs, le droit graduei qui, en 
s j ''Uonant une taxe assez élevée sur le vin de luxe, rédui- 

une grande proportion celle qui pèse sur le vin 
3f )asso qualité. Dòs lors ee n'étaíent plus quelques caves 
^ tocratiques, c'étaient les fermes, les ateliers, les chau- 

Ufos qe la Grande-Bretagne qui s'ouvraient à notre 

t{
0f'uction. Ce iFétait plus FAi, le Laflitte et le Sau- 
^ qui avaient le privilége de traverser la Manche, 
^' ''t la France vinicole tout entière qui rencontrait tout 

h^0l,P v'ngt millions de consonnnateurs. Je n'essaierai PUint i ijjjj 1 de calculer la portée d'une telle révolulion et son 
Vjll"

fltlce sumos vignobles, notre marine marchande et nos 
commerciales; mais je ne pense pas que personne 

I,,ISSfí niettre en doute que, sous Fempire de ce traité, le 

% 'e revenu et le capital territorial de notre départe- 
"'eussenl reçu un rapide et prodigieux aceroissepaent. 

Ççll 1111 autre point de vue, c'était une belle conquôte que 
do 0 príncipe ilu droit graduei, acheminement vers Fa- 

1011 générale de la taxe dit ad valorem, seule juste, 
équüable, seule conforme aux vrais príncipes de 

il|ii't'riCe. L'I'0't ""ifonne est de nature afistocratique; 0 ;i'sse subsister quelques relations qu'enlre les produc- 
co!ri/.U írt, Limu1 [. 2 4 
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teurs et les consommateurs de liaut parage. Le droit p1^ 
portionnel à Ia valeur fera entrer en communauté d'iiitérC 

les masses populaires de toutes les nations. 
Cependant la France ne pouvait prétendre à de tels 

tages sans ouvrir son marché à quelques-uns des prod11''^ 
de 1'induslrie anglaise. Le traité devait donc Irouver de , 
résistance parmi les fabricants. Elle ne tarda pas à se 
fesler habile, persévérante, désespérée; les producteors 
houilles, de fers, de tissus firent entendre leurs doléa'1''1" 
et ne se bornèrent pas à cette opposition passive. I)e:' 8 

socialions, des comitês s'organisèrent au sein de ehaí 
industrie; des délégués permanents reçurent missiou 
faire prêvaloir, auprès des ministères et des cbambres, 
intérêts prfvilégiés; d'abondantes et régulières colis8*'^. 
assurèrent à cette cause le concours des journaux lcs P 
répandus, et par leur organe, la sympathie de Popinio» P 
blique égarée. II ne suffisait pas de faire écbouer ino11"^ 
tanément la conclusion du traité; il fallait le rendre '"'P0^ 
sible, même au risque d'une conflagration géneral®; 
pourcela s'attacher à irritei- incessamment 1'orgueil P 
tique, cette fibre si sensible des couurs français. Ai'55' i 
a-t-on vus, depuis cette époque, exploiter avec un inf6'1?^ 
machiavélisme tous les germes longtemps inertes de» P , 
lousies nationales, etréussir enfin à faire écbouertouta® 
négociations ouvertes avec PAnglelerre. i, 

Peu de temps après, les gouvernements de Francee 

Belgique conçurent la pensêe d'une fusion entre les 
écouomiques des deux peuples. Ce fut encore un 
(Fespérances pour l'industrie mêridionale, d'alarmes P0 i 
le monopole manufaclurier. Cette fois les chances " 
pas favorablesau monopole; il avaitcontre lull'intéi'ê ^ 
masses, ceInicies industries souffrantes, Pinfluence de 
voir, et tous les instinets populaires, prompts à voa'1 ^ 
Punion douanière le prélude et le gage d'une alliance P 
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^'irne entre ces deux enfants rle Ia même pátrio. Le jour- 
1a fHe, qui Tavait sibien secondé dans la qucstionapglaise, 

' ^tait de pen de ressources dans Ia qnestion belge, sons 
de se décréditer dans 1'opinion. Tout ce qu'il pouvait 

")lre< c'était de contrariei- 1'union douaniòre par des insi- 
ations entourées de force précautions oratoires, ou de 

" re|iferiner dans une honteuse neutralité. 
^ais la neutralité des jouruaux, dans Ia plusgrande ques- 

qui pnisse s'élever au sein de la France de nos jours, *'on 

te
eti»il pas longtemps possible. Le rnonopole n'avait pas de 

rj '''Ps à perdre; il fallait une démonstration promple et vi- 
? u,'euse pour faire échouer 1'union douanièieet tenir tou- 

ll|'s uotro. Midi écrasé. Cest la mission qu'acéòmplit avec 
I Ccès une assemblée de délégués. dovonne célèbre, sons 

"uin du depute qui la présidait {M. Fulchiron). 
^ Que faisaient pcndantce tomps-là los intérêts vinicoles? 

e'as! à peine parvenaient-ils à présenter laborieqsement 
c'ques traces informesd'association. Quand il áürait faliu 

^'"batlre, des comitês se recrulaient péniblement au fond 
s quelque province. Sans organisation, sans ressources, 
' ris ordre, sans organes, faut-il ótre surpris s'ils onl élé 

J"" 'a seconde fois vaincus ? 
'ais il serait insensó de perdre courage. II idesf-pas au 

I voir de quelques intrigues éphémèrès d'enterrer aiusi 
l^ande s questions sociales, de faire reculer pour toujours 

tf!n(lances qui entratnent vers 1'unité los dosfinéeshu- 

Cpj"105- monient comprimées, ces questions rouaissout, 
h /«'"lances rcprennent leur force; et au momont oíije 
tl(j nos assemblées nationhles ont été déjà saisies de 

h^au de ces questions par le discoursde la couronne. 
^Pi-ons que cette fois los comitês vinicoles ne seront 

sçs 
<l'Jsents du champ de bataille. Le privilége a d'immen- 

^.^'•ssources; il a des délégués, des finances, des auxi- 
0s plus ou moins déclarês dans la presse; il ostfortdeFu- 

» 
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nité et de lu promptitude de ses mouvements. Que lacau5'' 
de la liberte se defende par les mêmes moyens. Elle a p0"1! 
clle Ia vérité et le grand nombre; qu'elle se donne all5f 
l'orgamsation. Que des comitês surgissent dans tous les íj,; 

partements; qu'ils se rattacbent au comitê central de ParlS' 
qu'ils grossissent sesressourcesfmancières etintellectue"''5' 
qu'ilsl'aidenl enfin à remplir la difficile mission d'ètre p01^ 
le pouvoir un puissant auxiliaire, s'il tend à Paffrancbis^ 
ment du commerce, un obstacle^ s'il cèdeauxexigences1 

1'industrie privilégiée. 
Mais entre-t-il dans vos attributions de concourir à C1> 

oeuvre ? 
Eh quoi, Messieurs, vous vous intitulez Sociélé 

culturc et du Commerce, vous ôtes convoques de tous 
pointsdu territoirc, conime leshommeslesplusversés 
les connaissances qui se rattacbent k ces deux branches ^ 
la richesse pubjiqde, vous reconnaissez qu'épuisées P' 
des mesures désastreuses, elles ne fournissent plus à Ia 
pulation, je ne dis pas le bien-ôtre, mais mèmc la sU_ |j. 
lance, et il ne vous serait pas permis de prendre des inlu1" . 
aussi chers sous votre patronage, de faire ce que font ^ 
les jours les Chambres de commerce? No seriez-vous o ^ 
pas une^Société sérieuse? Le cercle de vos attributions 
il légalement limite .à 1'examen dequelque végétal étrauS 
de quelque engrais imaginaire ou de quelque lieu cop"1^ 
d'agronomie spéculative? etsuffira-t-il qu'une qucstiou5 , 
grave pour qu'à 1'instant vous dócliniez votre compétel1 ^ 

J'ai la conviction que la Société d'Agriculture ne v0ll|,1If 
paslaisseramoindrir àce point son influence. J'ai Pb01"1 

de lui proposer d'adopter la délibération suivante : 

Projet de délil>6ration. 

La Société d'Agriculture et de Commerce des La1"^ 
prenant en considéralion la détresse qui afllige la p0P 
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l'1"! de la Chalosse et de TArmagnac, spécialement vouée 
a 'a culture de la vigne; 

^econnaissant que cette détresse a pour causes princi- 
Pales l'impôt inairect, Toctroi et le regime prohibitif; 

E" ce qui concerne l'impòt indirect, la Sociéfé pense que 
es propriétaires de vignes, aussi longtemps que TÉtat, 

Pour faire face à ses dépenses, ne pourra se passer de ses 
evenus actuels, ne peuvent [ias espérer qu'une branche 

"ussi importante de revenus soit retranchée sans ctre rem- 
(''iicée par une autre; mais ellc n'appuie pas moins leurs 
JUstes protestations contre le régime d'exception oii ce 
syslème d'impôt les a placés. II ne lui semble pas impos- 
Slble qii'on trouve, dans 1'extensiori combinée avec la mo- 

lcdó de cette nature de taxe, et dans un mode de recou- 
^naent moins complique, un moyen de concilier les exi- 
h'eices da trésor, rintérêt des contribuables, et la vérité du 
'""iticipe de 1'égalité des cbarges. 

E'est par une déviation semblable aux lois de Péquité 
'i110 Eoctroi a été autorisé à s'attacher presque exclusive- 
'r'e|it aux boissons. En se réservant le droit de sanction sur 
es tarifs votés par les communes, il semble que TÉtat n'ait 

J'*1 avoir pour but que d'empôcber l octroi, envahi par 
;sPrit d'bostilité industrielle, de devenir entre les pro- 
^ces, ce qu'est Ia donane entre les nations, nn ferment 
'" 'Pétuel de discorde. Mais alors il est difficile d'expliquer 
!0|Hmenl il a pu tolérer et seconder la coalition de tous les 
l^iirôls mnnicipaux contre une seule industrie. Tous les 
j. "'s de Toctroi scraient prévenus si la loi, restituant leurs 
^'"'chises aux communes, nTntervenait dans les règlements 
f ' »arif que pour les arrêter à une limite générale et uni- 

rríle, qui ne pourrait 6tre dépassée au préjudice d'aucun 
()fiiiit, sans distinction. 

^ Ea Société altribué encore la décadence de Ia viticultnre 
l"ls le déparlcment des Landes, à la cessation absolue do 

24. 
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rpxportation desvinset eaux-de-vie par le port de Bayonne» 
eflet que ne pouvait manquer de produire le régime pr0' 
hibitif. Aussi, elle a recuoilli, dans les paroles récentes di1 

Roi des Français, 1'espoir d'une amélioration prochaine d" 
nos débouchés extérieurs. 

Elle ne se dissimule pas les obstacles que 1'esprit de vnO' 
nopole opposera à la réalisation de ce bienfait. Elle f,iríi 

observer qu'e'n faisant tourner momentanément 1'action de5 

tarifs au profit de quelques établissements industrieis, j3' 
mais Ia France n'a entendu aliéner le droit de ramener I3 

douane au but purement fiscal de son institulion; que, Io1" 
de là, elle a toujours proclame que, la protection était des!l 

nature temporaire. II est temps enfm que Tintérét pr^1 

s'efface devant Tintérêt des consommateurs, des industi''L's 

souffrarttes, du commcrce maritime des villes .comnic1" 
ciales, et devant le grand inlérél de la paix des natio"5 

dont le commcrce est la plus süre garantie. 
La Socicté émet le voeu que lestraités à intervenir soie"1' 

autant que possible, fondés sur le príncipe du droit propo1' 
tionnel à la valeur de la marcbandise, le seul vrai, le s"1' 
équitable, le seul qui puisse étendre à toules les classes b5 

bienfaits des échanges iuternationaux. 
Dans la prévision des débats qui no manqueront pas ('c 

s'élevcr entre les industries rivales, à 1'occasion de 1" 
forme douanière, la Société croirait déserter Ia ca"3® 
qu'elle vient de prendre sous son patronage, si elle laissi" 
le département des Landes sans moyens de prendre píir' 
la lutle qui se prepare. 

Eu conséquence, et eu Fabsence de comitês spécia"'' 
donbelle regrette de ne pouvoir, en cette circonstance, cl11 

pruuter le concours, elle decide que la Commission vinico'"' 
déià nommée dans la sóance du 17 avril 1812, conlii1"1"1 

ro- ses fonclions, et se mettra en communication avec les 0 

mités de la Gironde et de Paris. 
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I Copies de la présente délibératiop seront Iransmfees, par 
es soins de M. le Secrélaire de la Sociélé, à M. le Ministre 
u cornmerce^ aux Conimissions des Chambres qidelles 

Co"ceriient et au see.rétariat des Comitês vinicoles. 

OE LA RÉPART1T10N DE LA C0NTRIBUT10N F0NC1ÈRE 

DANS LE DÉPAIITEMENT DES LANDES (18Í4). 

^ me propose d'établir quelques faits qni me paraissent 
Pfopres à jeter du jour sur ces denx questions: 
,1° Les forces contributives des trois grandes cultores du 
'-'bartement des Landes, le pin, la vigne, les labourubles, 

l ^ent elles équitablement appréciées lorsqu'on répartit 
'^pôt entre les trois arrondisserhents ? 

Depois la rcpartition, est-il survenu des circonstances 
ont changé le rapport de ces forces? 

^'1 résultait de ces faits 
. dês 1'origine, Ia région des pins fut ménagée et celle 
f's vignes surchargée; 
^"e,, depuis, Cone a constamment prospéré et raijtre 

'^stamment décliné; 
, 'audrait conclure qu'aujourd'hui celle-ci paye trop par 

ux molifs ; 
, ''arce qu'on aurait, eu 1821, exagere sa force contri- 
butive; 

.^Fceque, depuis 1821, cetto force aurait diminué; 
que celle-là ne paye pas assez : 

jVce qiren 1821 ses reveuus auraient été atténucs; 
arre que. depuis 1821, ses reveuus se seraient accrus. 

0 ferai mieux compren Ire ma pensée par des chiffres. 
j. 1 oient deux portious de ter ri to ire, P et Y, donnant en- 

rt1blej(.hacune par moitiê, un revenu net de 10,000 fr. 
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Soient 1^000 fr. d'impôts ou 1/10 du revenu à répar''r 

entre elles. 
Cette répartition devra équifablement se faire ainsi : 
P pour un revenu de 5^000 fr. — SOO fr. d'impôts, 011 

\ fr. sur 10. 
V pour un revenu de 3,000 fr. — 500 fr. d'impòts, 

1 fr. sur 10. 
Mais si l'on atténue la force contributive de 

P d'un cinquième, la réduisant à  4,000 fr-' 
et si l'on exagere celle de V d'un cinquième, la 
portant à  6,000 fr,> 

La répartition se fera ainsi : 
P pour un revenu récl de 3,000 fr., supposé de 4,000 »■> 

400 fr. d'impôts, 1 fr. sur 12 fr. 30 c.; 
V pour un revenu réel de 5,000 fr., supposé de 6,000 fr•, 

600 fr. dMnipôts, 1 fr. sur 8 fr. 50 c. 
Tant que ies forces contributives de ces deux portions'' 

territoire continueront à être égales, Tinjustice se borne1'1 

à ôter un quart de la contribution à P pour la faire sup' 
porter par V. 

Mais si, au bout d'un certain nombre d'années, le reve" 
réel de P s'élève de 5,000 fr. à 6,000 fr., tandis que cel1" 
de V tombe de 5,000 fr. à 4,000 fr., 
^ La répartition devient: . 

P pour un revenu supposé de 4,000 fr., mais en réu'11 

de 6,000 fr., — 400 fr. ou 1 fr. sur 15 fr.: . 
V pour un revenu supposé de 6,000 fr., mais en re»1 

de 4,000 fr., — 600 fr. ou 1 fr. sur 6 fr. 66 c. ^ 
Par oü l'ori voit qu'une contrée peut insensibleu1' 

rejeter sur une aulre plus de la moitié de son fardeau. 
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PREM1ÉRE QÜESTION■ 

La répartition se flt-elle d'une manière équitable en 1821? 

La règle générale est que Fimpot doit frapper le revenu. 
Pour connaitre le revenu des terros, ona appliqué à leurs 

P^ductions le prix moyen des denrées déduit des quinze 
'"'nées antérieuresà 1821. 

Cependant, un seul mode d'opération peut conduire à 
f'es.erreurs. On a cru les atténuer en cherchant le revenu 
fl',r un' autre procédé. Les acten de verde ont fait connai- 
tre la valeur capitale de certains domaines, et Finterêt à 
" Vi pour 100 du capital a été ceusé représenter le revenu. 

On se trouvait donc, pour le mème domaine, eu pré- 
Síír|ce de deux revenus révélés par deux procedes (lifíéreuts; 

''on aétabli 1'impôt surle revenu intermédiaire, d'après 
autorité de cet axiome : La réalité est dans les moyennes. 
Walheureusement ce n'est pas le vrai, mais le faux, qui 
dans les moyennes, quand les données ,d'oü on les dé- 
concourent toutes vers la méme erreur. 

Lxaminons donc 1'usage qui a cté fait de ces deux bases 
e 'a répartition de Limpôt; le prix moyen des denrées et les 

Qe'es de ventc. 
§ I. — Les prix dos denrées, dit M. le Directeur des 

Oniributions diréctes, ont été íixés, dans les opérations 
''"lástrales, année moyenue, savoir : 

{Swent 18 fr. '7 c. I'hect. — Vin rougo 28 à 60 fr. 
jj s'ne 2 fr. 50 c. les 50 Icilog. 
.''(.'le 12 fr. 76 c. Lhect, — Vin blanc 10 à 22. 

aís li fr. 33 c. 

|e suis convaincu que cctte première base d'évaluation 
isente plusieurs erreurs de fait et de doctrine, toutes au 
'^fit (jes piriSj et ai, prejudico des labourablos et des vignes. 

Les prix des céréalcs sont évidemment tròs-élevés. Je ne 
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veux pas dire qu'on n^a pas suivi exactement les donnéf5 

fournies par les irtercuriales; mais la période de l^O'' 
à 1821, spit parce qu'elle embrasse des tempsde troubl^ 
et d'invasionSj soit par toute autre cause, a donné d?5 

éléments d'évaluation peu favorables aux communes agb' 
coles. La preuve en est que, dausles quinze années suivaU' 
tes, de 1821 à 183G, et d'apròs M. le Directeur lui-mèni®; 
cesprix moyens sont tombes à fr. 17-13 pour le fromenL 
11-27 pour le seigle, et 9-17 pour le mais. 

La première série avait donné, pour toutes sortes de 

céréales, une moyenne de 1-í fr. 28 c. La secondene dou"6 

que 12 fr. 32 c.: différence 1 fr. 9G c. ou 14 pour 100- 
Si donc la répartition se füt faite en 183G, le revenu ''c' 

terros labourables eút été évaluó à 14 pour 100 au-dessoi'5 

de cequ'on 1'estima eu 1821. 
Quant aux prix assignés aux vins blancs, savoir 10 b'-ct 

22 fr., suivant lesqualités, ils ne me semblent pas exagér®5' 

II n'en est pas de mèmo des vins rougcs. S'il est quelqi,eS 

vignobles qui produisent du viu de qualité assez supéi'iriirl 

pour qu'il se vende, net et au pressoir, ii GO fr. (ce <1lie 

j'ignore), je puis du moins affirmer que les qualités i"'6' 
rieures sont loin de trouver le prix de 28 fr. en moyenfl6' 
ce qui suppose 35 fr. trois mois après la vendange e 

avec la futaille. 
Mais c'est surtout le prix de la resine qui me sen1'''1 

donner prisc à Ia critique. En admettant ce chiffre évide"1 

ment atténuó de 2 fr. 50 c. les 50 kilog., badministrat'00 

et la commission spéciale prévoyaient, sans doute, qu'e"^ 
s'exposaient à laisser plauer sur toutes leurs opératioi'51 . 
soupçon de partialité. Ce soupçon n'a pas manque. ^ 
populations agricoleset vinicoles dudépartement sont se1" 
rinduence d'une méfiance qu'il serait difficile de détru'r^ 
On se plaintde cette méfiance, onditqu'elle fait obsbu:'^ 
la réforme dont on s'occupe; mais la responsabilite 11 
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^vient-elle pas exclusivemei;t aux piocódés nui lont fuit 
«aitrev 

■'e vais maintcnant présenter quelques observalions sur 
6 que j'ai nommé ; Erreurs de doctrine, c'est-à-dire sur 
a matiière erronee dont on forme les moyennes, et sur 
es fausses conséquenccs que l'oa en déduit. 

D'abord, pour que le prix des qualités supérieures cotn- 
lné avec celui des qualités inférieures donnât un prix 

^0yen réel, en harmonie avec le revenu rcel, il faudrait 
Wil se récoltât anlant des unes que des autres, ce qui, 
Pour ie vinj est contraire à Ia vérité. Le département des 

andes en produit beaucoup plus de médiocre que de bon; 
en négligeant cette considération, on arrive à une 

^eyenne exagérée. Exemple : soit 100 pièces de vin à 
" Pr. et 10 pièces à CO fr., lá moyenne des prix consideres 

,!tl eux-mêmes, est bion il fr. fllais la moyenne des prix 
^els, accusant le revenu, c'est-à-dire des sommes recou- 
^ées pour chaque barrique fune dans fautre, n'est que 

e 22 fr. 88 c. 
Lnsuite, lorsqu'on introduit un prix élevé dans la série de 

^•x qui doivent concourir à former une moyenne, celle-ci 
' e'ève, d'oü bon conclui à une élévation correspondante 

e revenu. Or, cette conclusion n'est ni rigoureuse en 

^áorie, nivraie en pratique. 
^ suppose que pendant quatre ans une denrée se vend 

'C fr., — la moyenne est 10 fr. Si la cinquième année 
Cede méme denrée se vend à 20 fr., on a pour lês cinq an- 
^csune moyenne de 12 fr. —L opération arithmétique est 
|rr^procIiable. Mais si bon en conclui que, pour ces cinq 
"bées, le revenu est représerilé par 12 au lieu de bôtre 

' '' 10, la conclusion économique sera au moins forl ha- 
^dée. l^ur qu'elle füt vraie, il faudrait que le produit, 

'juaniité, eút été égal, pendant cette cinquième année, à 
des années précédentes, ce qui ne peut pas méme sc 
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supposer, dans les circonstances ordinaires, puisqae c ?5' 
précisément le déficit dans la récolte qui occasionne fé'1" 
vation du prix. 

Ponr obtenir des rnoyennes qui représentent la réal|tl 

des faits, et dont on puisse induire le revenu, il faut dou0 

combiner les prix obtenus avec les quantités produites,e 

c'est ce qa'on a négligé de faire. — Si, dans la nouvelj8 

répartition dont on s'occupe, on prenait pour base les prlN 

moyens des vins des trois dernières années, voyez à qi10'5 

résullats diirérents mèneraient le procede administratifc' 
celui que j'indique. 

L'adininistration raisonnerait ainsi : 
,250 «■ I8'i0.—10 b/ques à 25 fr. donnant un revenu de ! 

1841.-10 — 25 
1843.—10 — (supposition 

gratuite). 50 
30 b/ques, prix moyen 33 fr. 33 c. '/a revenu 1,000 'r 

Tandis qu'elle devrait dire : 

250 

500 

1840.—10 b/ques á25fr. 
1841.-10 - 25 25° 
1843.— 5 — (réalité). 50 

25 b/ques, prix moyen 30 

Cestainsi qu'onarrivei\ un revenu imaginaire, surleq1"' 
néanmoins on ne laisse pas de prélever fimpot. 

On dira, sans doute, que la répartition est une opéra"0 ^ 
déjà assez difficile sans la compliquer par des consw6'' 
tions aussi subtiles. On ajoutera que les nièmes procc o 
ctant employés pour tous les produits, les erreurs se co"1^ 
pensent et se neutralisent, puisquc tous sont souiniá 8 

xnêmes lois économiques. , . 
Mais c'est là ce dont jene conviens pas; et je maiu"^ 

que notre département se trouvc dans des conditionste ^ 
qu'il 1'ant de toule nécessilé tenir compte des causes d' ^ 
reurs que je viens de signaler, si l'on aspire au naOi"5 
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'"ettre queUiue équité dans la répartition des charges pu- 
"lues. 11 me reste donc à prouver que rapplication des 

moyens, prise abstractivement des proportions entre 
68 qualilés diverses et les quantités anmielles, a été défa- 
^"''tble aux pays decéréales et de vignes. 

^'élévation du prix d'uiie chose peut êlre due à deux 
Causes. 

Ou la productiou de cette chose a manque; et alors le 
'f'* hausse, sans qu'on en puisse inférer, de beaucoup 
51 en faut, une augmentation de revenu. 

Ou la productiou de cette chose esl stationnaire, même 
'^gressive, mais la demande s'accroit dans une plus forte 
'j^Porlion; et alors le prix de cette chose hausse et Ton 

0't conclure à une amélioration de revenu. 
Oi', prendre, dans un cas comme dans hautre, le prix 
0yen de la chose comme indice du revenu, c'est là une 

^"veraine injustice. 
le haut prix de 50 fr., que la Chalosse retire cette an- 

^ de ses vins, était intervenu sans diminution de quantité 
' ^duite, comme, par exemple, si 1'Angleterre, Ia Belgique 
^ í|(Js grandes villes, eussent renversé les barrières des 

lanes et de hoctroi, que par suite la consommation du 
j.11 se fút douhlée et les prix avec elle, je dirais : Inscrivez 
^ ;r- dans votre liste de prix animeis, faites-les concourir 
jj egiiger une moyenne; car ils correspondent à une amé- 

J''atioii réelie de revenu. 

1(( ^nième, si le prix élevé auquel nous voyons que les 
ât'ères résineuses sont parvenues était dú à Paffaihlisse- 

k productif des pignadns; si les propriétaires de pins 
aieiit plus sur la quantité de leurs produits qu'ils ne 

^ent 

Ogiient sur les prix, je serais assez juste pour dire : Ne 

Hçj "uz pas de ces hauts prix à des revenus proportion- ^Upli 
avec eux: car ce serait un mensonge, ce serait unò 

"ation. 
^'Uvrea compUlestlomel, 55 
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Eh bien! le contraire est arrivó; la Lande a été ass^ 
heureuse pour que 1'amélioration desprix tourneà sonpr0 

fit; la Ghalosse a été assez malheureuse pour que l'al1" 
mentation des prix ne lui fasse pas atteindre mêmeàí^ 
revenus ordinaires. Ne suis-je pas fondé à réclamer l11' 
cette diíTérence profonde de sitúation soit prise en f011 

sidération ? 
Concluons que la premièrc base d'évaluation a été prC 

judiciable aux labourables et aux vignes. 
§ II. — La seconde donnée, qui a servi à détermi11'1 

les revenus imposables, est prise des actes de vente. 
La valeur vénale d'une terre en indique assez exad1 

ment le revenu. Deux domainesqui se sont vendus cliac1"! 
100,000 fr. sont présumés donner le môme revenu, d 
revenu doitôtre égal àl'intérêt que rendent généralcnlC t 

leg capitaux, dam unpays et à une époque donnés. Le deD' 
qui s'établit entre le vendeur et 1'acbeteur, débat dan» 'l 

quel l'un veille <à ce que le revenu ne soit pas exagt:rt ^ 
Tautre, à ce qu'il no soit pas déprécié, remplace avantag^ 
seinent toute enquéle administrative à ce sujet, et olb'^ 
plus la garantie de cette sagacité, de cette vigilance de ' 
térèt personnel, que le zèle des contrôleurs, répartitci11'8 

experts ne saurait égaler. Aussi, si l'on pouvait connaib' ^ 
valeur vénale de chaque parcelle, je ne voudrais pas, 
à moi, d'autrcs bases d'évaluation de revenus et de 
tition d'impôts; car cette valeur vénale résume toute® 
circonstances, si diffícilement appréciables, ainsi quej6 ^ 
dit dans le paragraphe précédent, qui inlluent sur le >'el( 

moyen des terres. 
Mais il ne faut pas perdre de vuc la restriction que r 

ferment ces mots : dans un pays et à une époque donnés- ^ 
L'intér6t des capitaux varie, en effet, selon les tenip5 

les lieux. (|(: 
Pour que dos revenus identiques puissent s'iuduu'1 
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CaPitaux égaux, il faut que les mutations aient eu lieu à des 
foques et dans deslocalités oii Fintérêtest uniforme. Cela 

1 vrai pour les terres conuue pour les fouds publics. 
;j.000 fr. de rentes inscrites ne représentaient, en iBli, 

'j110 60,000 fr.; ils correspondent aujourd'hui à 120,000 fr. 
e capital. 

même, 100,000 placés' en terres peuvent ne donner 
(|Ue 2,500 fr. de rentes, en Normandie, et constituer un re- 
^enu de 4,000 fr., en Gascogne. 

, la chambre des deputes, lorsqu'eile procédera à la pé- 
re(laation générale,ne tenait aucun compte de ces différen- 

elle n'établiraitpas 1'égalité, mais 1'inégalité de 1'impôt. 
I ^'est la faute quia été commiscdans notre département, 

•"«que l'on a voulu arriver à la connaissance des revenus 
^ r 'es acles de vente. 

^ 1 epoque oü se fit cette opération, les torres ne se ven- 
' 'cnt pas, sur tons les points du département, à un taux 
"'fornie. II était de notoriété publique qu'on plaçait bar- 

à un revenu plus élevé dans la Lande que dans Ia 
'alosse. 

r administration elle-môme reconnaissait la vérité de ce 
({f 

],. > earelle proposa (badopter trois cliiffres pour le taux de 
'"'erél, savoir : 3, 3'/, et 4 p. 100. 
^ e'on cette donnée, un domaine de 100,000 fr. auraitété 
(j,
('süiné donner 4,000 fr. de revenu, dans tel canton, tan- 

j.^que, dans tel autre, on ne lui aurait attribué qibun 
vcnu de 3,000 fr. L'impôt se serait reparti selon cette 

S»rtio„. 
](^ a commission spéciale, instituée par la loi du 31 juil- 
f, ' > repoussa cette distinction et adopta le taux uni- 
"('"c de 3 VjP- 100. 

, c» en cela, elle commit une injustice, s'il n'est pas vrai 
j a cette époque bintérêt füt uniforme dans toute béten- 

l0du territoire. 
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M. le Directeur le reconnaít lui-môme. 
« Cette application uniforme, dans le taux de VintérêJ; 

«dit-il, a, sans md doute, inílué sur lesrésultats présen,e 

« par Tune des deux bases de la répartition, et il est inuti'6 

« d'ajouter qu'clle est venue favoriser, a Ia vérité dans ni® 
« assez faible proportion, la localité oü le taux de 1'inteí 
« est le plus élevé. » , 

La faible proportion signalée par M. le Directeur Pel 

aisément se traduire en chiffresi 
Supposons deux doniaines vendus chacun 100,000 t'" 

l'un situe dans lalocalité oòle taux deIMntérétestà /tp- 
Tautre dans celle oii il est à d p. 100. 

Le prender donne 4-,000 fr. de revenn, le second 11,000! ' 
et Timpôt doit équitablement suivre cette proportion, p,ll? 

qu'il se prélève sur le revenu. 
Selou le système de 1'administration, chaque cent fran 

d'irnpôts se seraient répartis entre ces deux domai'111"' 
savoir: 

Quote-part afTtirente au domaine de la Lande. 67 fr. 15 «■ P0 

4,000 do revenu. uf 
Quote-partalTérenle au domaine dela Chalosse. 42 fr. 85 c. P 

3,000 de revenu. 
Total  100 fr. 00 c. 

Mais, selon le système de la commission, cent francs - 
sont répartis ainsi : 

Quote-part afTérenle au domaine de Ia Lande.. 50 fr. 00 c. 
— — de la Chalosse. 50 00 . 

Total  lOOfr. OOC- 
lOÚ 

C'est-à-dire que la Lande s'est dégrévée de l i p* 
qu'clle a appliqués à la Chalosse (1). Ôn dirá, sans é" ^ 
que les actes de vente n'élant qu'un des deux élémeut5 

(jllí 
(') En admellant que Tinterêl no variit, d'un pays á Lautr6' 

dans la proportion de 3 à 4 p. 100, 
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'a répartition, ce résultat a pu étre atténué par rinfhience 
e l'autre élérnent. Cela serait vrai si les cantons agricoles 
vinicoles avaient été favorisés par l'application ries prix 

rao!/ens des dcnrées ; mais iious avons vu'qn'ils n'ont pas 
plus méiiagés par la première que par la seconde base 

r évaluation. Bien loin donc que les erreurs dont ces deux 
lJrocédés sont entachés se compeusent et se neutralisent, 
0,1 peut dire qu'elíes se multipliont les unes par les autres, 
^ loujotirs au préjudicedes mêmes localités. 

, -^insi les deux bases de la répartition de Timpôt ont été 
^lc'ées, dénaturées, et toujours au prolit d'une nature de 
|JrOpriéié, les pignadas, au détriment des deux autres, les 
■'bourables et les vignes. 

^assons maintenant aux résultats. 
. ^ l'on demandait à un homme désinléressé ; Quels sont 
es cantons qui paient le plus de contributions relativement 

•'Ux vignes? il répondrait, sans doute, ce sont ceux qui ont 
^ Plus de superfície consacrée à celte culture, les cantons 
e Monlfort, Mugron, Sainl-Sever, Villeneuve, Gabarret; et 

f ('l homme ne se tromperait pas. A cux seuls, ces cinq 
Cantons paient les trois quarts de Bimpôt assigné aux vi- 
(fiobles. — Et si on lui demandait ; Quels sont ceux qui 
1a'ent le plus de contributions pourles landes? il répon- 
,ril|t sans bésiter : Ceux qui en contiennent d'immenses 
^'endues, Sabres, Arju/anx, Labrit, etc. Mais ici notre in- 

r'ocuteur se tromperait grossiòremcnt, et il serait proba- 
ernent bien surpris (Papprendre que ce sont la Ghalosse 

e ' Armagnac, les pays des vignes, qui paient, non-seule- 
la plus grande partie, mais la presque totalité de 

""Pôt aflérent aux landes. 
^ 'oici le tableau de nos vingt-huit cantons, ranges selon 
'irdredécroissant de leur quote-part à la contribution afle- 

feute aux landes ('). 

■ i 'les rrípprocliements sunlpuisés dans le rapport de M. le Direc- 
26. 
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" fr. 
Saint-Sever 0,298 
Grenade 5,599 
Mugron 3,904 
Koquefort   3,579 
Ilajretmau    3,327 
Amou  3,00o 
Montfort  3,000 
Pouillon  2,883 
Aire  2,852 
Saint-Vincent  2,683 
Monl-de-Marsan  2,405 
Gabarret  2,272 
Peyrehorade  2,061 
Villeneuve  1,817 

Sainl-Esprit  I,563 

Sabres  1,88' 
Geaune.....  1.28' 
Dax  1,201 
Arjuzanx  1,108 
I,abril  1,07^ 
Tartas (ouest)  91* 
Gasteis  000 
Souslons   522 
Tartas (esl)  <05 

Pissos  106 
Parenlis  M' 
Sore  107 
Mimizan  0í 

N'est-il pas assez singulier de voir figurer dans la prC' 
mière moitié de cette liste tons les cantons vinicoles, Saio1' 
Sever^ Mugron;, Amou, Montfort, Villeneuve, etc., ainsi<lue 

tous les cantons agricoles, Hagetmau, Aire, Peyre'10' 
rade, etc.; et dans la seconde moitié, tous les cantons d"1 

forment la Lande et le Maransin ? 
Voici un autre rapprochement non moins curicux. 
Le cantou de Saint-Sever, àluitout seul, paie plns d i"1' 

pòts pour ses 5,583 hectares de landes que ces rievf cantonS 

réunis : Mimizan, Sore, Parentis, Gasteis, Soustons, L8' 
brit, Arjuzanx et Sabres, qui en présentent ensemble i1IlC 

superfície de 203,760 hectares; et quand on ajouteraib 
ces neuf cantons, neuf autres cantons égaux à celui de M1' 

teurdes contrihulions directes publié en 1836. A cette époquo, olS' 
toflSi cantons n^laicnlpas encore cadastrés, en sorte que le document 

ciei ne pouvaildonner sur la distribulion du contingent de ces canl"..s' 
entre leurs diverses cullures, que des renseigneraents approxtnii1" • 
Depuis, M. le Directeur a eu Ia bonlé de m'euvoyer des ctals dc r' ^, 
tificalion, et je duis à la vérité de dire que les anomalies que jc siff'1 ^ 
dans le texte sont moins cboquaules dans ces élals définilifs que 1 '^ji 
les tableaux provisoires. I.e tem ps me manque pour refaire le lr:l 'ce 
d'aprés les nouvelles bases. Mais il ne faul pas perdre de vue q1" e| 
que les landes paient en plus dans ces qualre cantons, les P,'"',, 
les labourables le paient en moins, car le conlinpent canlnnal n 3 1 
yarié. 
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^'zan, on n'arriverait pas encorc, par la répartition actuelle, 
^'fer de ces effrayantes étendues ce qui se prélève sur les 

^ndes du seul canton de Saint-Sever, ainsi qu'on peut 
s 011 convaincre par le tableau suivaut : 

LANDES 

Impôt en principal. 
fr. 

'anton; Sabres  1,561 
— Arzujanx  1,168 
— Labrit  1,074 
— Caslels  600 
— Souslons  522 
— Pissos  166 
■— Parentis  141 
— Sore  107 
— Mimizan  94 

(:anions tels que celui 
(ie Mimizan, à 94 fr. 
cbaque  846 

canlons 6,279 

Impõt en principal. 
fr. 

Saint-Sever  6,296 

6,296 

. ^ous apprcnons encere, par le rapportdeM. le Directeur 
ljs contribulions directes, que le canton de Mimizan, dont 

' tfi>'ritoire nourritprès de 5,000 babitants, c'est-à-dire en- 
l0li un tiers de Ia population du canton de Saint-Sever, 

'>íi'e de contributions : 

1,223 fr. pour les labourables. 
8 — vignes. 

4,212 — pins. 
91 — landes. 

|es ^olal  5,537 fr., somme inférieure á celle qu'ont à acquitler 
■'■«ules landes de Saint-Sever. 

^ocontingentde Montfortestde 40,771 fr. — Usurpasse 
111 de Soustons et de Castets, qui sont: 

Sonslons. 
Caslels... 

22,338 fr. 
18,108 

Total  40.446 fr. 
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Cependant, selon le dernier dénombrement, lapopulatíc1 

de Montfort n'esl que de 13,654 habitants. — Celle 
deux cantons du Maransin estde 18,027 habitants. 

Caslets  9,006 ir. 
Soustons    9,021 

Le contigent du cantou de Mugron cst de 34,790 fr- ^ 
II surpasse celui de ces trois cantons réunis : 

Sabres  13,448 fr. 
Pissos...,  11,694 
Parentis  9,103 

Tolal  34.245 fr. 

et, à 355 fr. près, il égale celui de ces quatre cantons: 

Labril  10,280 fr. 
Paremis    9,103 
Sore  7,937 
Mimizan  7,819 

Tolal  35,145 fr. 

E'. pourtant,à notre population de 10,038 habitants, 
quatre cantons opposent une population de 20,784 
tants (plus du double). — A nos 4,486 hectares de labo1^ 
rables, ilsen opposent 9,584 hectares ( plus du double)- _ 
nos 1,887 hectares de vigne, ils opposent 43,894 hech11^ 
áepignadas (23 pour 1). Enfin, à nos 3,250 hectares 
landes, ils en opposent 88,719 hectares (27 pour I). ^ 

Je ne vcux pas dire que les labourables et les landes ^ 
ces cantons vaíllent les nôtres, ni que leurs pins pn'55®, 
égaler nos vignes, hectare par hectare. Laquestion est ^ 
savoirs'il y aôntreeux 1'énorme disproportion que "ol,s,(r,r 

nonsde constatei-. Si cela est, si les revenus de Mugron l>r' 
lent ccux de Labrit, Parentis, Mimizan et Sore, il re ()(, 
à expliquer comraent il se fait qu'ils ne font vivre 1 ^ 
10,000 habitants en Chalosse , landis qu'ils sufflse11 ^ 
20,000habitants dans laLande. On ne pourrait expli<llicr 
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f^énomène quen disant qiJe les premiers nagent dans 
abondance comparativement aux seconds. Mais alors je 

' ^Oianderai comment il se fail qii'ici la popnlation di- 
tandis que là elle augmente sensiblement. 

^oin de moi la pensée d'élever une lutte entre les arron- 
' 'ssements. Je crois que le débat ne pent exister qu'entre 
tis diverses cultures, dont la force contributive a été mal 
''Ppféciee. Aussi je n'ai pas hésité à comparar non-seule- 
'"ent des cantons situes dans divers arrondisscments, mais 
■'tcore des cantons faisant partie d'une même circonscrip- 
.|0n) mais soumis à des cultures différentes. Cest ainsi que 
|opposé Montfortà Soustons et Castets. Je pourrais éga- 

!lllent comparer Villeneuve, cantou vinicole du premier 
'"''ondisscmcnt, à Arjuzanx^ ou même à Mont-de-Marsan, 
01 'lous retrouverions encore la même disproportion. Le 
l^einier de ccs cantons, avec 8,887 habitants, paie beau- 

plus du double que le sccond qui en a 7,075,etautant 
uotre cbef-lieu qui oílreune popnlation de 15,915 ha- 

"dants. 
, pourrais signaler des anomalies encore plus frappantes 

S| je voulais abandonner la comparaison des cantons pour 
, 'order celle des communes : cela me mònerait trop loin ; 
^ tie bornerai à deux faits. 

11 y a dans le deuxième arrondissement telle commune, 
0||une Nerbis, qui paie 1 fr. 51 c. ponr chaque hectare 
e 'ande. II y a dans le premier arrondissement des com- 

J^nes, entre autres celles deMimizan, Pontenx, Aureilban, 
j.1'15) Argelouse, Luxey, qui ne paient que la moitié ou le 

' 'a d5un centime. Calen, du canton de Sore, en est quitte 
ur y||() tie centime; d'oü il suit qu'on a estime un hec- 

jlIe de landes, à Nerbis, comme 500 hectares à Calen. On 
I (pie dans le premier arrondissement chaque hectare de 
'"'de nourrit un mouton, et la statistique agricole, publiée 

r le ministre de 1'agriculture, confirme cette-asser- 
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tion, puisquc Ton y voit que cct arroudissement qui 3 

292,000 hectares de landes, entretient 338,800 animau* 
de Tespòce ovine. — MM. les administrateurs ont-ils pen?c 

qu^à Nerbis un troupeau de 500 têtes peut vivre sur un lieC' 
tare de landes? 

La quantité de vin que donne un hectare de vigne esh 
en réalité, le produit de 

I hecl. de vijjne qui paie, dans la commune de Monlfort. 7 fr. 34 c' 
1/2 hectare d'échalassière  2 02 
1/2 hectare dc landes  > 30 

Total  9 fr. 00 c' 

II y a vingt communes dans le premier arrondissemo"' 
qui ne sont taxées qu'à 27, 20, 24,20 centimes par hectar® 
de pin;et il y en a, telle que Laharie (canton dh^rjuzan*) 
qui ne paient que 17 c. Pour qu une semblable repa^1' 
tion soit jugée équitable, il faut (jue le produit net dài" 
hectare de vigne, agencé à Montfort, soit égal au prodoí' 
net de cinquante-scpt hectares de pins à LaháHe. 

Je ne pousserai pas plus loin ces rapprochements. ^ 
crois avoir démontré deux choses, savoir : 1° que les deUx 

bases dont ou s'est servi pour estimèr le revenu de chacuo® 
des cultnres de notre département ctaient calculées, i'iv0' 
lontairement sans doute, de manière à préjudicier aux 
bourables et aux vignes au pròfit des pins; 2U que des foi'9 

nombreux et irréfragables constatent que tel a été en 
le résultatde l'adoplion de ces bases, (Poü la (■,onséquo,|C<' 
que la répartition de IMmpôt a été inégale dês 1'origino- _ 
me reste à prouver que cctte inégalité s'est accrue dep1"5 

et s'accroit tous les jours, par suite des changements O11' 
sont intervenus dans les proportions des forces coutrih" 
tives de ces cultures. 
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DEUX1ÈME QUESTION. 

'es forr.es contributives des diverses cullures da déparlement onl- 
e"es conserve les proporlions qu^lles avaient lorsqu'on fit Ia ré- 
P^tiiion de l'impôl? 

^our constatei' les revenus des terres en i 821, on n'exa- 
pas les faits relatifs à cette année. Les baux, lesactes 

e veiite que i'on consultait, avaient des datea plus ou 
tíl0'0s anciennes, el les prix moyens dont on faisait Tap- 
'''^ation résultaient de mercuriales qui remontaient à 
luinze années. Ainsi ces divers éléments n'aocusaient pas 
,la état de choses actuel, mais la situation du pays pendant 
11116 période dont le point de départ peut être fixé au com- 
lllencement du sièclc. 

Ç'est dono à cette période que je dois comparei" 1'époque 
^ésente, etj'ai à rechercher, pendant cette durée d'environ 
Garante ans, les phénomènes que la science enseigne à 

('0|isidére r comme les manifestations les plus certaines du 
^grès ou de la décadence des populations. 

premier qui se presente, c'est le mouvement de la 
'"'Pulation elle-méme. S'ilest vrai, comme tous les publi- 

s'accordent à le reconnaitre, que le nombre des 
^■nnies croit ou décrolt comme leurs revenus, il suflit 
^observer le mouvement de la populalion dans les con- 

ees oü se cultivent le pin, les céréales et la vigne, pour 
Ptialtre ce que chacune d'elles a gagné ou pcrdu en forces 

'•^tributi ves. Livrons-nous donc à cet examen qui me pa- 
^ présenter un haut degré d'intérêt, même en dehors de 
^l|estion de la répartition de l'impôt. 
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POPÜLATION DES TROIS ARUÜNDISSEMENTS ÜES LAND^ 
A Dl VERSES ÉPOQÜES. 

1801 ■ NO t f^OG 1 «31 IStSG 1931 l«3G l£4* 

M.de Mar. 71,707 74,115 77,225 82,364 86,869 91,595 93,292 94,U5 
S. Sever. 77,467 80,834 80,602 83,585 84,486 90,446 90,500 88,587 
Dax  75,098 80,601 82.486 90,362 93,959 90,463 101,126 105,345 

224,272 235,550 240,313 256,311 265,514 272,504 281,918 288,077 

518 

II' 
40 ' 

On voit par ce tableau que 1'augmentatioii de la pop11'"' 
tion a été pour tout le départernent de 28'/, p. 100. & 
moyenne a été dépassée de M1/» p- 100 par le troisiòIIlC 

arrondissement; de 3 p. 100 par le premier : le secoud o5' 
reste de 1A p. 100'au-dessous. 

L'arrondissement de Saint-Sever était le plus penpló o" 
comniencement du siècle. II passa au secoud rang en l^' 
au troisième en 1831; enfiiq dans la période de 1832 à 1^'' 
sa population absoluc a rétrogradé. 

11 semble résulter de ce premier aperçu que rarroud1"' 
sement qui presente la plusforte productiou et le plus gr;!ll< 

connnerce de matières résineuses est celui qui a le plus f'1' 
pidement prospere. L'arroudissemeut qui vient eu secoo^ 
ligue pour cette culture, est aussi en seconde ligue p0'1 

1'accroissement de la population. Enfiu, Farrondisseiue11 

ou la culture du pin u'occupe qu'uue place insignifiaole' 
et qui tire la principale source de ses revenus de la vign" 
est demeuré à peu près stationuaire. 

Mais cela ne nous apprend rien de tròs-précis sur 11,1 

fluence des pins, deslabonrablcset des vignes relativem'' 
à la population, puisque chacun de nos arrondisserno" ^ 
admeteestrois cultures en proportions diverses. Dans I 
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f^lhèse que Ia prospérité ait accompagné la culture du pin, 
niisère celle de la vigne, il est clair que le premier et le 

0|sième arrondissement auraient presente une augtnen- 
on de population plus considérable, sans les cantons vini- 

(0|es de Villeneuve et Gabarret^ Montfort et Pouillon; et le 
^econd un accroissement moindre, sans le canton de Tartas 
l0Uest) qui contient beaucoup de pins. 

'1 est, donc essenliel d'étudier les mouvements de la po- 
^'«tion dans la circonscription cantonale, qui nous oflre 
lJtle séparation beaucoup plus tranchée des trois cultures 

&rit nous comparons 1'influence. 
. ^oicila liste de nos vingt-huit cantons, placés selon l'or- 
^ décroissant de leur prospérité, révélée par l'auginenta- 

0(1 de leur population. 

Oiuvres complèles, tome I. 26 
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MOUVEMENT DE LA POPOLATION PAU CAWTON. 

CANTONS. 

Castets  
Dax  
Mimizan  
Sabres  
Sainl-Esprit  
Parentis  
Pissos   
Soustons  
Arjuzanx  
Saint-Vincent  
Sore  
Labrit  
Itoquefort  
'farias (ouost).... 
Peyrehorade   
HagcUnau  
Mont-de-Marsan. 
farias (esl)  
(íeaune    
Monlfort  
A i re  
Amou  
Grenade  
Gabarret  
Villeneuve  
Poilillon  
Sainl-Sever  
Mujjron  

mi 

,700 
,22! 
,100 
,09! 
,907 
287 

,093 
,025 
,304 
780 
251 

,541 
453 

,301 
604 
587 
301 
595 
183 
309 
829 
138 
173 
122 
296 
332 
762 
343 

481! 
AUGMENTA- 

T10N 
p. 100. 

9.006 
20,051 

4,810 
7,144 

16,012 
5,810 
6,324 
9,021 
7,095 

10,344 
4,208 
5,170 

11,501 
10,571 
13,028 
12,462 
15,915 
6,335 
9,197 

13,654 
11,992 
13,679 
7,872 
8,710 
8,887 

14,294 
15,322 
10,038 

56 
51 
43 
43 
43 
37 
37 
36 
33 
32 
31 
27 
27 
25 
21 
20 
19 
16 
13 
11 
10 
10 
9 
7 
7 
7 

DIMINOTl01' 
p. 100. 

Ce tableau me semble répandre un grand jour s"r' 
question. On y voit d'une manière claire que Ia prOSpéf ^ 
a coincidé constamment avec Ia culture du pin, ct 'l1' ^ 
état lentement progrcssif, stationnaire, ou même 
grade, a été le partage de la région des labourables 1 

la vigne. 
En effet, si l'on partage ce tableau en deux séri^ ^ 

première comprend tous les cantons oii la culture (il1 ^ 
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dominante, et finit aux cantons de Roquefort et de Tar- 
(ouest), comme pour constater qué là oíi lepin s'arrète, 
arrete aussi la prospérité du pays. — La seconde série 
U cantons qui présentent le moindre accroisseinent, 

est 
'as 
'il s', 
des 

^ aferme précisément tous les cantons agricoles et vini- 
> du département. La grande lande et le Maransin n'y 

,Jnt pas plus représentés que la Chalosse et 1'Annagnac 
1 ns la première. 

Ces deux séri,es présentent les résultats suivants: 

série., 
^ série. 

CULTORES. 

hect. 
2,160 

18,093 

hecl. 
150,022 

16,821 

20,233 166,845 

POPULATION. 

hah. 
89,910 

145,640 

235,250 

hab. 
127,463 
160,089 

hnb. 
37,553 
14,449 

<li, 287,b5í j 62,002 

42 p. 100. 
10 p. 100. 

22 p. 100, 

^ans le tableau de la population dcs cantons on remar- 
(i 

('rí' quelques faits qui semblent ne pas s'accorder avec 
s déductions ; — Io Dax et Saint-Esprit, qui n'ont pas de 

S) figurenfen tête de 1'écbelle, comme présentant une 
^'Snientation de population de 36 et 43 p. 100. — Mont- 
J . awan, qu'on s'atténdrait à tíbuver dans la première 
tl, 

Ioj ne vient qu'cn troisième ligne dans la seconde, et 

es^
re l11'1111 accroissementdc 19 p. 100. — Montfort, qui 

)>' üli cantou vinicole, et qui, par ce motif, devrait être 
1 des dernicrs du tableau, a encore huit cantons au-des- 
ls de lui, et présente une augmentation de 11 p. 100. 

(a, 
étc-l 'dfférance, du reste insifjniíianle, qui se trouve entre ce chitTre 

^ tle SS8,077, porté au dénombrement, provienl d'erreurs d'ad- 
"s qui se sont (flissées dons Tannuaire. 
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Mais, comme on va le voir, ces anomalies apparen'05' 
bien loin d'inf)rmer, confirment le système que j'émets- 

Remarquons d'abord qu'il s'agit des cantons ou sont S1' 
luées les villes de Dax, Saint-Esprit et Mont-de-Marsa"' 
dont la population industrielle ne subit pas aussi direc,c 

ment que celle des campagnes 1'influence de bagricultur6' 
qui fait principalement l'objet de ces recherches. 

Saint-Esprit n'avait que 4,9-46 habitants en 1804; ü 01111 

7,324 aujourd'hui. Sa situation à EemboucRure de rAdoi"» 
sou commerce, sa garnison, ses établissements militai^8' 
sa proximité de Bayonne, expliquent cc développen1('n'j 

Dax ne produit pas de matières résineuses, mais i' e 

Tentrepot oü le Maransin vient faire ses ventes et ses acha*5' 
Dax a donc prospere par les mémes causes qui fcraíel 

prospérer Bordeaux, si le commerce de vinsflorissaitet ^ 
pandait la ricbcsse dans la Giroude, quoiqucparelle-nR'1111 

lacommune de Bordeaux ue puisse pas produirc devi» ' 
Passons à Mont-de-Marsan. D'abord ce canton sC1' 

considéré à tort comme un de ceux oii domine le pin. H "' 
en a que 9,828 hectares, contre 8,147 hectares de lab0'1 

rables et 428 hectares de vignes. L/impòt qu'il paic p0"1 

ses pins n'entre que pour l/8 dans sou contingent. II ^ 
donc le ranger parmi les cantons agricoles qui ressentc 

déjà 1'iníluence de la culture du pin; et, sous ce poin1 

vue, la place qu'il occupe dans le tableau ne s'éloigne P , 
beaucoup de celle qidon aurait pu lui assigner « Pr'or'!e 

Mais il est facilc de se convaincre que ce n'est pas la 
des pins si ce canton ne figure pas à la première série- ^ 
effet, si l'on détache des dix-neuf communes qui le con'P ^ 
sent les six communes qui offrent le jtlus de superfície ei' /' 
gnadas, on trouve que dans ces six communes, quoiq0 e 

aient une très-forte proportion de labourables, la p0P ^ 
tion a angmenté de 33 p. 100, tandis que celle duca11 

entier ne s'ejit accrue que de 19 p. 100, 
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Si|int-P>rdon.. 
^int-Marlin... 
Geloux  
^mpagne  
S«int-Avit  
^aint-Pierre.... 

Totacx 

CULTURES. 

Labourables 

659 
591 
578 
744 
418 
903 

3,893 

PiilS. 

906 
985 

1,321 
743 
787 

1,037 

5,779 

POPULATION. 

\m 

596 
578 
660 
881 
435 
746 

3,896 

788 
699 
815 

1,052 
501 

1,304 

5,199 

Augmcn- 
tatiOn, 

35 p. 100 

^'oti il resulte clairement que, dans le cantou de Mont- 
(sMapsan, la culture du pin a eu les mômes conséquences 

dans le reste du départemenl. Ce qui a réduit raugmen- 
,,ation do la population de ce cantou à i9 p. 100, c'pst 

'nduence de la ville de Mont-de-Marsan qui n'a pas plus 
I ''abitants en 1841 qu'en 1804. Si Ton faisait abstractionde 

II ville, le cantou figurerait le dixième au tableau, peje 302, 
JdreA rjuzanx etSaint-Vincent. Mais quelles sont les causes 
de i etat stationnaire de notre chef-licu ? II n'entre pas dans 
,,l0ri sujet de les recbercher. Peut-être la diminution du 
.0rrUnerce des eaux-de-vie n'y est-elle pas étrangère; peut- 

re aussi nous díssimule-t-il une partie de sa population. 
" nous reste à étudier le canton de Montfort. Ce cantou 

P^sente dans son enscmble, une augmentation de popula- 
(]'0n de H p. 100. Cest bien peu relativement à la région 
(^

sP'ns; mais c'est encore plus qu'on ne devait attendre 
11,1 canton vinicole, d'après ce qui se passe k Villeneuve, 

^aba ^ arret, Saint-Sever et Mugron. Mais si le canton de Mont- 
. r* renferme quelques communes vinicoles, il en contient 

Ussi beaucoup d'agricoles. 
26. 
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Quelles sont celles (jiii onl fait atteindre à renseinb'e 

du cantou le chiffre de H p. 100? Cest ce que nous allon5 

reconnailre en observant séparément ces deux catégorie5" 
(Voir le tableau ci-conlre.) 

Ainsi, comnie, en décomposant le canton de Mont-d®' 
Marsan, nous nous sonunes assurc que s'il n'occupe pas1111 

rang plus élevé dans 1'échelle de la prospérité départeme'1' 
tale, ce n'est pas Ia cultura des pins qui Ta arrôté; de môm6' 
en analysant le canton de Montfort, nous acquérons Ia ce1" 
titude qu'il ne s'est maintenu au vingtième rang que gr<l0e 

à ses nombreuses communes agricoles. Si Ton cn détacba'1 

ces communes, il desçendrait à un des rangs les plus in^6' 
rieurs, et no serait dépassé en misère et en dépopulation 

que par les cantons de Saint-Sever et de Mugron. 
Ces deux exemples nous avertissent que la circonscnr 

lion cantonale est encore trop étendue, qidelle admet u"® 
trop grande variétó de cultores pour nous révéler d'i"ie 

manière satisfaisante rinfluence de chacune d'elles sur I9 

population, puisqueces influencesne nous apparaissent q1'9 

confondues. II faut les séparer autanl que possible; il iílü 

poursuivre la vérité jusque dans la circonscription coi" 
munale. Cest Tobjct des cinq tableaux qui terminentcC 

écrit. 
J'ai pris, dans le rapport de M. le Directeur descontrib'1 

tions direclcs, les vingt-deux communes qui offrent la p'11, 
forte proportion de pins, et les vingt-deux communes d11' 
présentent la plus grande proportion de vignes, sans dis 

tinction de cantons et d'arrondissements. Ces deux classe 

de communes forment le premier et le dernier des 
tableaux. Entre ces deux classes, il y en a une q"' 1)6 

contient que des labourables. Enfin, deux autrcs cia®56 

marquent Ia transition, Pune entre le pin et les labourab'cá' 
Pautre entre les labourables et la vigne. A côté de ch1"! ^ 
comniune,j'ai mis le cliiffre de la population en I80i 
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en 1841. Par là nous découvrirons comment la populatí0'1 

a éfé affectée, non-seulempnt par chacune des trois grande 
culturos du pays, mais encore par la cooibinaison de dellN 

de ces cultures. (Voir pnges 329 à 333.) 
Comment n'être pas frappé des remarquables rósoltí1'5 

que révèlent ces tableaux ? 
Ils noas font voir que dans notre département le m01' 

vement de la population s'est fait de la manière suivan'6 ' 

Aug-menl. ; 00 p. 100, dans la réffion des pins. |e5 
— 34 — dans la réjjion inlermédiaire entre 

pins ei les labourables. 
— 16 — dans la réjjion des labourables. 
— 2 — dans la rtíffion inlermédiaire entre l®5 

bourables el la vijjne. 
Diminut. : 4 — dans la réffion de la vigne. 

Et il ne faut pas croire que ces deux cbiíTres: 00 P0^ 
100 d'augmentation, -4 p. 100 de diminution expi'''11(!^ 
les effets extrêmes produits sur la population par les d ^ 
cultures que nous comparons. Pour qidil en fút a'nSl,

i)ti 

faudrait que nous fussions parvenus à les étudier isolém' 
Mais il idest pas de commune oii il n'entre un élémenb ^ 
labourables, qui par son action, lentement progressiva? ^ 
soit venu attónuer soit Paccroissement qui s'cst mau1 ^ 
dans Ia région des pins, soit la dépopulation qui a ^ flCg 
la région de la vigne. Si l'on voulait dégager l'infllie ^ 
propre de ces deux cultures, exclusivement à celle ^eS o{, 
bourables, il faudrait avoir recours à une règlc de pr0P ■ 
tion. Je crois qu'on arriverait à un résultat très-apP1 

matif parun raisonnement,rigoureux en lui-même,et,(lll^5 

ne saurait ébranler qu'cn révoquant en doute les dou'1 

officielles sur lesquelles il repose. 
Voici le problème à résoudre : pt 
Les vingt-deux communes oii domine le pin prése' ^ 

une augmentation de 8,998 habitants sur 13,573, 011 

p. 100. 



SUR L IMPOT FONCIER DANS I.ES LANDES. 309 

Les vingt-deux communes oii domine la vigne présentent 
diminution de ,899 habitants sur 20,224, ou 4 p. 100. 

En admettant que, dans ces communes, comme dans le 
reste du département, les labourables aient favorisé, à rai- 
Sofi de 10 p. 100, la portion de population qui leur cor- 
Iespond, quelleestla part d'augmentation et de diminution 
l11'! faut attribuer exclusivement aux pins et aux vi- 
Snes? 

La population est en raison des moyens d'existence, les 
0yens d'existence ne sont autres que les revenus, et les 

revenus proportionnelsde chaque culture nous sont connus 
')arlecontingent deleurconlribution. De ces données, ilest 
í'c'ln de déduire la population (jni corrcspond à chaque 

Cütlure. 
Lescontingentsdes vingt-deux communes de la première 

Catégórie sont: 

de ZT.IP.S fr. pour les pins, 
1,043 pour les labourables. 

L('s revenus sont proportionnels à ces contingents. 
La population est proportionnelle aux revenus. 
Lonc les 13,573 babitafits, population de 1804, corres- 

^"daient, savoir: 

jUx pins  10 815 hab. 
labourables   S,758 

j «'sani abstraction de raujjmentalion cherchiie, pro- 
|a| 

6 Par les pins, il faul ajouler celle qui est due aux 
'üurable3,10 p. 100 sur 2,158, soit  441 

Ou'n SOrte que si les pins n'avaienl exerce aucune in- . 
sCr.

ace. la population de ces vingt-deux communes 
. d aujourd'hui de  14,014 hab. 

elle est de 21,111 
^'térence, due exclusivement aux pins  1,151 

v/L" une augmentation de 7,757 sur 10,815 équivaut à 
''P- 100. 
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Les continjjeiis des vinfft-deax communes vinicoles 
sont do 22,880 ír. afférents aux vignes, ce qui corres- 
poud à  tl ,709 hsb. 

I(),742 Ir. afférents aux labourables, ce qui corres- 
pond à   8,515 

Population de 1804  20,224 
Par Paclion des labourables, qui implique nn ac- 

croissemeut de l(i p. 100 sur 8,515 babilanls, cette po- 
pulation se serail élevée de  t,373 

En sorte que, sans 1'iníluence do la vigne, lapopula- 
lion de 1841 serail de  21,597 bab- 

Mais elle n'osl que de  19,325 

Déficit díl exclusivement à Ia vigne  2,272 

Un déficit de 2,272 sur 11,709 équivaut à 19 p. 100. 
Ce qui ne veut pas dire autre chose, si ce rfest que, 

une cornmune oit il n'y aurait que des pins, la populat'® 
aurait augmenté de 71 p. 100; qtfelle aurait dimintió 
19 p. lOOdans uue commune oüil u'y aurait que des vign6"' 
et qtfen réalité les mouvements progressifs et rétrogi"3''68 

se sont accomplis, entre ces deux limites, dans chaquc cx\ 
conscription, selon les proportions do ces cullures coni^1 

nées avec un troisiòme élémcnt, les labourables. 
Voici donc en défmitive la loi qui a preside au inOUve 

ment de la population dans le département des Landes ■ 
^ . (00 

Pin augment. 71 P* 
t/g pin et '/g labourables... (tableau pape 329). — 00 
Vs pin et'/( labourables... ( — — 330). — 34 
Eabourables ( — — 331). — 1® 
'/g labourables et'/j vignes. ( — — 382). — 
'/j labourables et'/s vignes. ( — — 333). diminui, t 
Vignes   — 

II resulte de là que, si une étendue de pins et une éten^ 
de vignes faisant vivre chacune cent personnes avaien ^ 
frappées à 1'origine d'un contingent qgal, aujourd'!"11 ^ 
contingent subsisterait encore, quoique les mémes P , 
offrent des moyens (1'existence à 171 personnes, et tl11" 
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^êiries vignes ne puissent plus faire vivre que 81 individus 
0u moins de moitié. 

Cela est bicn injuste. Mais combien rinjustice est plus 
CtiaDle, si dès rorigine le contingent fut mal réparti, comme 

crois l'avoir démontré dans la première partie de ce 
tfavail! 

H m'en coute beaucoup de fatiguer 1'áttention du lecteur 
^us ie poids de chifffes arides. Je ne puis cependant pas 
Witter la question que je traite, sans le faire pénétrer dans 
'es détails de ce phénomène de dépopulation qui a frappé 
rion-sf'ulemenl la région de la vigne, maisencore un rayon 
assez étendu autour de cette région, comme pour meltre le 
rionibre des hommes en rapport avec les revenus réduits, 
pisque les a faits la législation des douanes et des contri- 
^ions indirectes. Le coeur se serre à 1'aspect de la détresse 

Pfofonde que cette dépopulation implique. 
^orcé de me restreindre, je me borne à donner le relevé 

naissances et des décès, pendant une période de trente 
í«ls (de 1814 à 1843), dans les quinze communes vinicoles 
Escritos les premières au tableau page 333. Quant aux sept 
:ill'res communes, j'ai demandé à MM. les Maires des états 
y1"1 ne me sont pas parvenus. Le laps de trente années a 

divisé en deux périodes de quinze années chacune, 
''"l de faciliter la comparaison de Tétat des choses actuel 

Vec la situation du pays à des époques antérieures. 
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DESIGNÂTION 
DBS 

COMMUXES. 

Mugron  
Nerbis  
Laurède..,., 
Gamarde  
Donzacq  
Saint-Geours. 
Banos  
Baigts  
Lourquea.... 
Montaut  
Poyanne  
Ilaurict  
Mootfort .... 
Nousse  
Saint-Aubio.. 

PREM1ERE PÉRIODE. 

EXCKDANTS 

1,175 
283 
414 
611 
669 
49i 
202 
469 
172 
54S 
250 
291 
702 
159 
432 

Totaux,. 

959 
219 
287 
433 
362 
407 
175 
303 
127 
424 
225 
187 
462 
103 
343 

5,026 

216 
54 

127 
178 
307 

85 
27 

166 
45 

124 
25 

104 
210 

56 
89 

1,843 

D EUX1ÈME PÊRIODC* 

BXCBD*?tTS 

949 
179 
304 
545 
541 
404 
180 
400 
176 
464 
269 
224 
638 
137 
404 

5,814 

1,284 
267 
333 
655 
531 
498 
155 
367 
162 
490 
273 
234 
688 
158 
470 

6,445 

Je supplic le lecleur de donner à ces cliiffres 1'attentio" 
la plus sérieuse. De 1814 à 1828, il y eut 0,809 naissaOcC5 

et 5,02(1 décès. La population était progressive, chal"0 

1,000 habitants donnant 33 naissances contre 21 décès. 
Mais de 1829 à 1843, les naissances sonttombées à 5,8' 

on 27 par 1,000 habitants, et les décès se sont éle^' 
à 6,445 ou 30 '/, par 1,000 habitants. 

En sorte, et cela mérite atlention, que cet état rétrogi"'1' ; 

de la population vinicole, que j'avais d'ailleurs constíltl! 

par les recensements, n'est pas 1'üeuvre de quarante a'1'' 
coinmc on aurait pu le croirc, mais bien celle dcs qiiiIlzC 

dernières années. Bien plus, pour que sa densité abso'"0 

ait diminué, il a faliu qu'elle perdit, par la mortalité ou' 
migration, non-sculement la diíférence accusée par 
dénombrements de 1804 et 1843, mais encore tout 
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1U elle avait gagné pendant les vingt-cinq promières années 
ecette période. (Voir, an tome V, les pages 471 d 473.) 
C'est ainsi que les faits les mieux constatés viennent 

0liner aux lois de la population, révélées par la science, 
eUr lugubre consécration. 

« Les obstacles à la population qui maintiennent le 
" fombre des habitants au niveau de leurs moyens de sub- 
(< s'staiice, dit Malthus, peuvent être rangés sous deux 
(<chefs : les uns agissent en préuenant raccroissement de 
" population, et les autres en la détruisant à mesure 
í( luVdle se forme. » 

Sur quoi M. Sênior fait cette réílexion : 
" Malthus a divisé les obstacles à la population en pré- 

v?nlifs et destrucíifs. Les premiers diminuent le nombre 
" ^es naissanccs, les seconds augmentenl cclui des décòs; 
" et comme son calcul ne se compose que de deux élé- 
l< ttients, la fécondité et la longévité, il n'y a pas de doutc 
(< due sa division ne soit complete. » 

On s'est élevò dans ces demiers tcmi)s contre cette doc- 
'"le. On lui a reprocbé d'ètrc triste, décourageante. II se- 

ra't beureux, sans doute, que les moyens d'existence pus- 
Sent diminuer, s'anéantir, sans que pour cela les bommes 

fusscnt moins bien nourris, vêlus, logés, soignés dans 
fuance, la vieillesse et la maladie. Mais cela n'est ni vrai 
1 Possiblc; cela est môme contradictoire. Je ne puis vrai- 

'i16"! pas concevoir les clameurs dont Malthus a été Tobjet. 
la donc revélé ce célebre économiste? Apròs tout, son 

%stéme n'est que le méthodique commentaire de cette 
é bieu ancienne et bien claire : quand les bommes ne 

r'uvent plus se procurer, en sufíisante quantité, les choses 
''J' alimentent et soutiennent la vie, il faut nécessairement 

,|iJ ''s diminuent en nombre; et s'ils n"y pourvoient par la 
U(lence, la souflrauce s'cn chargera. 
^ous voyons clairement agir cette loi dans notre Cha- 

Nutres complèln, tome I. 27 
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losse. Les métairies ne donnent plus les mêmes revem'5' 
ou, en d'autres termes, les mêmes moyens d'existence> 
aussitôt une prévoyance instinctive diminue le nombre d'19 

naissances. On réfléchit avant de se marier. Le père de l'1' 
mille comprend que le domaine ne peut plus faire vivre 

quun moindre nombre de personnes, et il recule le n10' 
ment d'é1ablir ses enfants; ou bien ses exigences s'accrOis' 
sent et rendent les unions plus dilficiles, c'est-à-dire p'"9 

rares, et le nombre des célibataires s'augmente. Cest a'119' 
qu'une contrée qui présentait 33 naissances par 1,0001'8' 
bitants n'en donne plus que 27. 

Cependant la prudence, ou ce que Malthus appelle l'0^' 
stacle préventif, ne suffit pas pour faire baisser la populati0 

aussi rapidement que les revenus; il faut que 1'obstaclere 

pressif ou la mortalité vienne concourir à rétablir réq1" 
faid libre. Puisque Pabondance des choses a diminué, il 

qidil y ait privalion : la privalion entralne la souffrance 
la souffrance amène Ia mort. Les métairies sont moins p1'^ 
ductives; par conséquent leur étendue, qui avait été c8 

culée pour un aulre ordrc de choses, tend à augmenter;'' 
deux métairies on en fait une, ou de trois deux. DaflS , 
seule commune de Mugron, vingt-neuf métairies ont d'8 

ainsi snppriméesde nos jours; ce sontautant de familleS 111. 
failliblement vouées à une lente destruction. Enfin, ce d1'1 

le reste a moins de moyens de se garantir contre la faiOb ^ 
s; la vie moyenne s'abrége; froid, 1'humidité, la maladie; __   „ 

en définitive, là oü 1,000 habitants ne donnaient d11 

2i décès, ils en présentent 30 1/1. 
Mais cctte dépopulation, qui est bien Yeffet et le sig116 ' 

la misère, en est-elle aussi la mesure? Écoutons là-dcs5 

. í 6^ 
les judicieuses observations de M. de Chastellux. — " ^ 
« subsistances sont la mesure de la population, dit-oib 
a les subsistances diminuent, le nombre des hommes d 
« diminuer en môme proportion. 11 doit diminuer s8"5 
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" doute; en même proportion, c'est une autre affaire, ou du 
" nioins ce n'est qu'au boutd'un très-long temps que cette 
5 Proportion se trouve juste. Avant que la vie des hommes 
's fbrégC; que les sources de la vie s'altèrent, il faut que 
" 'a misère ait abattu les forces et rnultiplié les maladies. 
9 Lorsqu'elle s'empare d'une contrée, lorsque les subsis- 
'^nces diminuent d'une certaine quantité, d'un sixième, 
(< Par exemple, il n'arrive pas qu'un sixième des habitants 
" tieure de faim ou s'exile; mais ces infortunés consom- 
" "aent en général un sixième de moins. Malheureusement 
"Pour eux, la destruction ne suit pas toujours la misère, et 
' 'a iiature, pluséconome que les tyrans, sait encore mieux 
9 a combien peu de frais les hommes peuvent subsister. lis 
9 Pourront encore être nombreux, mais ils seront faibles et 
" 'balheureux Cest álors qu'en prenant peu on enlève 
9 bancou p. » 

Oui, 1'idée qu'on se ferait de la détresse de la rive gaúche 
í! ''Adour serait bien incomplete, si on 1'appréciait par les 
''Pies de la mortalité. La décroissance du revenu n'atteint 

seulement cette classe qui ne peut rien perdre sans être 
,0lrée à la mort. Combien de familles tombcnt, avant de 
Süccomber, de 1'opulence dans la médiocrité, de la médio- 
CtitP dans la gêne, et de la gêne dans le dénüment! Elles 
SllPpriment d'abord les dépenses de luxe, puis celles de 
^"'iriioditó, ensuite celles de convenance; elles descendent 

11 rang qu'elles occupaient dans la société. Intcrrogez ces 
íí'a'sons en ruine, ces meubles délabrcs, ces enfants dont 
'"'ucation est interrompue; ils vous diront que le niveau 

^eiléral s'abaisse au moral comme au physique; que le mo- 
r'0Pole et le íisc, ces tyrans de notre industrie, savent à 
Cünibien peu de frais les hommes peuvent subsister, et que 

alheureusement /a destruction ne suit pas toujours la 

Cest alors, dit Chastellux, qu'en prenant- peu on enleve 
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beaucoup. Cest alors, dirai-je, qu'une répartition vicieusf 
et injuste, même pour des temps meilleurs, devient into- 
lérable et rnonstrueuse. 

Les faits que j'ai établis sont incontestables. Mais je n® 
doute pas qu'on n'essaie d'ébranler Ia conclusion en nia11' 
ce príncipe, que la population varie comme les moye'13 

d'existence. « Nous n'acquiesçons pas, pourra-t-on dire, » 
« cette doctrine de Malthus. Dans Ia région des pins, noi" 
« sommes plus nombreux qu'autrefois, sans doute; mais ü1,6 

« s'ensuit pas que le revenu de nos forêts ait augmente- 
« Seulement il se partagc entre un plus grand nombre d® 
« personnes. » 

Je me garderai bien de me livrer ici à de longues dis' 
sertations sur le priticipe de la population. Je saisqu'il sd'' 
leve des queslions qui sont encore cfcnlroversées. Ma|S 

quant au príncipe lui-même, quant à cet axiome que 
mentation de Ia population est leffet, la preuve et le si?11' 
d'un accroissement correspondant de moyens d'existen(;'; 
ou de revenus, je n'ai pas connaissance qu'il ait jamais c|' 
mis en doute par aucun publiciste de quelque valeur; et Jl 

crois ne pouvoir mieux faire que de placer ma démonstr11' 
tion sous Tautorité d'un grand nombre d*écrivains, qui s a®' 
cordcnt tons sur ce point, qu'elle que soit d'aillcurs la d'' 
vergence de leurs opinions et de leurs systèmes. 

« Quel est le signe le plus certain que les homniesse 

« conservent et prospèrent? Cest leur nombre et leur p0 

« pulation. » (Rousseau, Contrai social, chap. ix.) 
« Partout ou il se trouve une place oü deux pcrson'11 

« peuvent vivre commodément, il se fait un mariage- ^ 
« nature y porte assez quand elle iPest pas arrêtée par 

« difficulíé de la subsistance. » (Montesquieu, Esprd « 
Lois, liv. XX11I, chap. x.) 

« A côté d'un paiu il natt un bomme. » (Buffon, HlS 

toire mturelle.) 
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« Au bout d'un certain nombre d'années^ la population 
" (l'un pays industrieux et commerçant se rapproche de la 
'' tiesure des subsistances. » (Necker, de 1'Administraiion 
^et Finances, chap. ix.) 

« Pour vivre il faut se nourrir, et comme tout accroisse- 
" Hent a un terme, c'est là que la population s'arrête. » 
'Ste\vart, t. VI, p. 208.) 

« La population est en raison des moyens de subsistance 
" el des besoins. D'après ce príncipe, il y a un moyen 
<( ^'augmenter la population, mais il n'y en a qu'un : c'est 
" 'l accroitre la richesse nationale, ou, pour mieux dire, de 
' 'a laisser s'accroilre. » (J. Bentham, Théorie des peines et 
es recompenses, liv. IV, chap. ix.) (') 

" Le seul signe certain d'un accroissement réel et pcr- 
" 'tianent de population est 1'accroissement des moyens de 
" siibsistance. » (Malthus, liv. 11, chap. xin.) 

" La détresse inllue prodigieusement sur les tables de la 
" ^ortalité. En thèse générale,pn peut dire que dans notre 
" espèce, il existe toujours des hommes autant et en pro- 

Lortion qu'ils savent et qu'ils peuvent se procurer des 
Moyens de subsistance. » 

w H est certain que 1'augmentation du nombre des indi- 
, Vldus est une conséquence de leur bien-ôtje. » (Destutt 
j.e Tracy, Commcntaire de VEsprit des Lois, chap. xxn, 
lv' Xxill.) 
( " La population d'un pays n'est jamais bornée que par 

S(ís produits; la produetion est la mesure de la popula- 
, lion. » (J. B. Say, Cours d'cconomie politique, G' partie, 
'S. li.) 
(( " Le revenu est la mesure de la subsistance et de l'ai- 

Saiice. Le revenu est la mesure de Laccroissemcnt de la 

insr' ^ prul-êlf* l^011 d" faire obsprvrr que lous les íiuliurs cilés 
fiq 'c'' J eompris C.haslellux et Bcntliíim, avaienl écril laaul riijipa- 

" du livre de Jlaltlius. 
2'. 
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« population pour la société comrne pour Ia famille. o 
monde de Sismondi, Études sur 1'économie poíiíique, vol-1'' 
p. 128.) 

« La population crolt naturellement à mesure que les 

« ressources pour exister augmentent. » (Droz, Éconon"1 

polilique, liv. III, chap. vi.) 
«Tant que les moyens de vivre s'accroissent, la popu'11' 

« tion se multiplie; quand ilsrestent stationnaires, la pop"' 
a lation reste stationnaire; aussitôt qu'ils diminuent, ''' 
a population diminue dans la môme proportion. » 
Comte, vol. VII, pag. C.) 

Qu'on me pardonnc ce nombrc inusité de citations; jll1 

cru ne pouvoir trop solidcment établir un príncipe quisel' 
de base aux plaintes et aux réclamations de mon pays- 

Mais après tout, et science à part, soutiendrait-on série1' 
sement qu'il n'y a pas eu amélioration dans les revenus( 

la Lande et du Maransin, détérioration dans ceux du Co" 
domois et de la Chalosse ? Est-ce que le prix des inatiè'1' 
résineuses et des vins est un mystère ? ou bien peut-ü s ^ 
lever ou s'avilir d'une manière permanente, sans que ^ 
condition des propriétaires et des métayers s'en resseu" 
Prétendra-t-on que 15G individus vivent aujourd'hui 
le canton deCastets sur un revenu identique à celui q1' 
proclamait autrefois insuffisant pour lüü personue5' f 

sont donc bien misérables, forces qu'ils sont de retrane1 

un tiers de leurs dépenses, de se réduire d"un tiers 
loutes leurs consommations? Eh bien, examinons encorc 

question sous ce point do vue. Voyons si le nombrc ^ 
homrnes ne s'cst accru, dans une portion du départeiue 
que par des retranchements que chacun se serait imP0 

Wl _ pi _ PW . PP BV - —   
sur ses consommations. Si nous venons à découvrir que ■ 

ai,p 
habitants de la Lande sont pourvus de toutes choses ^ 
bien et inieux que ceux de la Chalosse, il faudra bic11 ^ 
connaltre que cette population additionnelle n'est ^ 
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Venue partajger des revenus immuables, mais vivre sur drs 
^trius nouveaux, qui se sont formés à mesure, lesquels, en 
0llte justice, doivent leur part d'impôl. 

le Ministre de 1'agriculture et du commerce a fait 
Publier une stalistique de Ia France. J'y ai relevé avec soin 
etst de la consommation, dans chacun de nos trois arron- 

'Pssernents. II est à regretter, sans doute, que nous ne puis- 
Slons pas faire de semblables relevés pour chaque cauton, 
^ nième pour chaque commune; car plus nous arriverions 

Une circonscription qui présentât d'une manière tran- 
ce une culture dominante, plus Teífet se rapprocherait 
,e 'u cause. Quoi qu'il en soit, le tableau suivant suffit pour 
^ulairer la question qui nous occupe. 
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CONSOMMATION PAR HABITAM (tf. 

CKRÉALES. 
Froment  
Méteil  
Seigle  
Mais, miliet,. 

Totad*.., 

VI AS DBS. 
B<puf  
Veau  
Mouton  
Agneanx.... 
Forc  
Chcvres  

Totáux.. 

BOISSOSS. 
Viu  
Eaux-de-vie. 

Totaux. 

ler, ARRO X DISS EM ENT, 

Quanlili'8. Prix. 

hecl. lit. 
0,55 
0,09 
2,lfi 
i,70 

4,60 

kit. 
i ,66 
0.55 
1,67 
0,63 

10.64 
0.09 

15,24 

hecl. lit. 
2,19 
V',00,53 

2.19., 

fr. c. 
15,20 
11,20 
7,93 
7,12 

0.70 
0,70 
0,00 
0,65 
0.05 
0,30 

7,85 
45,00 

Valeurs. 

fr. c. 
8,36 
0,90 

17,92 
12,10 

59,28' 

1,16 
0,38 1/2 
1.00 
0,43 
6,92 
0,27 

10,161/2 

17,29 
0.25 

17,54 

He arroxdissement. 

Qiianlilés. 

hect. lit. 
0,97 
0,10 
0,37 
2,62 

4,06 

kil. 
1,52 
0,22 
0,48 
0,50 

10,31 

12,84 

0,67,. 

fr. e. 
14.90 
10,40 
9,24 
9,15 

0,65 
0,70 
0,65 
0.65 
0,65 

8,80 
50,00 

HÉCAPITULAT10N. 
fr c. fr. c. Céréales......... 42,73 

Viandes  8,37 
Ruissons  7,01 

Totaux, 48,11 

(!) II va sans dire que je rTassume pas sur moi Ia responsabili^ ^ 
fails slalisliquesconsignes dans le documenl gííícíhI. 
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, qu'il faut surtout comparer, c'est les consommations 
^ Premier et du denxième arrondissement, qui puisent 

Urs revenus, au moins dans une forte proportion, à des* 
sÇmrces dilférentes, puisque l'un paie le double pour ses 

lls que pour ses vignes, et 1'àutre le triple pour ses vignes 
('lle pour ses pins. 
^ ^r,nousvoyoiisquc la consommation annuelledechaque 
, a'Jitant du premier arrondissement dépasse celle de chaque 
J^itant du second,de*5=i litres pour les céréales3de 2 kil.40 
^0ur la viande, de 152 litres pour le viu, et de 5Í1 centili- 

es pour Tean-de-vie. 

ilf.^11 arSent 'a différence est moins forte, parcc que, par 
ofp l.ílot'^s (^ont jfi ne 11(16 rends pas compte, le document 
^ lciel porte le seigle, le mais et le vin, à des prix beau- 
(
0llP plus élevés à Saint-Sever qu'à Mont-dc-Marsan. Mais 

I tte dillerence est encore de 8 fr. 87 c., en faveur de 

Mútant des Landes; et cette somme, multipliée par le 
'ure de la population du premier arrondissement, en 1836, 

. at)'it une supériorité de consommation, et par conséquent 
^ revenu, de plus de 800,000 fr. du côté de 1'arrondisse- 

<;rit qui paie 35,000 fr. de moins de contributions en 
"cipal. 

^^tte inégalité dans la répartition de Timpôt se déduit 

Va)8 c'a'remen^ encore de 1'ctat ci-dessous, qui presente la e,1r totale des consommations pour les trois arrondis- 
Vnts. 
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Froment  
Meleil  
Seifflo  
Mais el millel... 
Vins  
Eau-de-vie  
fomtnes de lerre 
Légiimes secs... 
Yiandes  

Totaux. 

MONT-DB-UAR. 

784 
93 

2,175 
1,183 
1,002 

22 
34 
28 

90G 

fr, 
,189 
,251 
,885 
030 
970 

,000 
,104 
H88 

,764 

6,831,141 

SAINT-SEVER. 

fr. 
1,499,908 

97,573 
357,016 

1,991,262 
636,782 

10,00:1 
. 35,405 

37,960 
749,828 

4,815,734 

On voit combien était (ians 1'erreur M. le Ministre de \>íl. 
térieur lorsque, pour dissuader 1c Conseil général de ré*1 

ser la sous-répartition actuelle, il écrivait, le 1-4 octob1^ 
t8.'i(), qu'il n'était pas probable qu'il füt survemi des ch"1 

gements marques dans le produifdes vignes et des p'115', 
Les faits révòlent une inégalité sérieuse et profonde. A"15 

en céréales, viandes et boissons, il est consommé pour e111 

valeur de 

72 fr. 50 c. parchaque habilant du l"r arrondissement. 
G4 71 — — du 3m® — 
54 60 — — du 2m* — 

Et cependant, dans les cantons de Saint-Sever, Miig1'0'^ 
Aire, cbaque babitant paie3 fr. 2i c. de contributio'11 

moyenne; landis que dans les cantons de Labrit, Parei1"5' 
Sore, Mimizan, Sabres, Pissos, il ne paie que 1 fr- ^ ^ 
d'oii il résulte que pour les premiers de ces canto'13' ^ 
rapport de 1'irnpôt à la consomrnation est de 5 fr. 93 c' 
100, tandis qu'il n'est que de 2 fr. 56 c. à 100 pour 

seconds. 
. Et il ne faut pas perdre de vue que chacune des ^ 
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Sfandes circonscriptions du département admettant les 
^0|ScuItures dont nous recherchons rinlluence, ces iii- 

Uences nc nous apparaissent que confondues. II est clair 
^ dans le premier arrondissement, la moyenne de 72 fr. 

c. a été nécessairement dépassée à Parentis, Sabres, 
'Juzanx. Pissos, etc., si, comrne il est pennis de le 

Croire, elle n'a pas été atteinte à Gabarret et Villeneuve. Co 
nous avons dit à cet égard, à propos de la population, 

''Pplique, par les mêmes motifs, à la consommation. 
^ l'on voulait se donner la peine de condenser en chif- 

toutes les considéralious qui précèdent, voici les résul- 
auxquels on arriverait: 'ats 

coritingent de chacune des trois grandes cultures du 
ePartement est de 

279,724 fr. pour les labourables, 
6Cy396 pour les vijjnes, 
75,888 pour les pins. 

Total  422,008 fr. 

^ qui implique que chacune d'elles concourt à un re- 
'"n de 1,000 fr., selou le rapport des nombres: 

063 — 157 — 180. 
uost là le rapport qu'il s'agit de rectifier confonnément 
x observations contcnues dans les deux paragraphes de 

1 écrit. 
^ ans le premier, nous avons vu que les évaluations 
^aientété viciées par 1'application de prixmoyens incxacts, 

Jj nn taux dMntérêt uniforme, 
i 0ur les ceréales, on avait adopté le prix commim de 

28 c., tandis que les mcrcuriales, de 1828 à 1836, 
t/^osenl que 12 fr. 52 c. — Préjudice fait aux laboura- 

Po 0Ur 'cs v'ns rouges, on a opéré sur un prix moyen sup- Se de 42 fr. Si l'on veut bien se rapporter à ce que nous 
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avonsditàce sujet (p. 28(i), on recounaitraqu'il n'y a cci''e' 
pas exagération à évaluer le préjudice fait aux vig,,p:' 
à-lOp. 100. 

Pour les résines, on a établi le prix de 2 fr. 50 les 50 k1' 
— En le portant à 3 fr. 50 c. on serait encore reste nl1 

dessous de Ia vérité. Les pins ont donc été favorisés d*111" 
la proportion de AO p. 100. 

Rectifiant le revenu des trois cultures selon ces bases,1 

sont entre eux comnie : 
582 - 141 — 252. 

D'un autre côté, si 1'intérêt à 3 p. 100 pour les laboiira 

bles et les vignes, et A p. 100 pour les pins, cút prévalu sl 

le taux uniforme de 3V2 p. 100, le revenu des deux P1^ 
mières cultures cút été évaluó à 10 !/3 p. 100 de moins, 
celui de la troisième à 16 % p. 100 de plus ; et leurs for^ 
contributives se scraicnt trouvées proportionnelles 1111 

n ombros: 
553 — 131 — 210. 

La moyennc entre ces deux bases d'opéralion est de • 

507 — 130 — 231. 

Et par conséquent le contingcnt de 422,008 fr. se sed1 

réparti comme suit: 
Pour les lalrourables. 250,189 fr. au lieu de 279,724 
Pour les vignes  01,448 — 66,396 1 
Pour les pins  101,371 — 75,888 

Tolaux  422,008 fr. 422,008 fr- ^ 

Telle eút dú ôtre la répartition originaire, en supP05^ 
qu'il n'a pas été commis, sur les qmnlités produiWi 
erreurs analogues k celles que nous avons relevées si" 
prix moycns et le taux de 1'intérét. ^ 

Telle elle devrait ôtre encore, s'il n'était survenu aaC^e 

changement dans la valeur productive des trois natur''» 
cultures. 
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Mais dans le second paragraplie cie ce travail, nous avons 

v ^'até que la population, et par induction le revenu, a 
comme suit: 

Les labourables ont ffajná 16 p. 100. 
Les vijrnes ont pcrdu  19 — 
Les pins onl gagné 71 — 

(j trois rapports ci-dessus : 567 — Í3C — 231 — 
0lvent donc être modifiés selon ces nouvelles données, et 
^^placés par ceux-ci: 

057 — 110 — 395. 

M oii il suit, qu'en définitive le contingent de 422,008 fr. 
^'^ait se répartir ainsi: 

Labourables. 238,003 fr. au lieu da 279,724 fr. 
Vignes  39,964 — 66,390 
Pins  143,441 — 75,888 

^ d'autres termes, Timpot est trop élevé : 

Pour les labourables... d'un sixième; 
Pour les vignés  de plus d'un tiers. 
Celui des pins est allénué de près de moitié. 

He puis in'empêc!icr de soumettre au lecteur, en ter- 
Sii,

íla|it, quelques réflexions qui ne s'écartent pas trop du 
' que je traite. 

ílí^lrocco ofPnrj 
C0n: 

11 u délresse effrayante s'est étendue sur une portion 
^ sidérable de notre département et y a si profondément 

1^ ecté les moyens d'existence, que les sources niémes de 
en ont été allérées. Nous n'avons pas la statistique de 

r|(
utes les consommations de notre arrondissement, mais 

(^
,ls savons que la population ne consacre à ses aliments, 

(j 
1 ''l fr. au lieu de 72 fr. qu'on y aflecte ailleurs. Cepen- 

les aliments sont la dernière chose sur laquelle on 
jj,U|se d'opérer des rctranchements. Et comme, d'ailleurs, 

0^ste parmi nous une classe aiséc quiii'en est pas en- 
Qíuvret complèles, ome 1, 28 
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core réduite à se priver de pain et de vin, il faut en co"' 
clure qa'autant cette classe dépasse la moyenne de 51 f'" 
autant les classes laborieuses sont éloignées de l?atteindre' 

Cest ainsi que s'explique la dépopulation que consta' 
fent les dénombrements et les actes de Tétat civil. 

Ce lamentable phénomène se lie à une révolution ag1"1' 
cole qui s'opcre sous nos yeux et qu'on n'a pas assez r6' 
marquée. 

La superfície des métairies s'était naturellement propor' 
tionnée à ce qui était nécessaire, pour que lajocrí colo"'11 

pftt faire vivre une famille de cultivateurs. 
Lorsque, par suite de la dépréciation des produits, ce"'' 

part est devenue insuffisante, le métayer est tombé à ''' 
charge du propriétaire; et celui-ci s'est' vu dans faltcr11^ 
tive ou de laisser le domaine sans culture ou de prcn^ 
sur sa propre part, déjà réduite, de quoi supplécr a ce"f 

du colon. 
Dês cc moment," 1'alimént du métayer a été pesé, 11,6 

suré, restreint au strict nécessaire. De plus, une tcnda"^ 
prononcée s'est manifestée vers fagrandissement des 
tairies. Ici des réunions se sontopérées; là on a arra" 
des vignes pour agrandir les labourables. Tous ces e^P 
dients ont un résultat et moine un but commun : 
le. nombre d'/iommes, rétablir 1'équilibre entre la popula''01 

et les subsistances. 
Si cette évolution, avecles conséquencesqa'eUe entra'"^ 

avait pour cause quelque cataclysme physiquc, il faudra^ 
gémir etbaisser la tôte. Mais il n'en est pas ainsi; la ^ 
vidence ne nous a pas reliré ses dons, le ciei àe 
Chalosse ifest pas devenu d'airain, le soleil et la rosée a 
pas cessé de la fécpnder. Pourquoi donc ne pe,|t'í 

plus nourrir ses habitanls ? 
,..,Í5oa- 

la 
C-esl qifils ont été dépouillés de la hòcrlc d'èc/t<">J'*> 

11 ne faut pas aller bien loin pour en trouver la ra'5 
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j1'118 immédiatement iitile à rhomme après Ia liberte de 
^ailler. 
j ^'est donc la législation qui est Ia cause de nos maux. 
J'% nianufacturiers nous ont dit; « Vous n'achèterez qi^à 
0us et à notre prix. » Le fisc: « Vous ne vendrez qa'après 

'"e j'aurai pris la moitié de votre produit. » 
. ^ législation nous lue, dans le sens ie plus absolu 

j 1 "eot; et si nous voulons vivre, il faut réformer la légis- 
"'oii. (V. le Discours sur l'imp6t des boissons, t. V, p. 468.) 
. une reforme dans la législation ne peut éinaner que 

11 eorps électoral. 
^ais cornment remplit-il sa mission? 

présence des maux sans nombre qui dépeuplent nos 
j. ailips et nos villes, que fait-il pour modérer Taction dn 
0
SC' pour restituer aux liornmes la faculte d^clianger 

eux, selon leurs intéréts, le frnit de lours sueurs? 
, e qu'il fait ? II remet le mandat législalif à nos adver- 
rps; il va chercher des représentants dans les forges, 
J*8 les fabriques et jusque dans les antichambres. 

^ 11 entend de tonle part proclamer cette doctrine : 
. Je8 faveurs sont au pillage; bien fou celui qui ne fait 

^comme les autres. » 
li( arrni les hommes qui tíennent ceiangage, il en est qui 
tle 

Songent qu'à eux, — je n'ai rien àlenr dire. Mais d^autres 
1^ IP-iiveut ètre soupçonnés d'un tel égoisme; leur fortune 

Het au-dessus des combinaisons d'une ambition mes- 
,j■rie- Une raison sans replique constate, d'ailleurs, leur 
;tv' '"téressement personnel: s'ils cherchaient leur propre 
^^ement, ce n'est pas du droit électoral, mais de Ia dé- 

ik !.llon q"'i's se feraient un marcbepied; et on les voit 
|'iner la candidatnre. 

lily'' n,est ^onc Pas eux-mêmes, mais à 1'esprit de loca- 
^ Wls sacrifient 1'intérct général. L'intérêt général est 

' chose inaccessible, disenl-ils. La machine est montée 
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pourépuiser nos malheureux compatriotes; il n'est pas ^ 
notre pouvoir de suspendre son action, faisonsdu mo"15 

retomber sur eux, sous forme de grâces, une partie de cC 

qu'elle leur arrache. 
Mais, je le demande, ces grâces, ces faveurs, quel(lllí! 

multipliées qu'on les suppose, ont-elles aucune proport'on 

avec les maux que je viens de décrire ? QuMmporte à c 

paysans que IMnanition décime, à ces artisans sans ouvrag^ 
à ces propriétaires dont la plus âpre parcimonie pe"'' 
peine retarder laTuine, qu'iijiporte ii cesvictimes dü ^ 
et du monopole qubme sous-préfecture, un siége au Pala'' 
aillent payer â PÉlectcur eu óvidence le salaire de so" 
apostasie? — Rendez-leur le droit d'échanger, et v0"5 

aurez plus fait pour-votre pays que si vous lui av'^ 
concilie la faveurdu duc de Nemours eu personne, ou ce'1 

du Rol lui-même! 
Vous vous proclamez conservateurs. Vous vous oppoSfí 

àce que le droit électoral pénètre jiisqu'aux dernières coa 
clies sociales. Mais alors soyez donc les tuteurs integre5 

ces hommes frappés d'interdiction. Vous ne voülez iú st' 
puler loyalement pour eux, ni qu'ils stipulent légalenie' 
pour eux-mômes, ni qu'ils s'insurgent contre ce q"' 
blesse. Que voulez-vous donc?  11 n'y a d11 

terme possible à leurs souífrances, — et ce terme, l^5 ,a^ 
de la mortalité le laissent assez entrevoir. 
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REGION DKS P1NS. 

COMMUNES. 

^'imizan  
pnesse      
''Osperon  
Ponlenx  
•^ezos  
Saint-Paul en B.... 
Comenzacq ..   
Escource   
''issos  
Parentis   
Sainle-Eulalie  
'choux  
Gourbera    
'■abenne ....   
Molieis,    
Jlessange  
alaqescii  
peijfnosse  
l-áiin  
'■inx  
Ul et Mix  
^ ieille-Sainl-Giron» 

Totaux. 

CULTORES. POPULATION. 

Labonrablt». Pins 4804. 4844. 

hect. hect. hah, hab. 
- 278 1.522 479 852 

367 4,728 687 1,008 
670 6,190 683 1,060 
392 2,661 740 1,4.6 
666 4,345 809 1,286 
2.'g 1,736 348 772 
321 1,595 522 663 
468 4,396 673 1,180 
600 3,500 1,477 2,066 
650 4,500 1,1.81 1,788 
180 2 000 271 475 
300 4,000 512 841 
194 979 206 303 
297 1,215 392 526 
154 1.643 293 404 
256 2,342 321 430 
847 4, M3 923 1,600 
210 2,089 334 458 
620 2,750 931 1,402 
750 4.060 650 1,074 
920 3,800 970 1,483 
680 2,400 131 608 

9,849 65,344 13,573 21,771 

llanvorl des cultures ; 7/8 pins, I /8 labourables. 
-Wouíewienl de la populaliou : Auginenlalion, CO p. 100. 

38. 
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KKGION DES PIKS. 

CULTURES. POPUL 
COMMUNES.        . 

Libeunbles. Pins. 4804. 

» hect. hect. hah. 
578 1,321 660 

Aurcillian  116 388 217 
liias   74 281 107 
Argelouse  160 1,000 329 
Calen  350 2,000 633 
l.uxey  1,000 3,500 1,244 
Sore  1,000 3,000 1,145 
Sabres  1,042 2,705 1,679 
I.ue  314 2,103 503 
Trenzacq  335 1,203 610 
Belhade   200 1,200 384 
Moussey  350 2,000 659 
Sagnac  700 2,500 1,178 
Richel  150 1,500 206 
Hiscarrosse  500 4,000 1,367 
(lasles  70 800 211 
Sanguinel  300 2,500 715 
Sainl-Yajjuen  671 1,311 479 
Rinn  1,019 2,717 1.280 
Ealuque  596 1,227 560. 
Sainl-Vineent de Tyrosse .. 385 466 558 
Herm  553 2,578 783 
Cap-lirclon  182 793 586 
Souslons  1,358 2,513 2,516 

164 901 190 
Sainl-Geours  717 1,321 899 
Tosse  316 752 493 
Sorts  139 599 217 
Gasteis  650 2,450 977 
Lévignac  420 1,950 723 
Sainl-Julien  760 3,000 884 
Saint-fllicliel    410 2,100 162 
Taller  480 1,500 332 

Totaux  16,034 60,879 23,416 

Rapport des cultures : 4/5 pins, 1/5 labouralles. 
Mouvcment de la popuUition : Augtnpntalion, 34 p. 100. 
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RÉGION DES LABOURABLES. 

COMMUNES. 

^'elle-Soubiran  
Af^nade  
piffnau   
^zéres    
['urdères  
Losse   
ptijfarde   
J^Rbbon  
J-aiina  
jj^s-Mauco  
r"u"!r  JJulion  
baluis  
balrille  
^•'unl-Agnet  
-"c.ijume  

Arbuucave  
, "ilondenx  
"'"ramont  
,,amadel...   
'Uuts  

J^oniarcz   
5aiiilMarlin-Ju2a  
?alrit-|.arant.   
baudos   

i rllievielle  
'atines   
(aiiu-Marlin  
^nard  
Lier... 
\ic i!.!!!!!!.!!!!].]!!!!! 
^aini-Crieq  
'ainie-Colombe  

TOTAUX 

POPULATION. 

180L 

hab. 

23,528 

273 471 
1,368 1,500 

605 601 
1,026 948 

(59 524 
711 1,027 
267 307 
361 420 
695 674 
223 202 

1,110 915 
1,007 4,129 

5(9 633 
257 307 
362 385 
301 339 
306 394 
503 604 
832 927 

1,370 1,456 
538 475 

1,705 2,115 
1,974 2,515 

064 855 
694 834 
698 869 
921 1,131 

1,101 1,340 
321 370 
371 509 
290 344 
825 1,119 
729 • 791 

Rapport d es cullures : Toul labourabtes. 
tlouvcmentde la population : Aujfmenlalinn, ifi p. 100. 



PKlSMIliRS ECHITS. 

RÉGION DES VIGNES. 

COHMUNES. 

TotauX. 

Rascons  
Sainl-Julien... 
Arlhez   
Fréche   
Perquie  
Amlijfnon  
Montjjaillard... 
Larbey  
I.ahosse  
Saint-Loubouer 
Vielle ........ 
Uqjons  
Gaslelriau Turs 
Bastennes  
Pouillon  
Gilirel  
Poyartin  

CULTUBES. 

Labourablcs. 

hecl. 
409 
?78 
S84 
796 
764 
408 

1.410 
509 
576 
888 
638 
004 
479 
500 

1,090 
110 
590 

9,710 

Vijfnf!. 

hect. 
590 
195 
514 
349 
575 

98 
314 
116 
107 
53? 
140 
69 
99 

. 100 
506 
76 

170 

3,337 

POrilLATlOS. 

480i. 

hab. 
1,067 

398 
408 
894 
748 
617 

9,156 
383 
583 

1,391 
858 
695 
505 
b'? 

3,060 
937 
970 

15,385 

flapp irt des cultures : 9/3 labourablos, 1/3 vijjnes. 
Auijm^ntation de la population ' 9 p. 100. 
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liÉGION DES V1GNES. 

COMMUNES. 

TotaüX. 

,anos   
jjuniaut  
jjugron   
'jauriel  
J^bis  
baint-Aubin  
5aigls  
^unzacq  
^'onlfort  
Gsinarde  
j-íuréde  
''"urquen  
•^'•usse  
' uyanno  
5a"iiGeonrs d'Auribal  ,ira.ssi!ni|)ouy  
Jjüniüy  
fieib.zer   
j aiieboscq  
'■«frranqe  
pGiuvezin  
"aujacq    

CliLTURES. POPULATION. 

I.abonrahlrs. Vigna. 480 i. 48Í4. 

hect. hect. hab. hab. 
185 130 595 383 
470 274 1,060 1,180 
348 446 2,388 2,190 
S7I 158 746 541 

79 125 402 545 
317 240 930 809 
350 235 1,034 987 
200 180 1,271 1,349 
190 350 1,574 1.644 
480 310 1,194 1,336 
100 195 814 769 
180 120 380 416 

80 110 390 393 
l()0 140 603 658 
240 310 773 849 
000 150 1,023 1,016 
528 103 700 792 
118 248 401 355 
870 991 1,330 1,359 
389 340 612 604 

' 148 132 287 290 
400 130 927 960 

6,643 6,417 20,224 19,326 

Rapport des cullures : I/? labourables, Ifi viqnes. 
Mouvement de la population : Dimínulion, 4 [i. 100. 



MÉLANGES. 

DE LMNFLDBNCE DES TARIFS FRANÇAIS ET ANGLAlS 

SUR L'AVENIR DES 'DEUX PEUPLES f1). 

« Que si, pour démenlir mes assertions, 
les appclait du nom d'utopie8, nom merveil'^ 
sement propre à faire reculer les esprilstiro' 
et à les enfoncer daus Pomière de la rout'0^ 
j'iaviterais ceux qui me répondraient a'05' 
considérer altentivemenl toul ce qui s'est ^ 
depuis quelques anuées et ce qui se fait ene 
aujourd'hui eu Angleterre, et à dire cns 
si, de bonne foi, on nc peut aussi bieo le ^ ' 
li ter en France.» (Prince de Joinville, * 
sur Vital dei forcei navalei, etc.) 

La France s'engage cliaque année davantage dans le rL> 

gime protecteur. 
L'Angleterre s'avance, de scssion en session, vers 1c rt 

gime de la liberte du comrnerce. 
Je me pose ccttc question : 
Quelles seront pour ces deux nations les conséquenc® 

de deux politiques si opposées? 
Une explication préliminaire est nécessaire. 
On verra, dans la suite de cet écrit, que je ne separe pa 

le regime protecteur du systòme des colonies à monop0 

reciproque. Voici pourquoi : 
La protection a pour objet d'assurer des consommate"^ 

à Findustrie nationale. Or, « les gouvernements, 
M. de Sainl-Cricq, alors ministre du comrnerce, ne pouVíl^ 
disposer que des consommateurs sournis á leurs lois, ce »0 

(i) Kxlrail du Journal des Economisles, n0 tfoclobre IH41. 
[Note de 1'cditeur.) 
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^ux-là qu'ils s'efforcent de réserver au travail de leurs 
ÍToductenrs.» Si, par la protectiorq les gouvernenients en- 
endent disposer des consommaíeurs soumis à leurs lois, par 
s coloiiies ils s'eíforcent de soumettre à leurs lois des con- 

^"urnaíei.rs dont ilspuissent disposer. Une de ces politiques 
Cci||diiitíi Tautre; toules deux émanent de la même idée, 
f'rocèdent de la mênie théorie, et ne sont, si je puis le 

lrej que les deux aspects, intérieur et extérieur, d'une 
C(Jrnbinaison identique. 

Cola posé, j'ai à ctablir deux faits. 
La France s'eiigage de plus eu plus dans la vie artifi- 

^elle de Ia protection. 

-0 L'Angletei're s'avance graduellement vers la vie natu- 
de la liberte. 

^ atirai ensuite à résoudre cette question : 
'i0 Quelles seront, sur la prospérité, la sécurité et la mo- 

"'de des deux peuples, les conséquences de la situation 
laquelle ils aspirent à se placer? 

§ I— QUe la France développe, à chaque session, le ré- 
^ lie protecteur, c'cst ce qui resulte surabondamment des 

,lsPositions qui viennent péridioquement prendre place 
lls le vaste Bulletin de ses lois. 
^epuis deux ans, ellea exclu les tissus étrangers de TAl- 

élevé les droits sur les fds anglais, renforcé le mo- 
j. Pble du sucre au profit des Antilles, et Ia voilíi sur le 
^'"t de repousser, par aggravation de taxes, les machines 

'e sésame. 
J'11 mot sur chacune de ces mesures. 

jj. n a repoussé de FAlgérie les produits étrangers. «Cest 
'e moins, dit-on, que npus exploitions exclusivement 

^ 0 eonquête qui nous coúte si cher. » Mais, en premier 
forcerla jeune colpnie d'acheter cher ce qu'elle pour- 

j . 0Llenir à bon marché, restreindre ses échanges et par 
e ses cxporlations, est-ce bien là fayoriser sa prospérité? 



no • MELANGES. 

D'iin autre côté, une telle mesure n'est-elle pas le goi'tIlí! 

du contrai colonial, de ce contrat que j'ai nommé à mon"' 
pole réciproque, honte et fardeau des peuples modernes,51 

inférieurs à cet égard anx nations antiques? Nons iioU 

réservons le raonopole en Álgérie; c'est fort bien. M'119 

qu'aurons-nous à répondre aux colons, quand ils deniand6' 
ront, parreciprocité, à exercer nn semblable monopole cbfí 

nous? Manquaient-ils déjà de raisons spécienses à faire v!1' 
loir, et fallait-il leur en fournir d'irrécusables? Le journ ^ 
pas éloigné oü ils nous diront: Yous nous forcez à acheter 

vos tissus; achetez donc nos laines, nos soies, nos cotou ' 
Vous ne voulez pas que vos produits rencontrent chez noll| 
de concurrcnce; éloignez donc la concurrence qui 
les nôlres sur vos marches. Ne sommes-nous pas Françals' 
N'avons-nous pas autant de droits que les planteurs dL'- 
Antilles t\ une juste réciprocité? Nous payons les capita"^ 
10 pour 100; nous travaillons d'un bras et combattons ^ 
1'autre ; comment pourrions nous lutter contre des conclir 

renccs prosperes et paisiblcs ? Prohibez donc les cotons dc' 
Etats-Unis, les soles d'ltalic, les laines d'Espagne, si 
•nô voulez étouffer dans son berceau une colonie arrosce Kl» 
tant de sueurs, de tant de sang et de tant de larmes. —' , 
vérité, j ignore ce que la métropole aura à répondre- S'1", 
cette malencontreuse ordonnancc, nous aurions rcsistt;' 
de tclles exigeuces sans blesser la justice ni lequité. ^ 

Vousêtes libres, diriòns-nous aux colons, de porteroí' ^ 
ne pas porter vos capitaux en Afrique; c'est à vous de 6'1^ 
culer les chances relatives de leur placement au dela 
deçàde laMéditerranée. Libres d'acheter et de vendre s( ^ 
vos convenanccs, vous étes sans droit pour récIaniC 
notre part raliénation d'une semblable liberte. ge 

Aujourd'hui de telles paroles ne scraient que mensd 
et dérision. . ^ 

Mais qu'ai-je besoin de prévoir 1'avenir? 11 est si vra' 1 
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tout privilége métropolitain implique un privilége colonial 
COrrespondant, que 1'ordonnance à laquelle je fais allusion 
nous a déjà engagés dans cette voie. Écoutons M. Ie minis- 
^ du comraerce [Exposé des motifs de la loi des domnes, 
^ge 37; séance du 2G mars IBí i) : 

« Ponr nos produits, le réghne de 1'Algérie est Ia fran- 
chise entière de toute taxe d'importation. Ponr les mar- 
^andises étrangères, le tarif était en général du quart du 

métropolitain; il a été élevé au tiers En outre, 
Wüsieurs produits fabriqués (étrangers) ont reçu des 
ta^s particulières propres à donner une impulsion nou- 
Ve"e à nos exportations. » 

Voilà pour le privilége de la métropole à Tégard de la 
Co'ünie. Voici maintenant pour le privilége de la colonie 
^s-à-vis de la métropole : 

c< Pour imprimer à nos transactions commerciales, en 
'lue, 1'activité qu'élles peuvent avoir, il ne suffit. pas 

i 'l proteger nos produits, il faut encore que la consomma- 
françaisc s'ouvre aux principales denrées que peuvent 

0lls fournir et la colonisation européenne quise développe, 
popnlation indigène ranyée sous nos lois. Nous 

0,ls, dans ce but, par une antre ordonnancc , dégrévé de 
^fJUié Pi généralité des produits dont la culture et le com- 
, <>1'ce de PAlgéric sont en mesure de, pourvoir Ia métro- 

e« etc. » 
ti ^insi lapremière mesure que j'examinc3 quoiqu'en elle- 
a .""t elle puisse paraitre de peu d'importance, a cepen- 
ij?'11 une immense gravite; car elle est la première pierre 
p'"1 édifice monstrueux qui, je le crains, prepare à la 
'''"ce un long avenir de difficultés et d'injustices. 

V(i 
11 a élevé les droits sur les lils et tissus de lin de pro- 

anglaise. Ici c^st plus que de la protection, c'est 
^. hostilité. Quelle arme dangereuse que celle des droits 

'^entiels I quelle source de jalousies, de rancunes, de 
Urret còmplè/es, tnmi' I, 2 0 
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représailles! quel arsenal de notes diploinatiques! quel laI" 
deau, quellc responsabilité pour les ministres! Que dirio»5' 
nous si les Espagnols décrétaient que les draps du mon^ 
entier seront reçus chez eux au droit de 25 pour 100, e:c' 
cepté /es draps frança/s, qui payeront 50 pour 100? 

Cette seconde mesure a donc, de même que la préce' 
dente, une haute portée comme doclrine, comme syUp' 
tôme, à cause du nouveau droit public qidelle introdu' 
dans les relations internationales. Puisse-t-il n"être pa5 

cond en tempêtes! 
Je ne reviendrai pas sur la lutte des deux sucres et6lir 

la loi qui leur a imposé une trêve éphémère plulôt q'1'11",', 
paix durable. Je dirai seulement que, puisqu'on trouV" 
que les prix du monopole étaient un Irop puissant excib"1 

pour le sucre indigène, une chaude atmosphère dans'8 

quelle il se développail avec Irop de rapidité, il y ávait 1,8 

moyen simple de faire rontrer la jeune industrie dans 
droit commun et dans les conditious naturelles; cl .'l, 
d'abolir ou du moins d'amoindrir le monopole, c^st-à-'"1 

de diminuer les droits sur les sucres coloniaux et étra11 

vC 
gers. Par là, ou aurait satisfait les colonies, étendu nos 
lations commerciales, favorisé la consommation et par s11 

le placemcnt des sucres rivaux; cnfin, et par-dessus 1° ^ 
on aurait fait justice au public, que malheureusement ^ 
oublie sans cesse dan§ ces sortes de questions, ou dont 
ne se souvient que pour en disposer, selon 1'heurcuse ^ 
pression de M. de Saint-Cricq, et leréserver, comme ' ^ 
proie, aux producteurs. Cette mesure n'aurait pas u'0" 1 

les fabricants de sucre de bettcrave plus que cellc q" 0,1 • 
;e I8 

porte un caractère évident^de justice et d'utilité gn" jie 

adoptée, et elle aurait eu 1'avantage, comme tout ce 

porte un caractère évident,dc justice et d'utilité gó"1'1/ 
d'arrêter la plainle sur les lèvres de ceux-là rnêmes qu ^ 
aurait atteints. La nouvelle industrie; se serait tenue P^, 
averjie que le public n'avait pas d'cngagcment envers 1 
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Qi 

ayant en perspective lerégime de la liberte, elle aurait su 
''l|nioins dansquellesconditions elle devait vivre. Céút été 
j1 ;'le à s'y renfermer, et il eüt été bien entenda que s'il 
ui convenait de s'étendre au dela, c'était à ses périls et 
''^ues. L'État anéantissait ainsi toutes les difficultés ulté-. 
fleures. Au lieu de cela, on a mieux aimé maintenir le mo- 
j^POle au sncre colonial et étouffer le sucre indigène sous 
e ^ardeau des taxes (,). 

''ien plus, le gouvernement français n'a pas craint de 
'iroposer Vinterdiction absolue de cette fabrication, príncipe 
j"0nstrueux qui renferme virtuellement la mort légale de 
|Jute überté industrielle et de tous les progrès de 1'esprit 

Ur,iain. Je sais qu on me dira que 1'abaissement des droits 
, ^ les sucres étrangers et coloniaux eút laissé un vide 
1111 Trésor. J'en doute; mais, après tout, c'est précisé- 

ce que je veux prouver, savoir : qu'en France, on 
si 

1U'< 
1 si bon marché do la überté du travail et de Féchange, fT|l> 0 ' 

. 0li Ia sacrifie en toute rencontre et à la plus frivole con- 
'fatiou, 

t ^oiei maintenant qu'on propose d'augrnenter les droits 
tri
l les machines. Sans doute on trouve quenotre industrie 
bufacturière n'a pas asse/, de difficultés à vaincre, puis- 
0n veut lui imposcr des machines coütèuses et impar- 

I "es ? « Mais, dit-on, on fait en France des machines excel- 
jj'(is et à bon tnarché. » Alors, à quoi bon la protection ? 
j^sieurs les industrieis ont double face, comme Janus. 
lti

a8it-il d'obtériir des médailles, des primes d'encourage- 
ljs

erit ou simplement de recruter des actionnaires, oh! alors 

k/0"1 magnifiques; ils ont poussé leurs procédés à un 
perfection inespéré ; il n'y a pas de rivalité possi- 

l&^
et ils auront cháque année 100 pour 100 à donner à 
s bailleurs de fonds. Mais est-il question de monopole, 

(1) y 
• Deux modes d'égalisation de taxes, lomo II, page 223. 

[Note de icditeur.) 
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de protection, ils se font petits, malhabiles, inintelligentS) 
toute concurrence les importune; et s'il fallait en croii'6 

leur modestie, il y aurait plus de science dans le petit doig' 
d'un ouvrier anglais que dans tuutes les têtes du coniitt! 

Mimerel. 
Ce qui s'est passé à Coccasion des machines vaut la pe'11^ 

d'ètre raconté. II y a trois ans, un membre du Parlem61 

anglais vint à Paris pour négocier le traité de comnierc6' 
A cette époque, 1'Arigleterre prélevait des droits élevés st" 
1'exportation des machines. Le négociateur français vi'' 
un obstacle au traité. On était d'accord sur le reste : 1-'^" 
gleterre recevait nos vins; nous admettions sa poterie et»' 
coutellerie. a Mais, disait-on au député de la Grande-b'1, 
tagne, la France manque de machines, surtout de métier» 
filer et à tisser le lin. Pour le coton, nous pourrions à l"1 

gueur nous suffire ; mais pour le liu, il est indispensable <li>e 

vous nous laissiez arriver vos métiers francs de droits-^ 
M. Bowring revint en Angleterre. Onréunitles filateurs 
liu, et on leur demanda s'iis renonceraient au monop^ 
des machines anglaises. Ils y consentirent, et Ia diftic" 
était levéh, lorsque, comme on le sail, le traité écboua ^ 
vant la résistance des fabricants du Nord et par des co"5' 
dérations politiques qu'il est inutile de rappeler. ^ 

Qu'est-il arrivé cependant? La réforme commercia'61 

1812 a balayé, en Angleterre, les droits d'txportatio" 
les machines. Nous voilà, sans condition, en possessio" 
cet avantage que nous réclamions avec tant d'iusistn" 
Nos filatures de liu et de cotou vont avoir enfm des nia' 

p ííl' 
nes excellentes, franches de droit. Mais voici bien unç .j. 
tre affaire. M. Cunin-Gridaine réclamc un droit prol" ' ^ 
sur ces machines tant désirécs, et, chose qui passe ^ 
croyance, les métiers à filer le coton, dont on pouva' ^ 
passer, nepayeront que 30 francs par 100 kilogranii"6^ 
les métiers à liler le liu, dont on était si envieux, auro 
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Supporter un droit de 50 francs ! Mais felle est la nature de 
':i protection : elle laisse enlrer ce dont nous n'avons que 
faire etrcpousse ce dont nous avons le plus besoin. 

Je ne rappellerai ici la proposition faite par le ministre 
fles finances, d'élever les droits sur le sésamo, que parce que 
'egéniede la protection, ou plutôtdu monopole, s'y mon- 
'pe dans toute sa nudité. Cest lui sans doute qui a inspiré 

mesures que je viens d'examiner, mais secrètement pour 
'"nsi dire, en s'environnant de pretextes, en mettantses in- 
térôts et sesvues derriòre des questions fiscales et coloniales. 
^'ais quant au sésame, il n'y a pas moyen d'invoquer le 
I^triotisme, 1'orgueil national, les besoins de la navigation, 
'!l tiaine debétranger, etc., etc. II fautbien avouer franche- 
,ll(!nt qu'on élève le droit uniquement parce que le sésame 
"'nd plus d'huile que le colzn. On avaitcru que cette graine 
^ndait 20 pour 100 dJhuile* et on Tavait soumise à un droit 

8<'il à 1. On s'aperçoit que ce rendement est de 40 pour 100, 
I'on élève le droit à 2. Si plus tard une autrc plante se 

isente qui donne 60 pour 100, on portem le droit à IJ ou 4, 
et«insi de suite, repoussant les produits en proportion 
^ ce qu'ils sont riches et précisément parce qu'ils sont 
ric!ies. Cestbien là le caractère dela protection dans toute 
'S:i sincérité, débarrassée des pretextes, des sophismes, des 
'4,|x exposés sous lesquels elle se déguise quand elle le 
'íf>,1t. lei elle se presente toute franche et toute mie. Ici le 
rnonopole ne prend pas des voies tortueuses; il dit; L'é- 
ranger possède un végétal riche et produetif; c'estun bien- 

de la nature qu'il vent partager avec mon pays. Mais 
lllob j'ai une plante relativement pauvre, inféconde, et je 

forcer mon paysà s'en contentei'. Le consommateur 
une matière inerte dontle gouvernement dispqse;yen- 

'''"ds qu'il le reserve à mes produits. — Et le gouvernement 
"ecéder à IMnjonction. 
•' ai examiné la polilique du gouvernement français, en 

?9. 
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matière de douanesct d'échanges internationaux, politize 
manifeslée par une foule de mesuresrestrictives; et comntf> 
a ce que je crois, on ne pourrait pas en citerune seule pr'se 

par lui dáns un seus liberal, jesuis fondéà dire que/a Frantf 
tfengnye choque année davantaqe dans le réyime dc la proteC' 
lion. Cest la première proposition que j'avais à ètablir. 

Toutefois ce n'est poiut en vue de ces modifications i"6' 
trogrades que j'énonce cette proposition^ sons une forni® 
aussi générale. Je ne suis pas de ceux qui pensent qu'"" 
peut conclure de quelques actes du gouvernement à lap^1" 
sistance d'un système. Les gouvernomentsne sont pastou* 
jours Texpression de bopinion publique. Souvent niènll! 

ces deux puissances agissent momentanément en seus con' 
traire; et connne nos constitutions modernes ont pour objet 

de faire tôtou lard triompher 1'opinion, je ne me basardc 
rais pas à dire, envuede quelques ordonnancesrestrictivcS; 
que la France tend à s'isoler des autres nations, si je po11' 
vais pcnser que 1'opinion désapprouve ces mesures. 

Mais il n'en est pas ainsi. Loin que les mesures dont ]c 

viens de parler aient été prises contrairement au vu?" 
public, jesuis porte à croire qu'en les adoptant, Fadmin'5' 
tration a obéi, et peut-être avec répugnance, à ia tout"' 
puissance de 1'opinion; et puisque c'cst à olle surtout qu af 
partient 1'avenir, il doit m'être permis d'étudier le rô'6 

qu'elle joue dans la question qui nous occupo. 
Les éconoinistes se plaisent à représenter le système pr0' 

hibilif comme un édifice antique, vermoulu, qui croule l'e 

toutes parts ; « Soutenu, disent-ils, par quelques intérè'8 

privilégiés, il pese sur les masses, et il porte en lui-mèn"' 
tons les éléments d'une prochaine destruction. » lis o'1' 
raison sans doute (Fatlribuer de grandes et de généra'6 

souflrances à ce système; mais ils me semblent se f8ir 

complétement illusion quand ils s'imaginent que cessou 
francês sont clairement aperçues par les masses et disli|lC 
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^Hent rattachées à la cause qui les produit. II n'est plus 
Vrai de dire que le monopole ne rallie à lui que quelques 
'"térètsisolés; ilest deveuumalheureusement lepatrimoine 

e toutes les grandes industries, et particulièrement decelles 
confèrent riníluènce politique. « Proteger, disait en- 
M. de Saint-Cricq, dans 1'exposé des motifs de laloi 

organisaet consolida définitivement le régime prohibitif 
etl Frauce; proteger 1'indüstrie agricole, toute 1'industrie 
Picolé, 1'industrie manufacturière, toute 1'industrie ma- 
^cturière, c'est le cri qui retentira toujours dans cette 

^ainbre. » On ne sait pourquoi le ministre onblie de par- 
r 'le 1'industrie commerciale, puisque la navigation aaussi 

3 large part de protection. 
Ainsi les agriculteurs, les propriétaires, les manufactu- 

^ Ps) les capitalistes qui leur 1'ont des avances, les arma- 
1 les ouvriers des fabriques, les fermiers et métayers, 
|0s Darins, les classes les plus iníluenfes et les plus nom- 
||rf>uses ont été raltacbées au régime reslrictif. Sans doute 

Protection, dont rinjustice est evidente quand elle est le 
^'rilége de quelques-uns, devient illusoire quand elle 
|/ xerce par tons sur tous. Mais il arrive alors que, chacun 
^ ^''nt les yeux sur les monopoles qual subit pour con- 
l( celui qu'il exerce, le système entier jctte dans tous 

esprits des racines profondes. 
, 1 llr quel fondement alléguerait-on que Topinion publi- 
„ est favorablé en France à la liberté du commerce, 

'lri(l on ne pourrait pas citer une seule parole prononcéc 
1 Sj"

ls ' une ou 1'autre Chambre en faveur de cette liberté, 
fest peut-être Ifexclamation d'un député? De toules 

. Parties de Fencéinté législàtive, on réclâmait des repré- 
. 'es contre le nouveau tarif des États-Unis : «II n'est pas 

^^" eertam, dit un député, que les représailles ne soient 
Sl fuhestes à ceux qui sen servent qu"à ceux contre qui 
'Ps dirige. » Ce' député était sans doute -de Toppo- 
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sition dite avancée? Point du tout: c'était M. Guiz0'" 
L'amoLir du monopole, le penchant à exploiter le P11' 

blic parait être eufoncé si avant dans nos moeurs, qn'1's, 
montre lã oii on s'attendiait le rnoins à le trouver. Los Pe' 
gociants, ne faisant de profits que sur les échanges et l'>5 

transporta, devraient, ce semble, être ennemis de tout f 
qui tend à les restreindre. Eh bien ! dans des pétitio']5 

émanées de Bordeaux, du Havre, de Nantes, pétitions du"1 

gées contre les restrictions commerciales, après avoir u" 
parade des doctrines les plus larges, ils ont trouvé 
moyen de réclamer pour eux un privilége, et sons 11 ^ 
forme assurément peu déguisée. Ils demandaient que, P ^ 
une combinaison de tarifs, les produits lointains fusscl 

astreints à voyager à Vétat le plus grossier, afin de foi""1 

plus (Paliment à la navigation. (V. pagos 2i0 et suiv.) 
Aux causes généralesqui tendent à perpétuer ebez u0 

1'esprit do monopole, il faut en ajouter une particulière, d 
agit avec tant d'efficacité qu'elle mérite d'6tre dévoilée- ^ 

Ghez les peuples coustitulionnels, la vraie mtesioo 
1'oppositiou est de propager, de populariser les idées P1.1^ 
gressives, de les faire pénétrer d'abord dans les ^ 
gences, ensuite dans les moeurs, et eníin dans les lois- ^ 
n'est point lã proprement 1'oeuvro du pouvoir. Celui-C 
siste au còntraire ; il ne concede que ce qu'on lui arrfC^'t 
il ne trouve jamais assez longue la quarantaine qu''' ^ 
subir aux innomtions, afin d'ètre assuré qu'ellcs SOO' . 
améliorations. Or, il est malheureusement entre daus 

K3 

combinaisons des chefs de 1'opposition de desertei' ^ 
idées libérales, en matière de relations internationales» 

rper 
sorte qu'on ne voit plus par quel côté pourrait nous ar 
la liberte du commerce. , jy 

Cet état des cboses politiques étant donné, il est ai»' 
maginertout le parti quont du en tirer les industrie»^ 
vilégiées. EUes n'ünt plus perdu leur temps à systéu1'1 
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'e monopole, à opposer la théorie de la restriclion á la 
théorie de l échange. Non, le privilége a compris ce qui 
Pouvait prolonger son existence ; il a compris que, pour 
Prévenir tons traités de commerce, toute union douanière, 
P0iir continuer à puiser paisiblemenl dans les poches du 
Plblic, il fallait irriter les peuples les uns contre les au- 
tpes, empôcher toute fusion, tout rapprochement, les tenir 
SfíParés par des difficultés politiques, et rendre une coníla- 
^ation générale toujours immiuente. Dês lors, au moyen 
jj6 ses comitês, de ses colisations, il a porte toutes ses 
^ces, toute son activité, toute sou influènce du côté des 
l(llnes nntionales. II a soudoyé le journalisme parisien, lui 

Créant ainsi un intérét pécuniaire, oulre 1'intérêt de parti, 
11 ^ivenimer les questions extérieures; eti'on pcut dire que 
Cetle monstrueuse alliance a détourné notre pays des voies 
^ la civilisation. 

Au milieu de ces circonstancés, la presse départemen- 
a'pj la presse méridionale surlout, eüt pu rendre de grands 
-''vices; mais soit qu'elle n'ait pas aperçu le mobile de ces 
achiavéHques intrigues, soit que tout cède eu Trance à la 

Cti>inte de paraitre faiblir devant Tétranger, toujours est-il 
llelle a niaisement uni sa voix à celle des journaux sti- 
P,ílldiés; et aujourd'Imi le privilége peut se croiser les bras 
'' voyant les hommes du Midi, hommes spoliés et ex- 
0'tés, faire son oeuvre cornme il eíit pu la faire lui-même, 

p consacrer toutes les ressources de leur intelligencc, toute 
!riergie de leurs sentiments à consolidei' les entraves, à 

'^Pétuer les extorsions qtTil lui plalt de nous infliger. 
^ette faiblesse a porte ses fruits. Pour repousser les accu- 

. "vns dont il est accablé, le gouvernement iTavait qiTune 
lose à faire, et il Ta faite. II a sacrifié une portion du pays. 

, «u,oii se rappelle le fameux discours de M. Guizot 
fevrier 18ii). M. le ministre lui-même oserait-il dire 

>' a injustice à le paraphraser ainsi : 
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« Vous dites que je soumets ma politique à la politiq116 

anglaise ; mais voyez mes actes. 
« II était juste de rendre aux Français le droit d'échanger 

confisqué par quelques privilégiés; j'ai voulu enirer da119 

cette voie par des traités de commerce. Mais ou a crié : ^ 
la trahison! et j'airompu les négociations. 

« S'il faut que les Français achètent au dehors des fi's 

ettissus de lin, je pensais qu'il valait mieux pour eux el1 

obtenir plus que moins, pour un prix donné. Mais on a crie • 
A la trahison! ei j'ai établi des droits différentiels. 

« II était de 1'intérêt de notre jeune colonie africai'16 

d'être pourvue, à bas prix, de toutes choses, afin de croi"'6 

et prospérer. Mais on a crié : A la trahison! et j'ui livre 

1'Algérie au raonopole. 
« L/Espagne aspirait à secouer le joug d'une de ses pi-0' 

vinces; c'était sou intérét, c"était le nôtre, ihais c'ét!,i| 
aussi celui des Anglais. On a crié : A la trahison I et po111 

étouffer ce cri importun, j'ai maintenu ce qve l'AngleW'e 

voulait renverser, à savoir 1'cxploitation de 1'Espagne PíU' 
la Catalogue. » 

Voilà donc oü nous en sommcs. La machine de gucrr® 
de tous les partis, c'est la haine de 1'étranger. A gaúche? 
droite, on s'en sert pour battre én brèche le ministèrc; al| 
centre, on fait pis, on la traduit en actes pour fairc prellV0 

d'indépendance, et le monopole arrive íi toutes ses h'19 

avec ce seul mot: A la trahison! 
Oü tout cela nous mènera-t-il ? je 1'ignore. Mais je cf0'' 

que ce jeu des partis recèle des dangers, et je m'exph'100 

pourquoi le général Cubière demandait que 1'armée 
portée à 500,000 bommes; pourquoi Eopinion 
réclame une puissante marine ; pourquoi la France for'11 

la capitale et paye 1 milliard et demi d'impôts. 
§ II. — Pendant que ces choses se passent en Fraf|l( 

examinons les tendances de 1'éoonomie politique angl3190' 
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^anifestées d'abord par les actes législatif?, ensuite par les 
e:íigences de Topinion. 

On sait que, par son fameux acte de navigation, rAn- 
Sleterre entra dans les voies du monopole que lui avaient 
riiyées les republiques italiennes et Charles-Quint. Mais 
;iri(iis que cette politique égoiste et imprévoyante avait 
^Qfluit en Espagne et en Italie de si déplorables résultats, 

n'empêcha pas la Grande-Bretagne de s'clever à cette 
laute prospérité, qui a tant contribué à populariser en Eu- 
0Pe le systòme auquel on s'est empressé de TaUribuer. 
e n'est que de nos jours, que 1'Angleterre comnience à 

e(>inprendre qu'elle s'est enrichje non par les prohibitions, 
Jais malgrt les prohibitions. C'est de 1'administration de 
' • Huskisson, que date cette halte dans la politique de res- 

'ction. 
^egrand ministre, malgréle désavantage de lutter contre 

opinion publique encoro incertaine, voulut inaugurer Ia 
'dique libérale par des résolutions décisives. II s'attaqua 

monopoles des fabricants de soieries, des brasseurs, 
es producteursde laines,etenfin au plus populaireje dirai 
'^die au plus national de tons les monopoles, celui de la 

r'
V|gation. L'altération qu'il fit subir à Tacte de Cromvvell 

'ut • ^ S| sérieuse et si profonde, qidelle a amené ce fait que je 
, l,vedansun journal anglais du ISmai 18Í4 : «Du lOavril 
^mai, il est enlré à Newcastlc soixante-quatre bâti- 

^dls chargés de grains, dont soixante-ufl sont étrangers.» 
conçoit sans peine quelle lutte M. Huskisson eut à 

dtenir pour faire passer une reforme si dangereuse pour 
^ '■d suprématw navalc, si cbère aux Anglais : Vempire des 

>'s! rpei ic crj (ie ralliement de ses adversaires, au- 

in» " répondit par ces nobles paroles, que je ne puis 
t(i 

f'dipécher de rappeler iei, parce qu'elles signalent l'lieu- 
dse incompatibililé qui existe entre la liberte commer- 

e et ces jalousies nationales, triste cortége du regime 
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protectenr : « J'pspcrc bien que je ne forai plus partie rf''8 

conseils de bAjfeleterre, quand il y sera établi eu princip6 

qu'il y a une règle d'iudépendance et de souveraineté polir 

le fort et une aulre pour le faible, et lorsque bAugleterf6' 
abusaut de sa supériorité navalej exigera pourelle soit da"5 

la paix, soit dans la guerre, des droits maritimes qu'e"e 

méconnaitra pour les autres, dans les mèmes circonstaiices- 
De pareilles prétentious amèneraient Ia coalilion de tous b'5 

peuples du monde pour les renverser. » 
Ou n'a pas oublié la crise industrielle. commercialee 

finaucière qui desola l'Angleterre, vers la firi de Fadmin'8' 
tration de lord Jolin Russell. Au miliou d'une détresse ge' 
uérate, eu face des guerres de la Cbinc et de FAfghanista"' 
eu présence du déficit, il semble que le moment étaitn"1 

cnoisi pour développer la grande reforme douanière et c0' 
loniale essayée par Huskisson. Cest pourfant dans ces c'1' 
constances que le cabinet whig présenta ui5 projet qui " 
laità rien moins qu'à détruire presque entiérementlcrégi"1^ 
de Ia protection et à révoquer le contrai d& monopole 
proque qui lie FAngleterre à ses colonies. Cest une clie5" 
étrange, pour une oreille française, qu'an langage minisb 
riel semblable à celui que tenaient alors les chefs de l'al 

ministration britannique. « Les taxes n'emplissent pi"5 

trésor, disaient-ils; il faut se hâter de les diminuer, ali" 
le peuple vive mieux, ait plus de travail, consomme davil" 
tage et prepare amsi, pour Favenir, un aliment au ^ s 

public. Laissons entrer le froment, le sucre, le café, " 
droits modérés. Débarrassons-nous du monopole qu^"^ 
cenl surnous nos colonies, àla charge par nous de reno" ^ 
à celui que nous exerçons sur elles. Par là nous les "pl. 
leronsà Findcpondancc, à la prospérité; et délivrés ('eS

o[)s 
penses et des dangers qu'elles entrainent, nous n'""' 
avec elles et avec le monde que desrelations libres etvo 
taires. » 
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est vrai de dire que oette foi entière dnns la solidité 
doctrines sociales, cette adhésion sans reserve à ce 

fend príncipe : il ríy a d'utile que ce qui est juste, en un 
cette poütique audacieuse des whigs, rencontra une 

0Pposition énergique dans Faristocratie, les fermiers et les 
Wanteurs des Antilles; et l'on doit même avouer que cette 
0Ppo?ition eut Tassentiment de 1'opinion publique,puisque 
11,1 appel au corps électoral eut pour résultat la chute du 
^'nistère Melbourne. Mais n'est-ce rien, au moins comme 
^symptomatique, que cette tentativo d'un parti influent, 
"h parti toujours prêt à s'eniparer du timon de 1'État, 

lí116 cet eífort pour faire entrer immédiatement dans la pra- 
"lue des affaires ces grands príncipes sociaux que nous 
.^'ions croire relegues, pour longternps encore, dans les 

des publicistes et dans la poudre des bibliothèques? 
faut-il s'étonner si cette tentative radicale a échoué, sur 

«erre natale du monopole, dans ce pays oü les priviléges 
■"'istocratiques, économiques, politiques, religieux, colo- 

lilux sont si puissants et si étroitement unis? 
enfia, voilà la liberte condamnée; voilà Ic privilége 

111 pouvoir, dans la personne de sir Robert Peel, porlé et 
. "bniu par une majorité compacte de vieux torys. Voyons, 

U(lions les doctrines, les actes dqce nouveau cabinet, qui 
reçu mission expresse de maintenir intact Pédifice du 
0rtopole. 
^on premier empressement est de proclamer son adbé- 

j^'1 aux doctrines de la liberte commerciale. « II faut ar- 
ei,j ditsir Robert, àcequetout Anglais puisse librement 

(|, ''-ler et vendre partout oü il pourra le faire avec le plus 
c 

vantage. » Son collègue, sir James Graham, en citant 
s Paroles, devenues proverbiales en Angleterre, les ca- 

a(-lérise ainsi : « C'est la politique du senscornmun. » , 
|j "e faut pas croire que sir Robert, en ajournant la réa- 

'On de la doctriue libérale, s'abrite, comme on devrait 
Q-utre* complètfs, lume 1. 30 
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s'y attendre, derrière cc piétexle si spécieux et si repanflo • 
1c défaut de réciprocité de la part des autrcs nations. NoW 
il a dit encorc : « Réglons nos tarifs selon nos intérêts, (lül 

consistent à inettre les produits du moilde à la portée 
nos consonimateurs; et si les autres peuples veulent payer 

cher ce que nous pourrions leur donner à bon marcbe> 
libre à eux! » 

Comparons maintenant les actes à ces déclarations 
príncipes, et si nous trouvons que la pratique n'est pas a 'a 

hauteur de la theorie, nous reconnaitrons du moins q,ie 

ces actes ont une signification à laquelle on ne saurait ^ 
méprendre, si l'on ne perd pas de vue que le ministère 8"' 
glais agit au milieu d'iinmenses difficultés financières e' 
sous 1'influence du parti qui l'a porté au pouvoir. 

La première mesurc que prit sir Robert Peel, ce fut ^ 
faire un appel aux riches pour combler le déficit. Il-soum1 

à une taxe de 3 pour 100 tout revenu dépassant 130 1^' 
sterl. (fr. 3,250), quelle qu'en fút la source, terres, ind"8 

trios, rentes sur 1'État, traitements, etc. Cette taxe doit dub1 

trois ou cinq ads. 
Au rnoyen de cette taxe sur le revenu [incomc-tax])^ 

Robert Peel espérait non-seulement combler le déficit aa 
nuel, mais encore avoir, après cbaque éxercice, un e*ce 

dant disponible. . 
A quoi fallait-il consacrer cet excédanl? Évidemmc'"^ 

quelque mcsure proprc à relever les impôts ordinaires> ^ 
manière à pouvoir se passer, après trois ou cinq aiis^ 
V income-tax. 

Je ne sais ce qu'on aurait imaginé, de ce côté-ci du t 

troit,en semblable conjecture; quoi qu'il en soit, le cab"1 ^ 
tory proposa d'abaisser le tarif des douanes de niani''1^ 
produire,dans les revenus déjà eu déficit, un nouveau 
égal à cet excédant attendu de Yincome-lax. II csp01^. 
qu'au bout des trois ou cinq années, cet allégerneu' 
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Jroits favorisant la consomination, et par là le revenu pu- 
''c, réquilibre des finances serait rétabli. 
Paire monter les receites par un dégrèvenient de taxes, 

cest, il faut 1'avouer, un procédé hardi et encere inconnu 
chez un grand nombre de peuples. 

Au reste, il estpeut-être bon de remarquer ici que sir Ro- 
bert Peel n'avait pas le mérite de 1'invention. Cest une poli- 
j^ue qui a été coustamment suivie, depuis la paix, soit par 
65 Wliigs, soit par les torys, que de chercher dans la dimi- 
''"tion des taxes des reçsourccs pour le trésor. Seulement, 
^ que lesprécédents cabinets avaient fait pour les taxes in- 
^ieures (et je citerai entreautresla reforme postale), sirRo- 
l0rt l'a appliqué aux droits de douane. Pãrlà/il a introduit 

'Jl1 germe de mort au coeur du regime probibitif. 
M. Dussard a déjà fait connáitre dans ce journal les ré- 

,lctions opérées à cette époque sur les tarifs anglais. Je 
^Ppellerai ici les principalès. 
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Voici comment fut modifiée Técliellc progrcssive (si'1-1'"' 
scale) dfs droits sur les céréales: 
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1'llli DU FROMEXT. NOUVELLE ÉCHELLE. ANC1ENNE ÉCHELLE. 

•ch. le quarler. icb. •cli. d. 
73 t 1 > 
72 2 2 8 
71 3 6 8 
70 4 10 8 
69 5 13 8 
68 16 S 
67 6 18 8 
66 20 8 
65 7 21 8 
64 8 22 8 
63 9 23 8 
62 10 21 8 
61 14 25 8 
60 12 26 8 
59 13 27 8 
58 14 28 8 
57 15 29 8 
56 16 30 8 
55 17 31 8 
54 
63 ' 18 32 8 

33 8 
52 19 31 8 
51 20 35 8 

Le ministère Poel ne s'est pas arrêté dans celte voie. 
Dans Ia séance du ler mai 1844, le chancelier de rÉchi- 

^uier a annoncé que lebut immédiat qu'on s'était proposé, 
celui de rétablir l'équilibre dos íinances, avait élé atteint. 
Les receites du dernier exercice ont dépassé les prévisions; 
'{'s dépeuses, au contraire, sont demeurées au-dessous, 
6,1 sorte que 1'administration peut disposer d'un boni de 
^370,600 liv. sterl. 

En conséquence il propose : 
Io D'abülir inlégralement les droits sur les laines étran- 

S^res; 
2o D'abolir inlégralement les droits sur les vinaigres; 
3° De réduire les droits sur les cafés étrangers de 8 à (i d., 

e droit sur le café colonial restant à 4 d. — La protection 
totiibe aiusi de 2 d.; 

30. 
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4o De réduire les droits sur les suores étrangers prove- 
nant du travail libre (foreign free-growo sugar) de 63 
à34 sob. le quintal, le droit sur le sucre colonial restant 
à 21 scli. — La prime en faveur des colonies, ou ia protec- 
tion, tombe ainsi de 39 à 10 sch., ou des trois quarts; 

50 D'abaisser les droits sur plusieurs autres articles, ver-, 
rerie, raisins de Corinthe, et les taxes sur les primes d'as- 
surances maritimes. Cos diverses réduetions doivent laisser 
un déficit au trésor de 400,000 liv. sterl., et réduire par 
conséquent le boni de 2,400,000 liv. sterl. à 2 rnillions. 

51 l'on ajoute à cela la reforme de la Banque et la con- 
version des rentes, on reconnaitra que la présente ses- 
sion du Parlement n'a pas été tout à fait perdue pour l'a- 
venir économique de la Grande-Bretagne, mème sons 
fadministration qui n'est arrivée au pouvoir que pour mo- 
dérerfesprit de reforme. 

Et si l'on veut bien se rappeler que, contrairement à 
tons les précédents, les vainqueurs de la Cbine et du Scino 
n'ont stipulé pour eux, dans ces pays, aucun avantage coni- 
mercial qui ne s'ctendc à toutes les nations du monde,'' 
faudra bien convénir que la doclrine de la liberte des 
échanges a dú faire des progrèsen Angloterre pour amenC 
de tels résultats. 

On est surpris, il est vrai, que le gouvernement angla'6 

pouvantdisposerd'Lui excédant de receites de 2,400,000 Ib'1 

sterl., il n'accorde des modérations de droits que ji'5' 
qu'à concurrenca de 400,000 liv. sterl. Voici cominc"1 

M. Goulburn s'exprime à ce sujet: 
«Jc ifhésite pas à direque, dans le mbmént actuel, je116 

suispas cncore tixé sur les résultats de la réduetion de droi'5 

opérée en 1842. II est hors de doute que torsque l'on cofí' 
sidèro la liste des articles et la consoriimation croissante, q11' 
s'est manifestée sur presque tous, on est fondé à concevO'1" 
les plus grandes esperances. Sur les trente-lvois princip311 
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Picles qui ont été réduits, il n'y cn a que c.inq dont la con- 
Sommation a diminué. Sur tous les autres, il y a eu une 
augmentation plus ou moins prononcée. J'espère donc dans 
' issue de cette expérience; mais la Chambre ne doit pas 
P^rdre de vúe que la nécessité de donner aux approvision- 
heinents le temps de s'écouler n'a permis au nouveau tarif 
^'entrer en plein exercice que vers le milieu de Tannée der- 
'''ère. L'expcrience n'est donc pas complete, et je ne sau- 
Pllis prendre sur moi, d'après un essai d'aussi courte durée, 
^ préjuger les Vues du Parlement dans le cours de la pro- 
c^aine session, surtout alors que la taxe sur le revenu (in- 
C0T'ie-tax) devra êlre priseen considératiou. Dans de telles 
^rconstances, je pense qu'il será évident pour tous que 
' ''Urais agi d'une manière inconsidérée et même déloyale, 
8l j'avais engagé la Chambre à voter, dès aujourd'hui, de 
Wus fortes réductions, qui u'auraient eu d*autre résultat 
'l"e de Cempficher d'agir, Cannée prochaine, en parfaite 
^Unaissance de cause,. » 

Ainsi le cabiuet reserve 2 millions sterling, sur 1'excédant 
revenu déjà réalisé, pour les reunir à 1'excédant prévu 
présent exercice, afin de pouvoir, dès la prochaine ses- 

J0", soit supprimer Vincome-tax, soit marcher résolüment 
'lns la carrière de la réformc commerciale. Je dois ajouter 

lie c'est 1'opinion générale, en Angleterre, (juele ministre 

"Sera de la faculte qui lui a été accordée de prélever Vin- 
'^'e-tax pendant cinq ans au lieu de trois, et qu'il mettra 

délai à profit pour achever, autant du moins que cela 
'"'u dans ses vues, Cceuvre qu'il a entreprise. 

1'examen que je viens de faire de la politique suivie 
l',1 Angleterre, depuis Huskisson jusqu'à ce moment, et de 
(|
sI'èce d'engagement contracté le 1" mai dernier par le 

1^ ''ucelier de l EchiquitT, je crois qu'on pcut conclure que 
*uyaume-Uni s'(wnvce d'anriée eu année vers le rét/ime de lo li/l " rlé. Cest laseronde proposition que j'avais àétablir; 
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mais afm qu'on ne soit pas porté à s'exagérer la libéralit® 
de roeuvre des torys, non plus qu'à en méconnaitre l i'11' 
portance, je crois devoir faire suivre cet exposé de quel' 
ques réflexions. 

Quelle diíférence caractérise la politique de Peel de cel'6 

de Russell? Comment le ministère whig est-il tombe pour 
avoir proposé une réforme qu'accomplissent ceux qui bo"' 
renversé? Cest une question qui se présentera natureU6' 
ment à besprit, dans 1'état d'ignoraiice «ü Ia presse ticfl1 

systématiquemcnt le public français sur les affaires 
1'Angleterre. 

Le piau adopté par sir R. Peel répond à deux pensées- 
la prornière, e'est de relever le revenu public par 1'accroiS' 
sement de la consommation; Ia seconde, de ménager, a11' 
tant que possible, les intérêts aristocratiques et colonial1*" 
Soulager les masses, dans la ijiesure nécessáire pour ret®' 
blir 1'équilibre des finances,n'abandonner du monopole <1,H 

ce qui est indispensable pour atteindre ce but; telle est l'1 

tâche que le ministère accomplit du eonsenlement des 1° 
rys. Ou conçoit que la situation de la Grandé-Bretag" 
commandait si impérieusement de mettre un terme au 
íicit annuel du budget, que les torys eux-mômes se so'6' 
vus forcés de laisser entamer le monopole. 

Mais naturellement ils ont exigó.du ministère qn'1' 
relint tout ce qn'il est possible d'en retenir. Aussi s" 
R. Peel n'a pas songé à établir Vimpôt foncier; et il n'a t"1' 
ché que d'une manière illusoire à la protection d ont joi"5 

sent les céréales, c'est-à-dire les seigneurs terriens. j 
Quant aux colonies, la protection leur est continue6 ^ 

semble même leur promettre un nouvel avenir. 11 est i ^ 
que le nivellcment tend à s'établir pour le sucre, le ca'ü|',(, 
ce qu'on nomme les denrées tropicales; il est vrai ene ^ 
que les droitsont été abaissés sur une foule dbbjets de.P1^ 
venance étrangère et dans une forte proportion, inals 
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0rit été abaissés, pour les objets similaires provenant des 
colonies, dans une proportion encore pkis forte, en sorte 
lue la protection subsiste toujours en príncipe et en fait. 

exemple fera comprendre ce mécanisme. 

BOIS DE CONSTBUCTION. 
Du Canada. De la Ballique. Proportion. 

Tarifancien. lOscli. 55sch. I cqnlre5 l/2. 
Tarif Russell. 20 60 1 conlre 2 1/2. 
TarifPeel. I 25 l conlre 26. 

Ainsi, quoique le bois de la Baltique ait subi une réduc- 
"on plus forte même que celle que proposait lord John 
Russell, cependant la protection en faveur du Canada n'en 
est pas altérée; bien au contraire, car sir Robert a en 
biôme temps dégrévé le bois colonial, tandis que lord Rus- 
Sel voulait 1'élever. Cet exemple montre clairement par quel 
^tifice le cabinet tory a su concilier 1'intérôt du consom- 
'kateur et celui des colons. 

II suit de là que sir Robert Peel est en mesure de refuscr 
aux colonies la liberté du commerce. « Nous vous conser- 
tos la protection, leur dit-il, par d'autres chitires, mais 
^ une manière tout aussi efficace. » Les whigs, au contraire, 
tlraient dans la voie de balfranchissement. Ils disaient aux 
tlonies: « Le Royaume-Uni cesse d'étre votre acheteur 
'0i'cé, mais aussi il ne prétend plus ôtre votre vendeur 
e!ielusif; que chacun de nous se pourvoie selon ses intérêts 
e', ses convenances. » II est clair que c^tait la rupture du 
tntrat social. La métropole devenait libre de recevoir du 
Jois, du sucre, du café d'ailleurs que des colonies; les co- 
0,|ies devenaient libres de recevoir de la farine, des draps, 

toiles, du papier, des soieries d'ailleurs que de l'An- 
Sleterre. 

Le projct des whigs renfermait donc une pensée grande, 
tonde, humanitaire, qu'on regretle de ne pas retrouver, 

11 moins au même degré, dans la reforme exccutée par les 
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torys, d'aiitant que sir Robert Peel avait fait pressentir 
qu'il s'emparait de cette pensée, quand il avait placé so» 
système sous le patronage de ces méfnorables paroles : «i' 
faut arriver à ce que tout Anglais soit libre d'acheter et cte 
vendre au marché le plus avantageux! » « Every Englisb- 
man must be allowed to buy in tbe cheapest market and 
to sell in tbe dearest.» (Speech ou the tariff. 10 mai ISiS-) 
Principe dont il s^carte^ puisqu'il oblige les Anglais a' 
leurs colons d'acheter et de vendre dans des marchés 
forces, 

Tellc cst lá diíférence qui signale les deux reformes qlie 

nous comparons; mais quoique celle des torys soit moin3 

radicale et sociale que celle des whigs, il est ponrtant cef 
tain qn'elle procede constammmt par voie de déijrèvcrnenU 
et c'en est assez pour justitler la proposition que j'avais» 
établir. 

Quand j'ai parle do la Franco, j'ai dit que ce n'est pas p:ir 

quelques actes du gouvernement, mais par les exigcncas 
de ropinion publique qu'il fallait snrtout apprecier lestcn- 
dances des peuples et Tavenir qu'ils se préparcnt. Or, eá 
matière de douánes, de Tautre côté comme de ce côté dn 
détroit, il est facile de voir que Finitiative ministéritííle esl 

forcée par la puissancc de 1'opitnon. Ici, elle réclame des 
protections, et le pouvoir renddes ordonnances restrictiva®' 
Là, elle demande la liberte, et le pouvoir opèrc lesrcfo1' 
mes du 20 juin 1842 et du 1" mai 18-4-4; mais il s'en fallt 

bien que ces mesures incomplètes satisfassent le voeu p"' 
blic, et comme il y a en France des comitês manufacturiap 

qui tienncnt les ministres sons leur joug, il y a en Ang'e' 
terre des associations qui enlrainent 1'administration da1!' 
la voie de la liberte. Les manoeuvres secròtes et corrup'rJ 
ces de comitês, organisés pour le triomphe d'intéfêts pí,rt'' 
culiers, ne peuvent nous donner aucune idée de Pacti0'1 

franebe et loyale qu'exerce en Angleterre Vassociation p0"' 
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Uberté du comrncrce í1), cclte associatioii puissante qui 
Espose d'un budget de 3 millions, qui, par Ia presse et Ia 
Psrole, fait pénétrer dans toutes los classes de Ia comniu- 
^auté les cotinaissances économiques, qui nelaisse ignorer 
Hpersonne le mal ni le reniède, et qui néanmoins paralyse 
e|itre les mains des opprimés toute arme que «'autorisent 
Pás l'humanité et Ia religiou. —Je n'entrerai pas ici dans 
(1es détails sur cette association dont la presse parisienue 
''Ous a à peine révélé l'existence. .le me contenterai de dire 
lue sou but est Fabolitiou complete, immédiate de tons les 
^onopoles, « de toute protection en favcurdela propriété, 
^6 1'agriculture, des manufactures, du commerce et de la 
''âvigalion, eu uu mot, la liberte illimitée des échanges, en 
^nt que cela dépend de la législation jmglaise et sana avoir 
®6ard à la législation des autres peuples! » — Pour faire 
^nnaitre Tesprit qui l'anime, jc traduirai un passage d'un 
''•scours prononcé à la séance du 20 mai dernier pai1 

'•Oleorge Thompson. 
« Cest un beau spectacle que de voir une grande nation 

1'fesque unanime poursuivant un but tel (]ue celui (pie nous 
'lvons en vue, par des moyens aussiparfaitement conformes 
<l 'a justice universelle queceux qi^emploie VAssocialioú. 

1826, le secrétaire d'État, qui occupe aujourdTmi le mi- 
'"stère deTinténeur, fitun livre pour persuader aux mono-' 
íoleurs de renoncer à leurs priviléges, et il les avertissait 
'lae s'ils ne s'einpressaient dc ceder et de sacrifier leurs in- 
l^êts prives à la cause des masscs, le temps viendrait oü, 
(,;"is ce pays, comme dans un pays voisin, le peuple se lè- 
erait dans sa force et dans sa majesté, et balayerait, de 

,iessus le sol de la patric, et leurs honneurs, et leurs titres, 

,,''iCuiie «ssuciation s'intitule Anti-corn law Icague, parce qu'ello 
.''Uaque principalemenl à la loi des céréales, qui est la clef de vuüle 

, '.'yítème prótecleur. Mais je ne crains pas qu'aucunc persoune con- 
■"ssaiu le hut de cctlc sociélé ni'accuse d'avQÍr mal traduítce lilre 
lr Ws mols : Association pour Vaffranchissemeút du commerce. 
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et leurs distinctions, et leurs richesses mal acquises. Q n'esf- 
ce qui a détoumé, qu'est-ce qui détourne encore cetle ca' 
tastrophe dontlMdée seule faitreculerd'horreuí ? qu'est-ce 

qui en préservera notre pays, quelque longue que soit 1" 
lutte actuelle? Ce st Y interoention de l' Associai ion pour Ia 

libertédu comrncrce, avec sou action purement morale, i®' 
tellectuelle et pacifique, rassemblanf autour d'elle et ac- 
cueillant dans son seiu les hommes de la moralilé Ia pluS 

pure, non moins attachés au\ príncipes du christianisníc 
qu'à ceux de la liberté, et décidés à ne poursuivre le'11, 

but, quelque glorieux qu'il soit, que par des moyens dou1 

la droiture soit en harrnonie avecla cause qu'ilsontembras- 
sée. Si rignorance, favarice et 1'orgueil se sont unispouf 
retarder le triomphç de cette cause sacrée, une chose du 
moins a lieu de nous consoler et de soutenir notre couragc> 
c'est que chaque heure de retard est employée pardix mi"6 

de nos associes à répandre les connaissances les plus ulileS 

dans toutes les classes de la communauté. Je ne sais vrai' 
ment pas, s'il était possible de supputer le bien qui résu"6 

de Vagitation actuelle, je ne sais pas, dis-je, s'il ne préseii' 
terait pas une ample compensation au mal que peuven' 
produire, dans le môme espace de temps, les lois qu'elle 8 

pour objet de combaltre. — Le peuple a été éclairc,'1! 
science et la moralité ont pénétré dans la multitude; e1 sl 

le monopole a empiré la condition physique des honinic5^ 
Tassociation a élevé leur esprit et donnó de laviguei'1'' 
leur intelligence. II semble qifaprès tant d'années de 

discussion, les faits et les argumenta doivent ôtre épiiiseS' 
Cependant nos auditeurs sont toujours plus nombreu^ 
nos orateurs plus féconds, et tons les jours ils exposent It"9 

príncipes les plus abstraits de la science sous les formes 
plus variécs et les plus attrayantes. Quel homme, 
dans ces meetings par la curiosité, ifcn sort pas meillei11"c 

plns éclairé? Quel immense bienfait pour le paysque ccd0 
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association ! Pour moi, je suis le prcmier à reconnaitre tout 
^queje lui dois^ et je suppose qu'il n'est personne qui ne 
Se sente sons le poids des mêmes obligations. Avant l'exis- 
^nce de la Ligue, avais-je l'idée de Fimportance du grand 
Wncipe de la liberté des échanges? Favais-je considéré 
^0Us tons ses aspccts? avais-je reconnu aussi distinctement 
es causes qui ont fait peser la misère, répandu le crime, 
Pfopagé 1'immoralité parmi tant de millions de nos frères? 
^vais-je apprécier, conune je le fais aujourd'hui, loute 
'níluence de la libre communication des peuples sur leur 

""iou et leur fraternité? Avais-je reconnu le grand obsta- 
au progrès et à la difFusion par loute la lerre de ces 

Wncipes moraux et religieux, qui font tout à la fois la 
^'oire, 1'orgueil et la stabilité de ce pays? Non, certaine- 
^ent noa! D'oüestsorti ce torrent de lumiòre? de Fasso- 
^Uon pour la liberté du commerce. Ah! c'est avec raison 
lue les amis de Fignorance et de la compressiou des forces 
pPulaires s'eirorcent de renverser la Ligue, car sa durée est 
e fage de sou triomphe, et plus ce triomphe est retardé. 

Mus la vérité descend danstous les rangs et s'imprimo dans 
,0Us les coeurs. Quand Fheure du succès sera arrivée, il 
Sí!,'u démontré qu'il est dú toutentier à la puissance mo- 
jll'e du peuple. Alors ces vivaces énergies, devonucs inuti- 
,f's à notre cause, ne seront point perdues, disséminées ou 
'''urtes; mais j'cn ai la confiance, elles seront convoquées 

6 Uouveau, consolidées et dirigées vers Faccomplissement 
quelque autre glorieuse eutreprise. II me tarde de voir 

Cí:iour, par cette raison entre autres que la lumière, qui a 
si aboudamment répaudue dans le pays, a révélé d'au- 

rf-s maux et d'autres griefs que ceux qui nous occupent 
lljourd'hui  Hàtons donc le moiuent oü, vainqueurs 

, '"'s cette lutte, saus que notre victoire ait coüté une larme 
^ "l veuvc et àForphelin, nous pourronsdiriger versun au- 

0 objet cette puissante armée qui s'est levée contre le mo- 
fâuvret com/iièíes, lomel. 3 1 
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nopole, et coniluire à de nouveaux triomphes un peup'6 

qui aura tout à la fois obtenu le justa salaire de soo travai' 
et faitfépreuve de sa force morale. Nous faisons une expe' 
rience dont le monde entier protitera. Nousenseignonsaii-V 
liommes civilisés de tous les pays comment on triomp'"3 

sans intrigüe, sans transaction, sans crime et sans remordS) 
sans verser le sang humain, sans enfreindre les lois de 
sociétéet encore moins les commandements de Dieu. » 

Tel est le but, tel est 1'esprit de 1'association. On ne sei''1 

pas surpris des vives lumières qu'elle a répandues en AnglÇ' 
terre, si Ton veut bien se rappeler que la question de la 
berté du commerce touche à tous les grands problèmes tle 

la science économique : distribution des richesses, paup6' 
risme, colonies, et à un grand nombrc de difflcultés'po'1' 
tiques; car c^st le monopole qui sert de base à l'iníluence 

aristocratique, à la prépondérance de 1'Église établic, il11 

système de conquètes et d'envahissements qui a préva'11 

dans les conseils de la Grando-Bretagne, au développenie11' 
exagéré de forces navales que cette politique exige, enfii'11 

la haine et à la méfiance des peuples qu'elle ne peut ma"' 
quer de susciter. 

Je crois avoir établi que la France et 1'Angleterre suivenb 
en matière de douanes, une politique opposée. Cest 'f 

moment d'examiner la question que je posais en coa1' 
mençant : 

Quelles seront, sur la prospérité, la sécurité et la mor11' 
lité des deux nations, les conséquences logiques de 1'état d" 
choses dans lequel chacune d'elles aspire à se, placer ? 

§ III. — Je n'examinerai pas longuement les elfets coi'1 

parés de la liberté et du monopole sur la prospérité des ^ 
tions. Les écoles politiques moderncs paraissent se préoC 

cuper beaucoup moins de prospérité (]U(! deprépondéro^cC' 
comme si la prépondérance pouvaitêtre considérée com' 
aulre chose qu'un moycn (et souvent uu moyen tromp0 
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''e prospérité, et commo si la prospérité d'unpeuple n'était 
Pas un des fondements de sa prépondérance. D^illeurs, à 
quoi bon démontrer ce qui est évident de soi? Que Tisole- 
^('ntcommercial de la France doive laplacer, sous le rap- 
Port desrichesses, dans des conditions d'infériorité vis-à-vis 
''e l'Angleterre, cela peut-il être Fobjet d'uii doute'! 

L'Angleterre, ou le sait, a des capitaux abondants que 
' industrie cmprunte à uu taux frès-modéré; elle possède 
'0s deux principaux instruments du travaiI, la houille et le 

des ports nombreux, des moyens de communication 
rapides, de puissantes institutions de crédit, une race d'en- 
'■■npreneurs pleins d^udace, de prudence et de. ténacité, 
1,11 notnbre immense d'üuvriersliabilesdanstous lesgenres, 
"O gouvernement qui procure au travail la plus complete 
s,;curité, un climat tempéré, favorable au développement 
f|es forces humaines. Lajseule chose qui neutralise tant et 

si puissants avantages, c'est, d'une part, la cherté des 
"nsistances, et par suite rélévation du prix de la main- 

(1 ctuvrc, et d'autre part, 1'irritatiou, Ia baine sourdc qui 
f!)í'ste entre les diverses classes, consóquence du monopole 
'Pie lpS unes exercent sur les autres. 

Mais quand bAngleterre aura achevó sa reforme com- 
'"nnciale, quand ses domines, au lieu d'ètre un instrument 
1° protection, ne scront plus qu'un inoyen de prélever 
"•ipôt, quand elle aura renversé la barriòre qui la sépare 

I,>s nations, alors les moyens d'existence afdueront de tons 
,s points duglobe vers cette ile privilégiée, pours'y échan- 
^ contre du travail manufacturier. Lesfroments de la rner 

0'1'e, de la Baltique et des États-Unis s'y vcndront à 12 
(J', H fr. 1'hectolitre; le sucre du Brésil et de Cuba à 15 
'Jl1 20 centimes la livre, et ainsi du reste. Alors 1'ouvrier 
! ,)urra'bien vivreen Angleterreavec un salaire égal et mcme 

'nrieur, dans un cas urgent, à celui que recevront les ou- 
lfirs du continent, et parliculiòrement les ouvriers français 
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forcés, par notre législation, de distribuer en primes auf 
monopoleurs la moitié peut-être de leurs mediques profit3' 
Quel moyen nous restera-t-il de soutenir la lutle, alorsq1^ 
capitaux, houille, fer, transports, impòts, main-d'üeuvre' 
tout reviendra plus cher au fabricant français; alors ()llC 

les navires étrangers, sou mis à des droits protecteurs o® 
navigation, serout réduits à venir sur lest chercher il0i 

produits dans nos ports, et que nos propres bâtiments, prl' 
vés, par la probibition, de tons moyens de faire des châI" 
gemenls de retour, seront forcés de faire supporter douMe 

fret à nos exportations ? 
En même temps que, par le bon marche dessübsistancc5' 

les classes ouvrières d'Angleterre seront mises à inêi1"' 
d'étendre le cercle de leurs consommations, on verra s'apa" 
ser le senliment d'irritation qui les anime, d'abord par'® 
qu'elles jouiront de plus de bicn-ètre, ensuite parce qu'el'eS 

n'auront plus de griefs raisonnables conlre les autres classc5 

de la société, 
Les choses suivront chez nous une marche diametral"' 

ment opposée. 
Le but immédiat de la pruleclion est de favoriser le pr0' 

ducleur. — Ce que celui-ci demande, c'est le placemc" 
avantageux de son produit. — Le placement avantag"'1^ 
d'un produit dépend de sa cherté, — et la cherté provi"" 
de la rareté. — Donc la protoction aspire à opérer la rar"'"' 
— Cest sur la disette des choses qu'elle prétend fondef'' 
bien-èlre des hommes. — Abondance et richesse sont à ^ 
yeux deux choses qui s'excluent, car Pabondance fad 'L 

bon marche, et le bon marche, s'il profite au consom1"'1 

teur, importune le produeteur dont la protection se prtH,c 

cupe exclusivement. ^ 
En persévéraut dans ce système, nous arrivons dou" ', 

élever le prix de toutes choses. Dira-t-on que le bon nwrc ^ 
peut revenir par la seule concurrence des produeteurs "a 
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''Onaux 1 Ce serait supposer qu'ils travaillent dans des con- 
•litions aussi favorables que les producteurs étrangers; ce 
Sfírait déclarer l'inutilité de la protection. Mais le régime 
r('strictif, loin de présupposer cette égalité de conditions, 
'^pire à la produire, et ici je dois faire remarquer un abus 

mots qui conduità de graves erreurs. — Ce ne sont pas 
les condi tions de production, mais les conditions de place- 
r>leni que la protection égalise. Un droit élevé peut bien 
^'re que les oranges rniiries par la chaleur artificielle de 
Il0s serres se vendenl au méme prix que les oranges müries 

le soleil de Lisbonne. Mais il ne peut pas faire que les 
^nditions. de production soient égales en France et en 
''ortugal. — Ainsi, cherté, rareie, sont les conséquences 
''•-cessaires de la protection, toutes les fois que la protection 
^ des conséquences quelconques. 

Partant de ces données, il est facile de voir ce qui arri- 
^0r!i si la France persévère dans le regime restrictif. pen- 
^•'"t que 1'Angleterre s'avance vers la liberté des échanges. 

Péjà une foule de produits anglais sont à plusbas prix 
'lue les nôlres, puisque nous sommes réduits à les exclure. 
^ liesure que la liberté produira en Angleterre ses effets 
''"turels, le Aon marcké de tons les objets de consommation; 

btesure que la restriction produira en France ses consé- 
'lUences nécessaires, la rareie, la cherté des moyens de sub- 
.l3tance, cette distance entre les prix des produits similaires 

toujours s*agrandissant, et il viendra un momènt oii les 
/cits actuels seront insuffisants pour réserver il nos pro- 
^cteurs le marebé national. II faudra donc les élever, 

'•est-à-dire chercher le remède dans Faggravation <lu mal. 
jT" ^ais en admeltant que la législation puisse toujours dé- 

dtlre notre marebé, elle est au moins impuissante sur les 
'^rchés étrangers, et nous en serons infailliblement évin- 

sj lejour, peu éloigué,je le crois, oii les llesBritanniques 
' Seront déclarées }>orl franc dans toute la force du mot. 

3 : 
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Alors, à beaucoup d'avantages naturels sous le rapport ma' 
nufacturier, les Anglais joindront celui d'avoir la niaim 
d'oeuvre à bas prix, car le pain, la viande, le combustibIe> 
le sucre, les étoíFes et tout ce que consomme la classe 
ouvrièrej se vendra en Angleterre à peu prós au même tai^ 
que dans les divers pays du globe oü ces objels sont au 
moindre prix. Nos produits fabriqués, chassés de partüü1 

par cette concurrence invincible, seront donc refoulés dans 

nos ports et nos magasins; il faudra les laisser pourrir o1' 
les vendrc à perte. Mais vendre à perte ne peut être 
pennanent de 1'industrie. II faudra donc opter : ou arrete1, 

la fabrication, ou réduire le taux des salaires. I/un de c£s 

partis facilitera 1'autre. Plus il se fermera d'ateliers, pbis 
place regorgera d'ouvriers sans pain et sans eniploi, qoise 

feront concurrence les uns aux autres, et loueront leui"5 

bras au rabais, jusqu'à ce que soit atteinte cette derniè1'6 

limite de privations et de souffrances au dela de laquelle ■' 
iPest plus possible à bhomme de subsister. — Je ne vd1* 
pas in'étendre ici sur les dangers d'un tel état de choses,811 

point de vue de 1'ordre, de la sécurité intérieure, non p'"5 

que sous le rapport de la criminalité toujours si étroiteiDP0' 
liée à la misère; je me borne à la question économique. ^ 
La classe laborieuse sera donc réduite à retraucher sl11 

toutes ses consommations déjà si restreintes; dès lors, pt_ 
je prie de remarquer ceci, ce ne sont plus les déboucm' 
extérieurs que nous aurons perdus, maisencore ces débo" 
chés reciproques que nos industries s'ouvrent les unes ailN 

autres. Les classes manufacturières ne feront aucun retra'1 

chement sur le pain, la viande, le vôtement, qui ne na1 

aux classes agricoles; et celles-ci ne sauraient soutirir s8"" 
que la réaction soit sentie par les classes nianufactnrá'1''^ 
Le Nord ruiné demandera moins de vins et de soieries' 
Midi; le Midi appauvri se passera dans une forte prop01' _ 
des draps et des cotonnades du Nord. Cest ainsi (pie ' 
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"fiment, la privation, et sans doute aussi les passions mau- 
^ises et dangereuses, s'étendront sur tons les points du 
'prritoire et sur toutes les classes de la société. 

Je ne doute pas qu'on ne s'efforce de jetcr du ridicule 
Stlr ces tristes prévisions. Mais peul-on raisonnablement 
'iccuser d'aspirer au role de prophète récrivain qui se borne 
^ exposer les conséquences nécessaires du fait sur loquei il 
^'sonne? — Et après tout, quelle est ma conclusion? que 
"Ous raarchons vers le dénúmení. Or, c'est là non-seule- 
,r|en[ Veffet, mais encore, nous Tavons vu, le bní avoué de la 
^otectiob, car elle ne prétend pas aspiror à autre chose 
Jl^à favoriser le producteur, c'est-à-dire à produire légis- 
^livement la c/ierlc. Or, cherté, c'est rareté; rareté, c'est 
0Pposé d'abondance; et 1'opposé d'abondance, e'est le 

dénúinent. 
Et puis, est-il vrai ou n'est-il pas vrai que, même en ce 

"^onient oú une législation vicieuse tient en Angleterre les 
^oyens de subsistance à haut prix, notre industrie lutte 
Psniblement contre oolle dos Anglais? Si cela est vrai, que 
Se''a-ce donc quand cctte législation réformée aura fait 
'sparaitre, de leur cote, cette cause d'infériorité relative? 

cela ii'est pas vrai, si nous sommes sans rivaux, si nous 
•'"uissons des conditions de production les plus favorables, 
s'1"' quoi se fonde la protection? qu'a-t-elle à dire pour sa 
^slification ? 

§ IV.—Sécurilé.— On peutdirequ'un penpledont Texis- 
'0,ice repose sur le système colonial et sur dos possessions 
0lnfaines n'a qu'une prospérité précaire et toujours me- 
^cée, comme lont ce qui est fondé sur 1'injnstice. Une 
'"'iquête excite natnrellemenl contre le vainqnonr la haine 

ponple conqnis, Valarme choz cenx qui sont exposésau 
j^ênie sort, ot la jalousie parmi les nations indópondantes. 
'ül's donc (|ue, pour se créer dos déboucbés, une nation a 
^cours à la vjolenco, elle doit point s'avonglor; il fant 
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qu'elle sache qu'elle soulòve au dehors toutes les énergif'5 

socialesj et elle doitêtre préparée à être toujours et partou' 
la plus forte, car le jour oü cette supériorité serait seu'1" 
ment incertaine, ce jour-là serait celui de la réaction. — E" 
relâchant le lien colonial, TAngleterre ne travaille donc p:ls 

inoins pour sa sécurité que pour sa prospérité, et (c'est 
du moins ma fenne conviction) elle donne au monde i"1 

exemple de modération et de bon sens politique qui " 
guère de précédent dans l'histoire. Celle nation a longtcnip5 

cherché la grandqur dans des envahissements successifs,f' 
elle a possedé jusqu'ici la condition essentielle de cette p0" 
litique, la supériorité navale. Pourqu'elle pút être justifi^" 
de persévérer dans ce système, il faudrait deux choses :''' 
première, qu'il fiit favorable à scs vrais inférêts; Ia second^' 
que la suprématie des mers ne püt jamais lui étre arrache®' 
Mais, d'une part, les connaissances économiques ont f'1'1 

assez de progrès en Angleterrc pour que le système cole' 
nialy soit jugé, au poiut de vue de la prospérité de la méti"0' 
pole; et il est peu d'Anglais qui ne sachent.fort bien que 
commcrcc avec les États libres est plus avantageux que lc5 

échanges avec les colonies. D'une autre part, être toujou1'5 

le plus fort est une lourde obligation. A mesure que 
autres peuples grandissent, il faut (pie PAngleterre accroiss® 
la masse de forces vives, de capitaux, de travail hunií1"1 

qu'elle soustrait à 1'industrie pour les consacrer à la 
rine, et il doit arriver un moment oii Pemploi improductif' 
tant de rcssources dépasse de beaucoup les profits du coi" 
merce colonial, en les supposant même tels qu'on se pi"'1'! 
les imaginer. — 11 y a donc, de la part de PAngleterre,1,111 

sagesse piofonde, une prudence consommée à dissoudr 

graduellement le contrai colonial, à rendre et à recouvr 

Pindépendance, à se retirer à temps d'un ordre de d1"-"1'' 
violent et par cela mème dangereux, précaire, gros d'ürag 
et de tempôtes, et qui, après tout, détruit et prévient p 
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^0 richesses qu'il ii'en crée. Sans doute, il en coütera à l'or- 
^leil britannique de se dépouiller de cette ceinture de pos- 
Sessions échelonnées sur toutes les grandes routes du 
trionde. 11 en coütera surlout à l'aristocratie, qni, par les 
faces qidelle occupe dans les colonies^ dans les armées et 
^ans la marine^recueille cette large moisson d'inipôts,qu'un 
'f,l syslème oblige à faire peser sur les classes laborieuses. 
^ais derrière lestorys, il y a les whigs; derrière les whigs, 
''y a lepeuple qui paye et qui souffre; il y a \ Ligue qui lui 
aPprend pourquoi il soufíre et pourquoi il paye; il y a le 
^'ur humain qui, pour faire triompher le juste, n5a be- 
^in que d'apercevoir sa connexité avec Vutile; et il est 
Parniis d'espércr qu'un faux orgueil national, une prospé- 
t'lé factice et inégale ne lutteront pas longtemps centre les 
^urces combinées de 1'intérêt, de la justice et de la vérité. 

ligue le proclame teus les jours et seus toutes les for- 
ces, ce qu'ün nomme la puissance britannique, en tant 
felle repose sur la violence, boppression et Tenvaliisse- 
f ent, outre les périls qu'ello tient suspendus sur bempire, 
1)6 lui donne pas ces richesses qu'elle semble prometlre et 
la il trouvera dans la liberte des relations internationales, 
Sl du moins on appelle richesses 1'abondance des choses 
e^leur équitable répartition. 

Ainsi, en se délivrant du gigantesque fardeau de ses co- 
i
0,1ies, non point en ce qui touche des relations de libre 

echiinge, de fraternité, de communauté de race et de lan- 
Sage, mais en tant que possessions courbées avec la métro- 
fde sons le joug d'un monopole reciproque, 1'Angleterre, 
f 'e répòte, travaille autant pour sa sécurité que pour sa 
fospérité. Aux sentiments de háíne, d'envie, de méfiance 
J'1 d'hostilité que son ancienne politique avait semés parmi 
,es uations, elle substitue 1'amitié, la bienveillance èt cet 
""extricable réseau de bens commerciaux qui rend les 
berres à la fois 'mutiles et impossibles. EUe se replace dans 
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une situation naturclle, stable, qui, eu favorisant le déví' 
loppement de ses ressources industrielles, lui perinettr11 

d'alléger le faix des taxes publiques. 
N'est-il pas à craindre que le régime protecteur n'enga?e 

la France dans cette voie dangereuse d'oii 1'Angleterre 
force de sortir? — Je l'ai déjà dit en commençant, il y " 
connexité nécessaire entre la protection et les colonie8, 

Établir cette connexité, exposer toutes les consequenc?8 

qui en dérivent, au point de vue de la sécurité, ce seraj' 
dépasser de beaucoup les limites dans lesquelles je sm5 

force de me renfermer; je me bornerai à quelques aperçus- 
Amesureque nos débouchés se fermeront au dehors,par 

Fetfet do notre législation restrictive, nous nous attacheron5 

plus fortement aux débouchés coloniaux. Nous renforce 
rons autant que possible notre monopolc à la Martiniqu6' 
à la Guadeloupe, en Algérie; nous suivrons la politiq11" 
dont le germe est contenu dans 1'ordonnance qui exclut I05 

tissus anglais de 1'Afrique française. Mais, sons peine da 
n'étre que les oppresseurs de nos colons, de n'exciter a'1 

eux que le mécontentement et la baine, il faudra bien q1'6 

les faveurs soient réciproques; il faudra bien que nous rfi' 
poussions aussi de nos marchés toute production du dehoi'5 

qui pourra nous être fournie, á quelque prix que ce soit, p1,r 

1'Algérie; et nous serons ainsi amenés à rompre le peu 
relations qui udus üent encorc avec les nations élrangèrcs- 

Dans cette substitution de marchés reserves à des marcha 
libres, la pertc será évidente. Nos Antilles ne sauraie'1' 
nous oífrir un débouché égal à celui de tous les pays 011 

croit la canne à sucre. Quand nous aurons cxclu le colo'1, 

les soics, les laines élrangères, pour protéger 1'Algéric, '' 
débouché que nous nous serons réservé en Afrique ^ 
loin, bien loiu de compenser celui que nous aurons pcd" 
aux Étatí-Unis, en Italie, en Espagne; et nous serons p'1" 
engorgés que jamais. II faudra donc marcher à la conqu^6 
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''e (iébouchés nouveaux, de débouchés reserves, c'est-à-dire 
^ nouvelles colonies. Nous convoitons Haiti, Madagascar, 
lüe sais-je? 

Ainsi, nous cimehteròns, nous élargirons le système des 
^lonies à monnpoles reciproques, au momcnt mème oü il 
sera rejeté par le pays qui Ta le plus expérimenté. Mais on 
1)6 fait pas de conquétes sans provoquei des haines. Après 
avoir prélevé sur nous-mêmes d'inmienses capitaux, pour 
solder au loin des consommateurs, il nous faudra en pré- 
'ever de plus immenses encore pour nous préinunir contre 
' esprit d'hostilité que nous aurons fait naitre. Jamais nous 
116 saurons augmenter assez nos forces de terrc et de nler, 

plus nous aurons anéanti, au sein de notre population, la 
^culté de produire, plus nous serons forces de 1'accablcr 
^ tributs et d'entraves. Se peut-il concevoir une politique 
fiis insensée? Ouoi! lorsque FAngleterre s'effraye de sa 
t^issance coloniale, clle qui a tant de vaisseaux pour la 
"'aintenir, lorsqu'elle reconnalt que cette puissance est 
"Mificielle, injuste, pleinc de périls, quand elle comprend 
lie ce système d'envahissement compromet la paix du 
'londe, provoque des réactions, force tons les peuples à se 
tí!ldr toujours prêts à preudre part à une conflagration ge- 
"^ale, et tout cela, non-seulement sans profit pour elle, 
^•s encore au détriment de son industrie et du bien-être 
'|e ses citbyens, quand enfin elle se dégage volontairement, 
'"iement, par prudence pure et après rnüre réflexion, de 

Ces bens dangereux, pour se replacer dans une situation na- 
J'Jrelle, stable, süre et équitable, c'est alors que nous vou- 
'ins entrer dans celte voie funeste, nous qui proclamons 
'rJüt haut notre pénuric de vaisseaux et de marins; c'est 
JWs que nous prétendons créer de toutes pièces et le sys- 

',ne colonial et le développement des forces navales qu'il 
'"'ge! Et potírquoi? pour substituer au marcbé universel, 

scrait à nous par la liberte, le Üébouchó de quelques 
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íles lointainos, débouché forcé, illusoire, acheté denx f0's 

par le double saci ifice que nous nousimposoiís conime coO' 
sommateurs et comme contribuables! 

Ainsi le regime prohibitif et le systeme colonial, qui ^ 
est le complément nécessaire, menacentnotre indépendanc® 
nationale. — Un peuple sans possessions au dela de se5 

frontières a pourcolonies le monde entier, et cette colonto 
il en jouit sans frais, sans violence et sans danger. Mi"5 

lorsqidil veut s^approprier des terres lointaines; en réduir6 

les habitants sons son joug, il s'impose la nécessité d^tr® 
partoul le plus fort. S'il réussit, il s'épuise en impots, se 

charge dé dettes, s'entoure d'ennemis, jusqu'à ce qu'il te' 
nonce à sa folie, pourvu qu'on lui en donne le temps; e'fs' 
riiistoire de 1'Angleterre. S'il ne réussit pas, il est batW) 
envabi, dépouillé de ses conquêtes, chargé de tribuls; heU' 
reux sJil n'est pas moreelé el rayé de la liste des nations! 

On dira sans doute que j'ai fait intervenir les coloni®5 

pour détourner sur le regime prohibitif des dangers do"1 

il n'cst pas responsable. Mais ce regime, considéré en l"1' 
même, en dehors de tout envabissement, ne suffit-il p8 

pour mettre les peuples en état d'hostilité permanente ■ 
Quel est le príncipe sur lequel il repose ? le voici •' ^ 
proufict de l'un est le dournage de 1'aulre (Montaigne). 0r' 
si Ia prospérité de chaque nation est fondée sur la dcc8' 
dence de toutes les autres, la guerre n'est-elle pas l'élal na' 
turel de 1'homme ? 

Si la Balance du commerce est vraie en tbéorie; si, d8"' 
réchange international, un peuple perd nécessairemeid ct 

que 1'autre gagne; s ils s'enricbisscut aux dépens les o"' 
des autres, si le bénéfice de chacun est 1'excédanl de5e 

ventes sur ses achais, je comprends qu'ils s'efforcent t0"" 
à la fois de mettre de leur côté la bonne chance, l'exi'0' 
tation;ie conçois leur ardente rivalité, je m'explique _ 
guerres de débouchés. Probiber par la force le produit et1''"1 
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Sfir, imposer à Tétranger par la force le produit nalional, 
c'Pst la politique qui découle logiquement du príncipe. 11 
V a plus, le bien-être des nations étant à ce prix, et rhornme 
e'ant invinciblement poussé à recliercher le bien-être, on 
fteut gémir de ce quMl a plu à la Providence de faire entrer 
'^ns le plan de la création deux lois discordantes qui se 
^urtent avec tant de violence; mais on ne saurait raison- 
"ablement reprocher au fort d'obéir à ces lois en opprimant 
'e faible, puisque 1'oppression, dans celte hypothèse, estr/e 
üroit divin et qu'il est contre natnre, impossible, contra- 
'^'ctoire que ce soit le faible qui opprime le fort. 

Aussi, s'il est quelque chose de vain et de ridicule dans 
'e monde, ce sont les déclamations, si cominunes dans nos 
leurnaux,contre le despot<smecommercial(Pun paysvoisin, 
'orsque nous agissons, autant qu'il est en nous, d'après les 
'lêmes doctrines. II n'y a que les pcuples qui reconnaissent 
'e príncipe de la liberté commerciale qui soienl en droit de 
sélever contre tout ce qui. porte atteinte à cette liberté. 

Ge n'est pas la seule contradiction oü nous entraine la 
^oclrine restrictive. Voyez lesjournaux parisiens. Surdcux 
frases consacrécs à ces matiòres, il y en a une pour prou- 
ver à la France qu'elle a tout à gagncr à repousser lespro- 
"uits étrangers, et une autre pour démontrer aux '/rangers 
lu-ils out tout à pcrdre à repousser nos produits, prêchant 
í"nsi la prohibition à leurs concitoyens et la liberté à la 
elgique, aux États-Unis, au Mexique. Comment des écri- 

Va'us qui se respectent peuvent-ils se ravalcr à de tels en- 
''"itillages 1 et n'est-ce pas le cas de leur demander avec 
Wile: Quidonc est-ce que l'on trompc en tout ceei ? 

í'ai nommé le Mexique. Cette republique estun exemple 
'l" danger auquel la prohibition expose la sécurité et Pin- 

•pendance des pcuples. Pour avoir voulu proteger le tra- 
national, Ia voilà en ce moment en état ddiostilité ou- 

^erte aveclaFrance, 1'Angleterre et 1'Union américaine. — 
QSuvrts \. 3 2 
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Elle a exagere )e príncipe, dil-on. — Uue signifie cela 1 ^ 
le príncipe est bon, on n'eii saurait faire une applicatioi1 

trop absolue. 
Si je voulais démontrer par les faits la connexité q1" 

existe entre Fantagonisme commercial et Fantagonism6 

militaire, il me faudrait rappeler Fhistbire moderne to*1' 
entière. Qu'il me soit permis d'en citer Fexemple conteifl' 
porain le plusremarquable. 

Ecoutons Napoléon. Ses parolcs, ses actcs, le souven'1 

des résultats qiFils ont amenés nous en apprendront pi0' 
que bien des volumes. 

« On me proposa le blocus continental; il me parut bo^ 
etjeFacceptai; ildevaitruinerle commerceanglais. Encelo> 
il a mal faitson devoir, parce qu'il a produit, comme touM* 
leg prohibitions, un renchérissement, ce qui est toujoiirs11 

Favantage du commerce. » 
Voilà donc un système qui est bon parce qu'il doit rui' 

ner nos rivaux; qui fait mal sou devoir précisément en celai 
qui est par sa nature tout ã l'avanta<je du commerce qu' 
a pour objet de ruiner ; qui agit donc çontrairement ii so" 
but. Quelle logomacbie! 

« Les ports de mer (français) étaient ruinés. Aucune force 

bumaináhie pouvail leur rendre ce que la Révolution ava'' 
anéanti. II fallait donner une autre impulsioná 1'esprtt de 

trnfic. II n'y avait pas d'autre moyen que d'enlever aux A"' 
glais le monopole de 1'industrie manufacturière, pour fa11'0 

de cette industrie la tcndance générale de Féconomie 
FÉtat. II fallait créer le système continental; il fallait (:e 

système et rien de moins, parce qu'il fallait donner i""6 

prime enorme aux fabriques. » 
Voilà bien le regime prohibitif. 11 aspire à donner ò 'eS, 

pril de trafic {travail eüt été une expression moins déda^ 
gneuse et plus juste) une impulsion différente de celle Qy 
reçoil de son propre intérôt; et il ne veut pas vòir qllC 



DES TA1UFS FRANÇAIS ET ANGLAIS. 3 75 

Vrime enorme donnée au travail privilegie se prélève, non 
sUr l'étrar)ger, maissur le consommaleur national. 

« Le fait a prouvé en ma faTeur. — (Cest uri peu fort!) 
^ ai déplacé le siége de Lindustrie, etc. — J'ai été force de 
Porter le blocus continental à Lextréme, parce qu'il avait 
Pour but de faire non-seulement dn bien à la P^rance, mais 
encore du mal à 1'Angleterre. » 

On voit ici le príncipe : le bien de l'un, c'est le mal de 
fquíre. Mais on ne prétend pas sans doute rappliquer sans 
résistance de la part de ^elui dont on veut faire le mal. 
^onc ce príncipe contient la guerre. Voyez en effet; 

« II fallait affermir le système. Cette nécessité a inílné 
sUrla politique de 1'Europej en ce qu'elle a fait à 1'Ançjk- 
krre ime necessite de poursuivre l'état de guerre. Dòs ce mo- 
^ent aussi la guerre a pris en Anglelerre un caractère plus 
sérieux. II s'agissait pour elle de la fortune publique, c'est- 
a-dire de son existence; la guerre se popularisa... La lutte 
"'est devenue périlleuse (]ue depuis lors. J'en rcçus l'ini- 
Pression en signant le décret. Je soupçonnai qu'í/ n'y aurait 
Plus de repôs pour moi et que ma vie se passerait à combattre 
'lesrésistances!! » Bonaparte aurait pu soupçonner aussi 
lu'!] n'y aurait plus de repôs pour la France. 

Non-seulement ce príncipe conduit à la guerre avec la 
"ation qu'on veut rniner, mais avec toutes celles qu'on a 
^esoin d'entrainer dans le système pour le faire réussir, 
'•'en (iu'il soit dans sa natnre, nous 1'avons vu, de mal faire 
SQn devoir en cela, c'est-à-dire de ne pouvoir réussir. Écon- 
tons encore Napolcon. 

« Pour que le système continental fírt bon à quelque 
cl'ose, il fallait qu'il fút complet. Je 1'avais-établi, à pen de 
c'iose près, dans le Nord. Le Nord était soumis à wiesyar- 
ni*ons; il fallait le faire respecter dans le Midi. Je deman- 
('ai à FEspagne un passage pour uir corps d'armée que je 
vOulais envoyer en Portugal, Eelte route nous mit en rap- 
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port avec TEspagne. Jasqu'alors je n'avais jamais songé à 
ce pays-là, à cause desanullité. » Voilà Toriginede laguerr" 
de la Péninsule. 

« L'obligation de maintenir le système continental ara®' 
nait seule des difficultés avecles gouvernementsdont le If' 
toral facilitait la contrebande. Entre ces États, la Russie s® 
trouvait dans une situation embarrassante. Sa civilisatiof 
n'était pas assez avancée pour lui permettre de se passer des 

produits de l'Angltierre. J'avais exigepourtant qu'ils fussen' 
prohibés. G-était une aòsurdité£ mais clle était indisp®11' 
sable pour compléter le système prokibitif. La contreband® 
se faisait; je m'en plaignis; on se justifia; on recom* 
mença; nous nous irritions. Cetle manière d'étre ne poU' 
vait durcr. » Voilà Toriginede la guerre de Russie. 

Et c'est là ce que Tócolc moderne nousdonne pour de 1® 
politique profonde iCertes, je n'ai pas la folie présompli0'1 

de contesttT le géniede TEmpereur; maisenfin, faut-il ab- 
jurer le sens commun et humiliersa raison devant ce tissu 
(Eabsurdités monstrueuses? Bonaparte imagine que l'indus- 
trie manufacturière doit ôtre la tendance générale de 1'Etat J 
qu'il doit, par ses décrets, détourner les capitaux et le travai' 
deleur pente naturelle pourdonner une nutre impulsion a 

l'esprijt de irafc. Pour cela, il organise un système depr}' 
mes enormes en faveur des fabi icants et fonde le régime p?0' 
hibitif. II reconnaitquece régime faitmalson devoir;qu'i' 
produit un renchérissement qui tourne à Cavgntage d® 
commerce anglais, qu'il a pour but de ruincr. Alors d 
songe à le compléter. II menace Yexistence de 1'Angleterrei 
guerre à mort avec rAngleterre.il vebt faire respecter sO'1 

système dans le Midi; guerre à mort avec PEspagne. I' 
exige que la Russie se passe de ce dont el/e ne peut se passe'', 
guerre à mort avec la Russie. Enfin la France est envahi® 
deux fois, humiliée, cbargée detributs; Bonaparte est at- 
taché à un rocher, et il s'écrie : « Le fait a prouvé en "ia 
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faveur! n Poursuivre un but qu'on déclare impossible par 
(Jts moyens qu'on reconnait ahsurdes, tomber dansPabime, 
V entrainer le pays et s'écrier : « Les laits m'ont donné rai- 
son. » c'est donner au monde le scandale d'un excès d'im- 
Péritie, en même ternps que d'immoralité, dont rhistoire 
^esplusaffreux tyrans ne fourniraitpasun autre exemple f1). 

Donc, le régime prohibitif est une cause permanente de 
guerre; je dirai plus, de nos jours c'est à peu près la seule. 
'-es guerres de spoliation d irecte, comme celles des Romains, 
celles qui ont pour objet de procurer des esclaves et d'im- 
Poser des croyances religieuses, d'augmenter le patrimoine 
tPune famille princière, ne sont plus de notre siècle. Au- 
JourdMiui on se bat pour des débouc/iés, et si ce but n'est 
Pas aussi naivement odieux, il est certes plus pueril que les 
^itres. On déteste, mais on comprend 1'emploi de la force 
Pour acquérir du butin, des esclaves, des vassaux, du ter- 
''doire. Mais pour ouvrir des débouchés, ce n'est pas de la 
'orce, c'est de la liberté qu'il faut; et cela est si vrai, que, 

1'aveu mílme des partisans du syslème exclusif, le triom- 
Phe absolu (Pune nation, s'il était possible, n'aurait pour 
rÓ8ultat commercial que delui assimiler toutes les autres et 
Par conséquent de réaliser la liberté ab.tolue du commerce. 

Un nouveau Cinéas serait bien plus fondé à dire au peu- 
Ple qui aspirerait, par la conquête, au monopole universel, 
Ce que le Cinéas ancien disait à Pyrrhus : « Que ferez-vous 
TUand vous aurez vaincu Pltalie ? — Je la forcerai à rece- 
voir mes produils en échange des siens. — Et ensuile ? — 
'-a Sicile touche à Pltalie; je la soumetlrai. — Et après? 

Je rangerai sousmes lois PAfrique, PInde, la Chine, les 
"es de ia mer du Sud. — Mais enfin que ferez-vous quand 
'fi monde enlier será votre colonie ? — Oh ! alors j'éclian- 
Borai librernent, et je jonirai du repôs. — Et que iPécban- 

('/ V. au lumo TV, Ias pa^esSTOet 380. 
(iYole de Védileur.) 

12. 
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gez-vous d'ores et déjà, et ne jouissez du repôs en procla- 
mant la liberté? » 

Je reyiens, ua peu tard peut-être, à 1'objet de ce para- 
graphe, qui n'est pas tant de montrer la liaison entre beta1 

de guerre et le système restrictif, que de faire voir combien, 
dans les luttes que 1'avenir peut réservcr aux ualions, celleâ 

qui seront les dernières à s'affranchir de ce regime auron' 
assume de chances défavorables. 

D'abord j'ai déjà prouvé que le peuple qui jouira de la 
liberté du commerce nous écrasera de sa concurrence, Cl! 

qui ne veul pas dire autre chose sinon qu'il deviendra plui 

riche. A moins donc de soutenir que la richcsse est indif' 
férente au succès d'une guerre, il faut avouer que, sousce 
rapport, la nation dont le travail languira dans les étreinteS 
de la proteãion, sera, vis-à-vis de sa rivale, dans des condi- 
tions évidentes d'infériorité. 

Ensnite, de nos jours, nne guerre entre deux grand3 

peuples entralne bientôt tons les autres. Sons ce rappor' 
encore, tout 1'avantage sera du côtc de la partie belligérante 
qui aura le plus d'alliances. Or, une nation qui s'isole n a 
pas d'alliances nécessaires; on peut rompre avec elle sans 

souítrances ni déchirements. Si 1'Anglelerre consomine las 

produits agricoles de la Baltique, de la mcr Noire, de l'Atu®' 
rique; si la Uussie, les États-Unis, la Prusse, consomine"1 

le travail mannfacturier des Anglais; si de part et d'autr® 
la production s'est constituée de longue main selon cett" 
donnée, il sera impossible à la France de désnnir politiq"6' 
ment ce qui sera commercialement uni. « Le commer""' 
dit Montesquieu, tend à unir les nations. Si Pune a besd" 
de vendre, 1'autre a besoin d'acheter, et toutes les unio"5 

sont fondées sur des besoins mutueis. » La France coi"'1'1 

donc le risque d'avoir, à chaque guerre, toute FEuropc s"r 

les bras, par ce double motif que 1'Europe ne tiendr® 
à nous par aucun lien fundi- sur des besoins mutueis, c' 
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^'elle ticndra à notre ri vale par'les liens les plus étroits. 
II ,est vrai, il faut le dire pour être impartial et pour 

'li^on ne m'accuse pas de ne considérer les questions que 
^us un aspect, que Ia France pourra tirer quelques avan- 
'■iges, en cas de guerre, de son isolement coinmercial, de 
'extinction de ses rapports extérieurs, de la nullité de sa 
farine marchande, toules conséquences du système éco- 
^oinique qu'elle a adopté. EUe sera redoutable, comme 
'est dans la société un ennemi qui, n'ayant rien à perdre, 
l^ut faire beaucoup plus de mal qu'il n'est possible de lui 
en rendre. L'absence de liens a étó souvent prise, en poli- 
''lue comme en morale, pour de 1'indépendance. Sous 
' influence de cette idée, Rousseau, qui aimait à poursuivre 
Un príncipe dans toutes ses conséquences, avait été amené 
^ proscrire, comme autant de liens par lesquels on peut 
^ous atteindre, d'abord la richesse, ensuite la science, puis 
'íi prnpriété, et enfin Ia société elle-mème. Logicien in- 
"exible, à ses ycux le négociant était le lype de la dégra- 
dation humaine, « parce (]uc, disait-il, on peut le faire 
Crier á Paris en le touchaní dans Vinde; » au contraire, le 
type de la perfection était le sauvage : il n'est assujelti qu'à 

force brute, « et après tout, disait Ilousseau, si on le 
chasse d'un arbre, il peut se réfmjier sous un nutre. » Le plii- 
'osophe n'a pas vu que, à ce compte, la perfection est dans 
'e néant. 

Le systéme qui a pour objet de restreindre 1'écliange, et 
Par conséquent le travail et le bien-étre, procède de la 
tiéme doctrine. 11 invoque sans cesse 1'indépendance na- 
Ponale. Mais 1'indépendance fondée sur ce qu'on n'a rien 
il perdre, sur ce qu'on a rompu tous lés liens par lesquels 
0li pourrait uous atteindre, c'est Findépendance du sau- 
vage, c'est rinvulnérabililé du néant. Si un peuple, adop- 
tant la liberté du commerce, parsemait de ses vâisseaux 
'""tes les mers, pendant qu'un autre, obéissant au régime 
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restrictif, concentrerait toute sa vitalité dans les limites de 
ses frontières, il n'est pas douteux qu'en cas de guerre 1° 
premier ne fút plus vulnérable que le second. Et qui sad 
si le sentiment confus de cette différence de situation nC 

nous inspirera pas líl funeste pensée de faire retrograde1" 
vers la barbárie notre système d'agression et de défense' 
S'il est une cbose qui puisse consoler les âmes chretienues 
et généreuses des obstacles que rencontre 1'établisseincDt 
parmi les hommes de la paix universelle, c'est assuréme'1' 
la tendance, qu'on peut remarquerdans la guerre moderne» 
à restreindre ses iléaux sur les armées et tout au plus sur leS 

nations prises en eorps collectif. Sans doute le sanghumai11 

coule encore, des peuples ont éte soumis à des tributs ^ 
quelquefois morcelés; mais la propriété privée est en ge- 
neral respectée, on laisse aux hommes de travail le frud 
de leurs sueurs et leurs moyens d'existence, on'a vu des 
armées passer et repasser, tantôt vaincues, tantôt victo- 
rieuses, sur le théâtre de ces lutles sanglantes, sans que lc 

sort des habitants paisibles fút compléteinent bouleversé- 
Le môme progrès tend à se réaliser sur mer : « La Franco 
légitime, dit M. de Chateaubriand, conservera éternelle' 
ment la gloire d'avoir interdit 1'armement en coursc? 
d'avoir la première rétabli, sur mer, ce droit de propriéto 
respecté dans toutes les guerres sur terre par les nations 
civiliséesj et dont la violation, dans le droit maritime, est 
un reste de la piralerie des temps barbares. » {MélarigeS 

politiques, tome XXV, page 373.) 
Mais iFest-il pas à craindre qu'une puissance belligéraiito 

qui n'aurait plus de commerce refusât d'accéder à une sti' 
pulation qui, sans pouvoir lui proíiter, amoindrirait ses 
moyens d'agression ? La guerre à la propriété privée, aU* 
matelots, aux passagers de tout âgé et de tout sexe, seni" 
ble donc étre encore une des déplorables nécessités du re- 
gime prohibitif. N'av,ons-nous pas vu dernièrement, dan5 
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brocbure célèbre, recommander, systématiser cette 
Suerre barbare? 

Mais ce n'est pas à rauteurque le reproche doil s'adres- 
Ser: il est marin. et il ne saurait conseilter a. son pays une 
autre taclique navale que celle qui est indiquée par Ia na- 
'"re des choses. Cest, nous le répétons, au régime prohi- 
mt qii'il fout s'en prendre. Cest ce regime qui, nous pla- 
?ant dans cette situation de n'avoir bientôt plus rien à 
Pei dre sur mer, nous montre par oü nous pouvons atta- 
luer les peuples commerçants, sans avoir à craindre de re- 
I^ésailles. 

En 1823. Ia France avait interdit Farmeraent en course. 
^ Dien ne plaise que je veuille atténuer la gloire qui lui 
eii revient! Mais elle était alors en guerre avec une puis- 
S!'nce plus dénuée que, nous de propriété navale, et qui. 
Par ce motif, n'accepta pas ce nouveau droit maritime. Au 
Pioment d'entrer en lutte, aucun peuple ne se soumet à 
"'le convention, quelque philantbrope qu'il soit, qui lui 
Pfolite moins qu'à son ennemi. Raison de plus pour com- 
^attre ces lois restrictives, puisqu'elles sont inconciliables 
avec le progrès social dont la guerre inème est suscep- 
lible. 

•le laisse aux hommes spéciaux le soin d'examiner si la 
'actique proposée par le prince ne receie pas de graves 
•langers ; « 11 faut agir sur le cominerce anglais, » dit-il. 
^'ais le commerce suppose deux intéressés. En agissant sur 
' Un, vous nuisez à 1'autre, et vous vous faites autant d'en- 
^amisqCilya de peuples dont vous interrompez les trans- 
^tions. 

Et puis, en adinettant un plein succès, vous arriverez 
toiit au plus à Ibrcer les produits anglais à empruntcr des 
Hav iresneutres. Vousserez donc entratnés, comme Bona- 
Parte, à impuser votre politique à toute FEurope civi- 
'•sée. 
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N'oublions pas ces paroles; « La Russie ne pouvait se paS' 

ser des produits anglais. J'exigeai pourtant qu'elle les pr0' 
hibât. Cétait une absurdité; mais elle était nécessaire polir 

compléterle système. La conlrebande se faisait; je va'e0 

plaignis; on se justifia; ou recommença; nous nous irr1' 
tions. Celte manière d'ètre ne pouvait durer. » 

Ai-je besoin, après ce qui precede, de faire voir la liaiso'1 

qui existe entre le régime protectenr et la démoralisation Jea 

peuples?—Mais sous quelque aspect que l'on considere ^ 
régime, il n'est tou t entier q u'une iuuuoralité. Cesl l'injustice 

organisée; c'est le vol généralisé, légalisé, mis à la porte^ 
detoutle monde, etsurtout des plus iqíluents et des p'1'5 

habiles. Je hais autant que qui que ce soit Pexagération t'1 

Tabus des termes, mais je ne puis consciencieusement i'e' 
tracter celui qui s'est préseuté sous ma plurae. Oui, proW 
tion, c'est spolialion, car c est le privilége (Topérer légis'11' 
tivement la rareté, la disette, pour ôtre en mesure 'j6 

surfaire à Tacheteur. Si, dans ce momeut, moi, propr'®' 
taire, j'étais assez influent pour obtenir une loi qui forÇ^1 

le public à me payer mou froment à 30 fr. Thectolitrt>' 
n^st-ce pas comme si j'exerçais une déprédation égale a 

toute la différence de ce prix au prix naturel du fromen1, 

Quand mon voisin me fait payer sou drap, un aulre sou ter' 
uu troisième son sucre, à un taux plus élevé que celui ai1' 
quel j'achéterais ces cboses si f étais libre, ne suis-je P"' 
du même coup dépouillé de mou argent et de ma liberta; 
Et pense-l-ou que les bommes puissent se familiariser aii'5' 
avec des babitudes d'extürsion, sans fausser leur jugcrnefl 
et ternir leurs qualités morales ? Pour avoir une telle pe" 
sée, pour croire à la moralité des quéteurs de moppp0''' 
il faudrait iTavoir jamais lu un journal subventionnc P'1' 
les comitês mauufacturiers, il faudrait iTayoir jamais assisttí 

à une séance de la Chambre ou du Parlement, quand ü ^ 
est quèstiou de priviléges, 
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Je ne veux cppend.int pas dii e (pie la spoliation, sons 
CeUe forme, ait un caractòre aussi odieux que le vol pro- 
Pfetnent dit. Mais pourquoi ? uniquement parce que l'opi- 
^'On porte encore uu jugement diflerent sur ces deux ma- 
'"ères de s'emparer du bien d'autrui. 

II a été un temps oü une natiou pouvait en dépouiller une 
abtre, non-seulement sans tomber dans le mépris public, 
^ais encore en se conciliant 1'admiration du monde. L'opi- 
'Jion ne flétrissait pas alors le vol, pratiqué sur une grande 
Hellq sons le nom de conquête il est même remarquable 
íue, bien loin de considérer Tabus de la force comme in- 
C()iiipatible avec la vraie gloire, c'est précisément pour la 
^0rce, en ce qvTelle a de plus abusif, qiTétaient reserves les 
'aiiriers, les chants des poetes et les applaudissements de la 
'oule. 

Depuis que la conquête devient plus difiicile et plus dan- 
^rcuse, elle devient aussi moins populaire; et Ton com- 
^ence à la juger pour ce qiTelle est, 11 en sera de même de 
'a prutection; et si la déprèdátion, de peuple à peuple, est 
'0inbée eu discrédit, malgré toutes les forces qui ont cté de 
í0Us temps employéés pour Tenvironner (Téc.lat et de lustre, 
[' faut croire qiTil ne sera pas moins honteux, pour les ha- 
''lauts d'un même pays, de se dépouiller les uns les autres 
Par la prosaique opération des tarifs. 

Si même Ton appréciait les aclions humaines par leurs 
fásultats, ce genre d'extorsion ne tarderait pas à être plus 
[''éprisé que le simple vol. Celui-ci déplace la richesse; il 

"* lait passer, des mains qui Tont créée, à celles qui s'en - 
^parent. L'autre la déplace aussi, et de plus il la détruit. 

a protcction ne donne aux exploitants qiTune faible par- 
''e de ce qu'elle<arrache aux exploités. 

Si le régime restrictif.place, sous la sauvegarde des lois, 
actions piminelles, et présente comme légitime une 

^anière de s'enrichir qui a, avec la spoliation, la plus par- 
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fuite analogie, par une suite nécessaire, il transforme e" 
crimes fictifs les actions les plus innocentes, et attache dcs 

peines afflictives et infamantes aux efforts que font natur"'' 
lement les liommes pour échapper aux extorsions^ boule' 
versant ainsi toutes les notionsdu juste et de 1'injuste. 
Français et un Espagnol se réunissent pour échanger un® 
pièce d'étoffe contre une baile de laine. L'un et 1'autredi5' 
posent d'une propriété acquise par le travail. Aux yeux & 
la conscience et du seus commuu, cette transaction est i11' 
nocente et même utile. Cepeudant, dans les deux pays, ^ 
loi la réprouve, et à tel pornt qu'elle aposte des agents de l" 
force publique pour saisir les deux échangistes et pour l®5 

luer sur place au besoin. 
Qu'on ne dise pas que je cberche à innocenterla fratio® 

et Ia contrebande. Si les droits d'entrée n'avaient qu'1"1 

but fiscal, s'ils avaient pour objet de faire rentrer dansl®5 

cotlres de FÉtat les fouds nécessaires pour assurer tons l®5 

services, payer 1'armée, la marine. Ia magistrature, et p'"0' 
curcr enfin aux contribuables le bon ordre et ,1a süreté, oUb 
il serait criminei de se soustraire à uu impôt dont on r®' 
cueillc les bénéfices; mais les droits protecteurs ne sont ps* 
établis pour le public, mais contre le public; ils aspirent à 
constituer le privilége de quelques-uns aux dépensde touS' 
Obéissons à la loi tant qu'elle existe; nommons même,51 

on le veut, contravention, délit, crime, la violation de 
loi; mais sachons bien que ce sont lã des crimes, des délit®' 
des contraventions fictives ; et faisons nos efforts pour faif® 
crentrer, dans la classe des actions innocentes, des transa®' 
tions de droit naturel, qui ne sont point criminelles e" 
elles-mômes, mais seulement parce que Ia loi Fa arbitrai®®' 
ment voulu ainsi. o 

Lorsque uous avons considéré les prohibitions dans leu1,5 

rapports avec la prospérité des peuples, nous avons \'1 

qu'elles avaient pour résultat infaillible de fermer les d®' 
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^oucbés extérieurs^ de meltre les entreprencursliors d'état 
'le soutenir la concurrence étrangère, de les forcer à ren- 
voyer une partie de leurs ouvriers et à baisser le salaire de 
ceux qu'ils eoutinuent à einployer, enfin de réduire les 
Profils de la classe laborieuse, en même temps que d'élever 
'e prix des moyens de subsistance. Tous ces eflets se résu- 
fneut en un seul mot : misère, et je n'ai pas besoin de dire 

connexité qui existe entre la misère des hommes et leur 
dêgradation morale. Le penchant au vol et à Tivrognerie, 
'a haiue des institulions sociales, le recours aux moyens 
violents de se soustraire à la soufirance^ la révolte des âmes 
fortes, 1'abattement, 1'abrutissement des âmes faibles, tels 
sont donc les effets d'une législation qui oblige les classes 
'es plus nombreuses à demandei" à la violence, à la ruse, à 
'a mendicité, ce que le travail honnête ne peut plus leur 
''oiiner. Faire 1'histoire de celte législation, ce serait faire 
' bistoire du chartisme, du rébeccaísme, de 1'agitation irlan- 
^oise et de tous ces symptômes anarchiques qui désolent 
' Angleterre, parce que c'e3t le pays du monde qui a poussé 
'e plus loin Tabus de la spoliation sons forme de protection. 

L'esprit de monopole élant étroitement lié à Tesprit de 
^nquête, cela suffit pour qu'on doive lui attribuer une in- 
foence pernicieuse sur les moeurs (Tun peuple considéré 
^'Uls ses rapports avec Tétranger. Une natiou avide de con- 
'loétes ne saurait inspirer d'autres sentiments que la dé- 
''ance,la haine et Teflroi. Et ces sentiments qiTelle inspire, 
e'le les éprouve, ou, du moins, pour apaiser sa conscience, 
e"e s'eüorce de les éprouver, et souvent elle y parvient.' 
Quoi de plus déplorable et de plus abject à la fois que cet 
euort dépravé, auquel ou voitquelquefois un peuple se sou- 
^ettre, pour sbnoculer à lui-même des instincts haineux, 
8oiis le voile d'un faux palriotisme, afin de juslifier à ses 
^'opresyeux des entreprises et des agressions, dont au fond 
'' le peut méconnaltre Tinjustice ? Ou verra ces nations en- 

CEurrr» enmpUle*, lome I. 3 3 
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vahir des tribus paisibles, soas le pretexte íe plus frivol^' 
porter le fer et le feu dans les pays dont elles veiilent s'eni' 
parer, brüler les maisons, couper les arbres, ravir les prO' 
priétés, violer les lois, les usages, les moeurs et la religio" 
des babitants; on les verra chercher à corrompre avec de 
bor ceux que le fer n'aura pas abattus; <lécerner des ré' 
compenses et des honneurs à ceux de leurs ennemis qi" 
auront trahi la patrie, et vouer une baine implacable à ceü* 
qui, pour la défendre, se dévouent à toutes les borreur5 

d'une iutte sanglante et inégale. Quelle éeole! quelle morale' 
quelle appréciation des hommeS etdes cboses! et se peut' 
il qu'au xixe siècle un tel exemple soit donné, dans linde 
et en Afrique, par les deux peuples qui se prétendent les 

dépositaires de la loi évangélique et les gardiens du fel1 

sacré de la civilisation ! 
J'appelle 1'attention de mon pays sur une situation qlU 

me parait ne pas le préoccuper assez. Le système prohibitij 
est mauvais, c'est nia conviction. Cependant, tanlquil aéte 
général, il enfantait partout des mauxaiso/assans altérerprO' 
fondément lagrandeur et la puissance relaiive des peuples* 
L'affranchissement commercial d'une des nations les pb'5 

avancées du globe nous place au commencemcnt d'une cre 
toute nouvelle. 1! ne se peut pas que ce yrand fait ne bo»' 
leverse toutes les conditions du travail, au sein de notre p3' 
trie; et si j'ai osé cssayer de décrire les changements qu 11 

semble préparer, c'est que Piudifférence du public à cc' 
égardme parait aussi dangereusequinexplicable. 
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DE L'AVENIR DU COMMERCE DES VINS 
ENTRE LA FRANCE ET LA GRANDE-BRETA GNB O- 

Aux memhres de la Ligue, aux officiers du üoard of trade, 
aux ministres du gouvernement anglais. 

La Ligue provoque les reformes commerciales, le ISoar d 
tf trade les elabore, le ministre les convertit en lois : c'est 
^onc à ces trois degrés de juridiction que j^dresse les ré- 
^exions qui suivent. 

L'Angleterre ne prodnisant pas de vins, les droits de 
^ouane qui frappent ce liquide ne peuvent être considérés 
(:omme protecteurs. Par ce motif, ils ne suscitent pas les 
^clamationsdela Ligue. Aussi voit-on les vinsíigurerparmi 
'es huit articles auxquels parait devoir se restreindre 1'ac- 
^ion du tarif anglais. 

Cependant un droit, même fiscal, est contraire à la ii- 
Wté du commerce, si, par son exagération, il prévient 
''ea échanges internationaux, s'il interdit au peuple des sa- 
"sfactions qui n'ont en elles-mêmes rien d'immoral, s'il va 
JusqiPà lui ravir le choix de ses habitudes (2), si même, sa- 
erifiant ce revenu public, qui lui sert de prétexte, on s'eu 
sert comme d'un acte de représailles contre des tarifs étran- 
8ers, ou qu'on le réserve comme moyen d^gir sur ces ta- 
fifs (3). Cest parce que 1'administration anglaise est décidée 

(') Exlrail du Journal des Économisles, n0 d'aoút I84S. 
(iVoíe de l'e'diteur.) 

(') J'ai souvent enlendu dire, en Angleterre, que 1'élévation des 
"foiis sur les vins de bassequalité élait sans importance, parce qu'('n 
atlcun cas le peuple ne buvail de vin, dont íl n'a pas i habitude. Mais 
116 sonl-ce pas précisémenl ces droits qui ont crée ces habitudes? 

CjSir Roberl PecI, en présenlant son plan financier, a dil qu'il 
' réservait les droits sur les vins conirne moyen d amener la France à 

11 Irailé de cuimnerce. » Mais il a dil aussi que « si cette polilique 
116 téussissail pas. y persévérer serait léser les inlérêls du peuple 
•"Slais. . 
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à mettre enfin la justice au-dessus de ces vaines considéra- 
tions d'une fausse et étroite politique, qu'elle se propose; 
si je suis bien informé, de substituer au droit fixe acluel de 
S sch. 6 d. par gallon une taxe fixe d'un scbilliug, plus ui' 
droit de 20 pour 100. 

Cependant, en laissant subsister ce droit fixe d'un schil' . 
ling, faites-vous réellementjuiífce au peuple anglais, d'uiie 

part, de 1'autre, entrez-vous franchement dans la voie dW 
saine politique à 1'égard. des autres peuples? —-Ce sol' 
deux points sur lesquels je vous prie de me permettre d'ap' 
peler votre "attention. 

Mais quel droit a un étranger de sdmmiscer dans un6 

telle question? Le droit que je tiens de votre príncipe • 
liberté de commerce n'iinplique-t-elle pas entre les nalio'15 

communauté d'intérêts? En ndoccupant de votre pays, jc 

travaille pour le mien, ou, si vous l'aimez niieux, en m'oc' 
cupant du mien, je travaille pour le vôtre. 

Qu'un droit uniforme appliqué à des valeurs dilférentR» 
soit injusíe, c'est ce (jui n'a pas besoin de démonstration? 
me bornerai donc, sur ce point, à montrer en chiffres le5 

résullats des trois systè.mes, en supposant que les prix ma*1' 
mum et minimum des vins pouvant donner lieu à un con1' 
merce important soient de 28 sch. et 3 sch. le gallon. 

V1N DU lUCHE. 

Syslème actuel, ( Prix cTachat 28 sch. 
droit Qie de 5 sch. 6 d. j Droit  ... 5 6 d. ou 20 p. 100. 

55 tí 
/ Prix d'achat  28 sch. 

Système projeté, 1 Droii fixe  1 J 
droit mixle. ) Droit graduei à > ou 25 p. 100. 

( 20 p. 100  5 6 d ) 
Syslème du droit j Prix d'achat 28 sch. 

ad valorem. í Droit à 20 p. 100. 5 6 d. ou 20 p. 100, 
55 6 
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VIN DU PAUVRE. 
Prix tachai  3 sch. 
Droit    5 6 d. ou 183 p. 100. 

• v 8 6 
Prix d^chat  5 sch. 
Droit fixe  1 I «co « íoo 
Droit graduei à 20 p. 100. 0 6 d. J BU P* 

4 6 
Prix d^chat '  3 sch. 
Droit à 20 p. 100   0 6 d. ou 20 p. 100. 

3 6 

Ces chiffres approximatifs n'oiit pas besoin de commen- 
'aires. 

Aujourd'hai, po ur une dépenseégale, le pauvre paye huit 
fois la taxe duriche. 

Dansle sy-tème projeté, il payerait encere une taxe double. 
Le droit ad valorem est scul équitable. 
J'ai eu riionnenr de soumettre verbalement cette obser- 

vation à quelques-uns de vos plus célebres écononnstes; à 
''es membres du Parlement, à des hommes d État: ils sont 
'oin d'en contester la justesse; mais, disent-ils, le droit ad 
Valorem est d'une perception coúteuse et diflicile. 

Mais une difficulté d'exécution suffil-elle pour justifier 
'a perpétration d'une injnstice? Eu France, Fadministration 
aiirait trouvé commode de frapper chaque hectare deterre 
^'un impôt uniforme, sans égard à sa force contributive; 
e'le n'y a pas songé, cependant, èt n'a pas reculé devant 
lps complications du cadastre. La raison en est simple : 
luand la natiou eu massc rencontre nn obstacle, c'est à la 
fatiou en masse à le vaincre ; et elle ne peut sans iniquité 
s en débarrasser aux dépens d'une classe, et précisément de 
'a classe la plus malbeureuse. 

L'ol)jeclion. d'ailleurs, perd toute sa force en présence 
(^n système mixte. II implique la possibilité de prélever le 
^"oit graduei. 

33. 
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On ajoute, il est vrai, que sans le droit fixe il faudrait> 
sous peine de compromettre le revenu de TÉtat, porter plus 
liaut le droit ad valorem, qui, dans ce cas, offrirait un trop 
fort appât à la fraude. 

Mais sont-ce les réformateurs auxquels je m'adresse qui 
plaideront la cause dés droits exagérés, au point de vue 
fiscal ? Quand vous voulcz grossir votre revenu, quel est 
depuis longtemps tout votre secret ? Cest justement de 
modérer les taxes. Cette politique ne vous a jamais faillij 
et, en ce moment même, les résultats de 1'abaissement des 
droits sur le sucre lui donnent une éclatante consécra- 
tion. 

On peut, je crois, tenir pour certain qu'avec un droi' 
modéré de 20 pour 100, l'Angleterre fera sur les vin» 
un commerce immense et constaniment progressif. La 

France consomrnc 40 millions d'lioctolitres de vins, malgré 
les taxes et les entraves par lesquelles il semhle qidclle 
cherçhe à détruire cette branche d'industrie; y a-t-il exa- 
gération à établir que la Grande-Bretagne, avec ses puis- 
santes ressources de consominalion, achètera le dixièmc 
de ce qu'achète la France, ou 4 millions d'hectolitreSi 
dont 7/8 de vins ordinaires à 3 scb. et 1/8 de vins fins à 
28 scb. en moyenne? Or, dans cette hypothòse, le Trésor 
recouvrerait de 3 à 4 millions sterling. II ne perçoit au- 
jourd'bui que 2 millions-. 

J'ai dit, en second lieu, que le droit uniforme me seinble 
impolitique. 

L'Angletorre s'étant assurée que la prospérité d'un peu- 
ple se mesure mieux par ses irnportations que par ses ex- 
portations,a pris le parti d'ouvrir ses ports aux produits des 

autres nations, sans attendre d'elles réciprocité, et sans inêmB 

la leur demander Son but principal est de mettfe sa législa- 
lion rominerciale en harmonie avec la saine économiepO' 
litique; mais, accessoirement, elle espère agir au dehors paf 
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son exemple, car, jusqu'à ce que la liberté soit universelle, 
elle tie lui cédera que la moitié de ses fruits. 

Or, au poiut de vue de rinfluence que jieut exercer sur 
'es nations cette initiative de la grande reforme commer- 
Clale,quelle ditférenceimmeuse sépare le droit fixe du droit 
''d valorem. 

Avec le droit uniforme, vous continuerez, comme au- 
J0urd'hui, à recevoir quelques vins de Xérès et des bons 
erus de la Champagne et du Bordelais. L'Augleterre et la 
trance se toucheront encore par leurs sommités aristocra- 
•'ques, et vos riches seigneurs donneront la main, par-dessus 
'<1 Manche et à travers les tarifs, à nos grands propriétaires. 
"'ais voulez-vous que votre population et la nôtre soient 
fnises en contact sur tous les points? qu'un commerce actif 
et régulier entre les deux peuples penetre dans tous les dis- 
'Hcts, dans toutes les communes, dans toutes les familles? 
Tenez- vousà voir bAngleterre passer le détroit etenfoncer 
dans notre sol de profundes racines l Renoncez à ce droit 
fixe, et laissez 1'infinie variété de nos produits aller satis- 
'nire 1'infinie variété de vos goúts et de vos fortunes. Alors 
'es avocats du free-trade, en France, auront une large base 
dopérations; car la connaissauce, 1'amour, le besoin du 
1'bre-échange descendront jusque dans nos chaumières, et 
*' n'y aura pas un de nos foyers qui ne suscite quelque dé- 
tenseur à ce príncipe d'élcrnelle justice. Et ai-je besoin de 
vous dire les conséquences?... La puissance de consomnia- 
"on s^largira tellement, eu France comme en Angleterre, 
íu'il y aura des débouchés pour vos manufactures comme 
Pour nos fabriíiues, pour nos champs comme pour les 
vétres; et le temps arrivera, je 1'espère, oü vous pourrez 
'■"ansformer en navires marchands vos vaisseaux de guerre, 
C;onime nous pourrons rendre nos jeunes soldats à l'in- 
('uslrie. 

Paix au dehors, juslice au dedans, prospérité paitout,— 
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de tels résultats pourraient-ils être balances dans votre es- 
prit par une simplé difficulté d^exécutioiijqui ne vous apas 
arrêtés pour le thé, et que d'ailleiirs vous n'évitez pas par 

le système mixte ? 

UNE DES QUESTIONS SOUMISES AUX CONSEILS GÉNÉRAUX 

DE L*AGRICULTUEEt DES MANUFACTURES ET DO COMMERCE (>). 

Faut-il, dans 1'intérèt denotre marine, admeitre en fran- 
chi se de droits les fers destines a la construction des navires 
engngés dans la navigation Internationale? 

Cette ([uestion n'aurait-elle pas été convenablement sin- 
vie de cette autre : 

Faut-il, dans 1'intérêt de nos vaies de comrnunicalion, ad- 
mettre en franchise de droits les fers destines à la con- 
struction des railways? 

Et de cette autre encore • 
Faut-il, dans Vintérèt de nos estomaes, admettre en fran- 

chise de droits les fers destines au labourage des terres, íd 
par là à Ia produetion des subsistances ? 

Quoi qu'il en soit, restreignons-nous à la proposilion du 
ministre. 

Remarquons d'abord comment elle est posée. 
II ne s'agit pas de recevoirdu fer élrangerpour construirá 

toute sorte de navires, mais seulement les navires destines 
à la navigation internationale. Pourquol cela?La raison en 
estsimple. 11 y a deux sortes de navigation, celle qui se fad 

t1) Par une circulaire de 1845, M. Cunin-Gridaine, ministre do 
commerce, inlerrogeail les (^onseils gfdnérau* sur diverses modilic*' 
tions à introduire dans nus luis. (.'une des queslions posées étai' 
relalive à Pimporlation du (er. Cesl á roccasion de celle ci q"e 

F. Baslial publia les rcílexions suivanlcs dans le n" de décembre I84S 
du Journal des Économistes. [Note de l édileur.) 
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fie France à France, ou de métropole à colonie et récipro- 
luement. Cela s'appelle la navigation réservée. Icion tientle 
consommateur à la gorge, et il faut qu'il paye. Que le navire 
soit lourd, mauvais marcheur, quMlrevienne à un prixexor- 
^itant, et grève inutilement les objets transportés d'un fret 
0néreuXj c'est ce dont notre législation ne se uiet pas en 
peine, ou plutôt c^stcequ^lle cherche. Le consomrnateur 
est là, tout disposé à se laisser exploiter, et Fon n'y fait 
pas faute. 

Mais la navigation internationale est soumise, dans une 
certaine mesure, à la concurrence cxtérieure. II arrive gé- 
néralement que les annateurs et inarius étrangers se con- 
lentent d'un moindre fret que les nôtres, et ils ont 1'audacé 
de reudre les rnarchandises dans nos magasins avec une 
grande économie, à nolre profit. 

Coiume il est de príncipe, chez nous, que le public, cn 
bint que consommateur, ne doit jamais être compté pour 
•■ien, si ce n'cst pour ôtre rançonné, et que ce n'est qu'en 
qualité de producteur que chaque travadleur doit être pro- 
téyé, c'est-à-dire mis à mème de tirer sa part de la curée, on 
conçoit aisément (jue le législateur a du se préoccuper des 
ftioyens de soutenir notre marine nationale, en faisant re- 
tomber sur les masses les pcrtes que lui occasionne sou im- 
Puissance ou son incapacite. 

Cest ce qui a été fait. On s'est dit: L'étranger porte en 
trance telle marchandise pour 20 francs; nos armateurs 

peuvent la porter que pour 23 francs. Mettons une taxe 
de 3 francs sur cette marchandise, quand c'est 1'étranger 
gui la porte, et il sera exclu de nos ports. Dès lors, nos 
í"'mateurs feront la loi et hausseront leur fret ii 23 francs. 

Cest là 1'origine de la surtaxe consignée dans nos tarifs 
i Ia colonne qui a pour titre ; Par rtavires étrangers. 

En thcse générale, le calcul dtait mauvais. En effet, il 
est incontestable qu'à ce syslèmc 1'achetcur perd ciuq 
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francs, tandis que l'armateur nelesgagne pas, puisque, d'a" 
près Thypothèse, il ne peut opérer le transport même » 
24 francs. Mais níin on était autoriséàpenserqu'aumoyen 
de cette surtaxe, au préjudice du public, le but immédiatdÊ 
lamesuré serait alteint, et que notre marine serait en nifi' 
sure de lutter contre la concurrence étrangère. 

II n'en a pas été ainsi. Malgré le doux oreiller de la sur* 
taxCj on a pu voir, dans un article de la Pr esse, et tbaprès 
des chiffres soigneusement relevés de documents officiels> 
qu'il n'est pas une peuplade sur Ia surface du globe q1" 
n^nvabisse et ne restreigne, d'année en année, notre mO' 
deste part de Vintercourse. 

J'ai dit ailleurs: Protection, c'est spolialion. Cest là sou 
côlé odicux. 

J'aurais pu dire aussi : Protection, c'est déception. Cest 
sou côtó ridicule. 

Car si la protection pese sur le public, au moinsdevrait- 
elle soutenir 1'industrie qu'elle prétend favoriser. Comment 
donc se fail-il que notre marine ne puisse opérer les traos- 
ports quand la France lui paye pour cela, outre le prix na- 
turel du fret, une prime enorme, cachée sous la sur- 
taxe ? 

On ne prend pas garde à une chose, c'est que la protec- 
tion a deux tranchants. Chacun de nous rcgarde avec cup'* 
dité Ia part qidolle lui permet de puiser dans le fonds cou1' 
nmn do la spoliation; mais nous fermons les yeux sur O 
part qu'clle nous force d'y verser. Le marin français a pOU» 
lui les droits différentiels, su liste civile, cela est vrai. Mu" 
il n'y a pas une planche, un ciou, un bout de corde, u" 
lambeaude toile, une tache de goudrou qu"il n'ait surpayc5 

en vertu du régime protecteur. Le biscuit qui le nourrit, 'c 

paletot qui le couvre, le souber qui le cbausse ont payé 
taxe au monopole; en sorte que - ce que la protection 'C 
a injustement conféré en gros, el)e le reprend injustcnicf' 
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et amplement en détail. Voila pourquoi notre marine est 
aux abois. 

Maintenant il se préscntc plusieurs moyens dela relever. 
Le plus efficace, le seul efficace selou nos príncipes, se- 

rait de détruire ce regime sons lequel elle succombe. Nous 
5avons qu'il n'y faut pas songer de longtemps. Anssi nous 
^ous proposons de n'examiner que les moyens qui sont 
en harmonie avec les príncipes qui dominent nolre légis- 
'ation commerciale, príncipes d'après lesqucls le sacrifjce 
^es intérêts généraux est toujours de droit. 

Dans le sens de cette tbéorie, le moyen le plus súr, le plus 
décisif, le plus logique, serait defairc entrertous les trans- 
Ports par mer dans la navigatión réservée; de remplacer 
•a surtaxe par la prohibition, et de déclarer qu'à 1'avcnir Ia 
trance ne recevra plus rien dans ses ports quin'yarrive par 
^avire français. Je m'étonne que M. le ministre n"y ait pas 
songé; et j'espère qu'il me saura gré de lui avoir suggéré 
c6tte idée, quoique, à vrai dire, je n'aie pas le mérite de 
' invention. Les journaux ne se font pas faute de le pousser 
'lans cette voie. Avons-nous besoin de charbons anglais? 
^ccordez, discnt-ils, le privilége du transport aux navires 
na(ionaux. — Maiscesera plus cher! — QuampOrte? c^st 
' affaire du public, qui ne s'en soucie guèrc. 

Après ce moyen héroique, celui qui se presente le plus 
^aturellemént, c/est, sinon de convertir la surtaxe en pro- 
''ibition, du moins de la renforcer. Si la surtaxe est bonne 
eri príncipe, elle n'a pu faillir que parcc qu'ellc est trop 
^odérée. Ne pas la relever, c'est nier implicitement sa jus- 
"ce ou son efficacité; c'est rejeter le príncipe môme de la 
bfotection. Pourquoi donc M. le ministre n'a-t-ilpas recours 
^ ce moyen, qui n'est pas nouveau, qui n'est que le déve- 
'0Ppement et le complément d'une mesure universellement 
^'oplée? Pourquoi?Parce que, sans doute, il entrevoit plus 
011 moins confusément la dèception qui est au bout de ces 
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expédients, comme je le disais tout à rheure. Voypz e" 
eflet dans quel cercle vicieux on s'engagerait! — ÉlevprI3 

snrtaxe,c'estrenchérir le fret;renchérir le fret, c'est grever 
la marchandise; grever la marchandise, c'est rompre réqui' 
libre que la protection a voulu fonder entre notre indus- 
trie et l'industrie étrangòre. Rompre cet équilibre, c'est se 
condamneràlerétablir par 1'exliaussementdutarif générali 
exhausser le tarif, c'est renchérir les armements; c'es' 
provoquer de nouvelles surtaxes, lesquelles auront les 
mêmes eíTets, deviendront causes à leur tour, et ainsi de 
suite à l'infini. 

Ce sccond inoyen ayant été jugé inexécutable, il paral' 
que M. le ministre s'est enfin avisé que Ton devrait demaU' 
der à la libcrté ce qu'on n'a pu obtenir de Tarbitraire. I' 
s'est dit: La France, sans doute, naviguerail au même pri* 
que les autres nations, si les matériaux qui entrent dans l*1 

construction de ses vaisseaux n'étaient pas greves de droits 
qui cn élòvent démesurément le prix. 

Eu conséquence, il consulte les Conseils pour savoir s'i( 
ne conviendrait pas d'admettre en franchise les fers qul 

entrent dans la construction de nos navires. 
Évidemment, cette mesure serait par elle-naéme inetb- 

cace, et il faut la considérer comme un prender et timid® 
essai dans la voie de la liberte commerciale. Le raisonue- 
mentde M. le ministre doit le conduire à adopter la rnêm6 

politique pour le bois, le cuivre, le chanvre, la toile, etc., etc- 
Le fer, en effet, est de si peu d'importance dans un b3' 

timent en bois, doublé, cloué et cbevillé en cuivre, que l" 
mesure que medite M. le ministre ne peut pasaffecter seu- 
siblement le cours du fret. Cela est si évident qu'on e5' 
porto à CBoire, quoique M. le ministre ne le dise pas, q" '' 
a eu en vue les navires et surtout les bateaux à vapeur en' 
tièrement construits en ler. 

Mais alors pourquoi ne pas admetfre, en franchise de 
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droits, les navires en fer eux-mêmes de construction étran- 
gère ? 

Oh! dit-on, c'est que nos conslructeurs veulentêtrg pro- 
tégés. — Mais si vous voulez écouter tous les quêteurs de 
nionopolej vous ne pourrez pas admettre le fer; car nos 
propriétaires de forêts, nos maitres de forges, nos action- 
'lairesde mines ne sont pas très-disposés à abandonner leur 
part de protection. — Vous ne pouvez servir deux maitres, 
'1 faut opter. Est-ce pour le public ou pour les conslruc- 
teurs que vous êtes ministre ? 

Examinons donc la question en elle-même. Elle est bien 
festreinte, comme on le voit. Les navires eu bois, c'est-à- 
dire la marine actuelle tout entière est hors de cause. II 
Vagitde navires en fer, d'uiie marine future et éventuelle. 
La question que nous avons à résoudre est celle-ci : 

« Vaut-il mieux admettre, eu francbise de droits, le fer 
étranger destine à la construction des navires, ou les na- 
vires eu fer eux-mêmes de construction étrangère?» 

11 serait assez curieux de voir d'abord comment elle a 
tté trailée, au point de vue du príncipe prohibitif, par un 
journal spécial fort accrédité en ces matières, le Moniteur 
industriei. La libre admission du fer, pour la destination 
dont il s'agit, a été insinuée pour la première fois, à ma 
connaissance, dans un article récent de ce journal. 

11 n'est pas possible de faire du regime prohibitif une 
satire plus naive à la fois et plus sanglante; et il semble 
lue le but secrct de 1'auteur de cet article est de confon- 
dre et de ridiculiser ce système, en le montrant sous un 
"spect vraiment burlesque. Quoi! vous convenez que notre 
'"arinc marchande est chassée de tous les ports de 1'Océan 
Par la marine étrangère! Vous en cherchez la cause; vous 
tfouvez que les rnatériaux qui entrent dans Ia construction 
•'e nos navires nous coútent, dans la proportion de düO 
Lour loo, plus cher qu'aux Anglais; vous établissez vous- 

CEuvrts complèleSy tome I 3 4 
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même qu'à cette cause (Tinfériorité viefincnt s'ajouter lo 
haut prix du corabustible, rinsuffisance de routillage, 
rinexpérience des constructeurs et des ouvriers; vous ne 
disconvenez pas que c'est lo regime de la prohibition 
qui a placé notre mariue dans cette situation humiliante et 
ridicule, et, après tout cela, vous concluez... au maintien 
de ce régime ! 

Et remarquez comme la rapacité du monopole est habile 
à faire argument de tout, même des données les plus con- 
tradictoires! Lorsque, délivré de toute concurrcnce, il est 
parvenu à créer dans 1c pays une industrie factice, à de- 
tourner vers un emploi on.éreux les capitaux et les bras, et 
à couvrir ses pcrtes par des taxes déguisées mais reelles» 
quelle est la raison sur laquelle il s'appuie pour prolonger 
etperpétuer sou existence?ll montre ces capitaux que l;i 

liberte va détruire, ces bras qu'elle va paralyser; et cet ar- 
gument a tant de puissancc qu'il n'est pas encore de minis- 
tère ou de législature qui ait osé 1'affronter. aCest un 
malheur, disent humblement les intérêts privilégiés, qbc 

la protection nous ait jamais été accordée. Nous compre* 
nons qu'clle pese lourdement sur le public. Nous avoOs 

cru que, grâcc à cetté protection dont la loi a entouré notre 
enfance, nous parviendrions bientôt à voler de nos propre8 

ailes, a marcher dans notre force et notre liberte. Nous noi" 
sommes trómpés. La société a partagé notre erreur. C e»' 
elle, pour kinsi dire, qui nous a appelés à 1'existence. L"1 

ne peut plus maintcnant nous laisser raourir. Nous avof'8 

des droils acquis.» 
Aujourddiui ce terrible argument est pris à reboiir3, 

« Nous n'avons pas encore employé le fer à la constructio" 
des navires. II n'y a ni bras ni capitaux engagés dans cette 
voic. D'ail|eurs, les matériaux, lo combustible, les outi'8' 
les entreprcneurs, les ouvriers nous manquent. En outro? 
cette branche d'industrie exige des connaissances spécia'®5 
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'Uns Ins procedes de fabrication que nul ne possède, et 
1'ien peu de personnes sont en état de la mturaliser chez nous. 
Donc^ pour Timplanter dans le pays^ poür lui donner Têtre, 
Ia protection est loin de suffire, c'est la prohibition absolue 
qu'il nous faut. » 

Dites donc que ce n'est pas notre marine qui vous pré- 
occupe, mais vos priviléges. Si sérieusement vous vouliez 
une marine marchando, vous laisseriez la Franco échanger 
avec 1'Angleterre des vins contre des navires en for. Ils ne 
reviendraielít pas plus cher aux armateurs de Bordeaux 
qu^à ceux do Liverpool, et la concurrence serait possible. 

11 est vrai que 1'auteur de Farticle insinue ici le moyen 
proposé parM. le ministre, la libre introduction du fer des- 
bné à la construclion. 

Mais nVt-il pas lui-même prouvé d'avance Finefficacittf 
de ce moyen quand il a dit, avec raison, que ce n'est pa> 
soulement le prix de la matière qui renchérit nos navires. 
Uiais ancore et surfout 1'infériorité de notre miseen ceuvre 
quand il a fait observcr que notre pays iFétait pas disposó 
pour ce genre dlndustrie, qu'il ne le serait pas de long- 
lemps, que les établissements, les machines, le cbarbon, 
lout lui manque à Ia fois? 

Au mois de juillet dernier, j'étais à Liverpool. Un hon- 
Uôte quaker,M. Baines, dela maison Hogson etcompagnie, 
Uie fit visitar ses ateliersde construction. Je vis sur le chan- 
ber un immense navire tout en fer, quille, membrures, 
hordages, etc. Apròs avoir examine dMnnombrables ma- 
uhines que je ne décrirai pas (et pour cause, carje n'en sais 
Sui-re plus là-dessus que ce pauvre Tristram qui ne put 
Jamais comprendre le mécanisme d'un tourne-broche); 
après avoir vu d'énormcs poinçons, de gigantesques ciseaux 
'rouer, tailler, festonner des plánches de fer de deux cen- 
bmètres d'épaisseur, comme si c'eiit été de la páte de ju- 
Jube, j'eus avec M. Baines la conversation suivante : 
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« Ces navires cn fer reviennent-ils plus cher que les na- 
vires en bois? — A peu près. La niatière est, il est vrai, 
plus chòre, mais on la travaille avec une tellc facilité, mie 
tellc précision, le sysíòme de Fétalonnage presente tant 
d'avantages, que cela compense bien et au dela le prix du 
fer. — En quoi dono consiste la snpériorité de ce nouveau 
mode de construction? — Le navire dure plus, les pièces 
qui le composent se changent plus facilement, il a moins 
de tirant d'eau, il est plus léger; et commc le tonnage se 
calcule par les trois dimensions, il porte plus, à tonnage 
égal, etéconomise les taxes ala marchandise. — En sorte, 
lui dis-je, que, la concurrence s'en mêlant, c'est le coo- 
sommateur qui profitera de ces avantages; vos armateurs 
baisseront le prix-du fret, et nous, Français, qui avons 
dejà tant de mal à lutter conlre vos navires en bois, nous 
serons tout à fait évincés par vos navires en fer. — Cela est 
probable, me dil-il, à moins que vous nc fassiez comnie 
nous, ou, si vous ne pouvez, que vous n'achetiez nos bâti- 
ments. — Pourriez-vous me démontrer par deschiifresccs 
deux points décisifs, 1° les navires en fer ne reviennent paS 
plus cher que les navires cn bois; 2° ils portent plus, à ton- 
qage égal ? — Venez chez moi; tons mes livres sont à votre 
disposition. — Est-ce que vous ne craignez pas de divulgue' 
dessecrets qui font votre fortune ? — Ce n'cst pas le sc' 
crct, mais la publicité qui fera ma fortune. Plus on sera 
convaincu de la snpériorité des navires en fer, plus je rece- 
vrai des ordres de construction. LVailleurs, si mesprocédés 
sont bons, commc je le crois, je ne demande pas micu* 
que 1'humanité en profite; et, quant à moi, qnel que soit le 
sort de cette industrie, j'ai la coníiance d'utiliser toujours 
1'amour du travail et le peu de connaissances qu'il a plu à 
la Providence de me donner. » 

Je regreltai, on le croira sanspeine, que le tempsne m0 

permit pas de compulser les livres que 1'honnéte quaLef 
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Hettait si loyalement à ma disposition. Si j'avais pu pro- 
longer mon séjour à Liverpool, je serais sans doute en me- 
sure de soumettre aiijourd'hui auxConseils des documents 
précieux sur la question dont ils sont saisis. 

Quoi qu''il en soit, le premier moyen de relevcr notre 
tiiarine, radmission des bâtiments en fer de construction 
étrangère, est d'une efficacité incontestable, puisqu'il don- 
fierail aux armateurs de Bordeaux, de Nantes et du Havre 
des navires qni leur reviendraient an môme prix qu'aux 
armateurs de Liverpool, de Londres et de Bristol. 

II est d'une exécution facile. 11 ne complique en rien les 
opérations de la douane; il ne blesse pas ce qu'on nomme 
'es droits actjuis, ni ceux des constructeurs, puisque ce 
genre d'industrie n'a pour ainsi dire pas encore chez nous 
d'existence sérieuse; ni ceux des maitres de forges, puisque 
le fer ainsi introduit neferme aucun débouchéà notre pro- 
duction métallurgique, n'en diminue pas 1'emploi actuel 
et ne peut par conséquent en affecter le prix. 

Le second moyen, 1'admission en franchise de droits du 
fer destine à la construction, a-t-il les mêmes avantages ? 
te présente-t-il pas de graves inconvénients ?_ 

On a déjà vu que, tout en le proposant, le Mnniteur 
s'était chargé de démontrer sa disproportion avec le but 
qu'on a en vue. 

Non-seulement il est illusoire, mais il ouvre à 1'industrie 
Un avenir si effrayant, (pie je me vois Ibrcé, alin que le pu- 
'dic ne soit pas pris au dépourvu, d'invoquer encore un 
Dioment son attention. 

Je suissurpris qu'on ne soit pas frappé, comme je lesuis 
Qioi-niôme, des tendances vraiment exorbitantes et dange- 
ffiuses dans lesquelles la France laisse s'engager Fadminis- 
^ration des douanes. 

Certos, c'était bien assez que cette institution, d'abord 
Purement fiscale, se iíit convertie en un instrument soi-di- 

34. 
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santde protection,on réalité de priviléges et de monopoles. 
Dès lors les travaillcurs se sont aussi transformes en solli- 
citeurs; ils ont assailli le gouvernement pour lui arracher 
la faculte de rançonner la nation, comme les quêteurs de 
places l'assiégent pour acquérir le droit d'exploiter le bud- 
get. Et le pouvoir, détourné de sa véritable et simple mis- 
sion, qui est de garantirá chacun sa liberte, sa süreté elsa 
proprióté, s'est vu chargé encore de reffroyable tache de 
satisfaire à toutes les prétentions des classes laborieuses, 
cFassurer à chaque industrie les moyens de se soutenir et 
de se développer, et cela par le jeu des tarifs, par des com- 
binaisons de taxes, par Toctroi à quelques-uns de ce qidi' 
parvient à arracher à tons. 

Gependant la douane, obéissant à de fausses notionsdont 
elle n'est pas responsable, puisqu'elle les reçoit dn public, 
procédait au moins à son oeuvre nouvelle par mesures gé- 

nérales et uniformes, Iorsqu'il y a trois ans, elle déposa 
dans le traité belge le funeste germe des droits difjêrcn' 
tiels. A partir de cette époque, il fut ctabli en príncipe que 
les taxes dhmportation pourraient varicr selon les pays de 
provenance, selon le cours des dcnrées dans chacun de ces 
pays, selon leur distance, ou même, qu'oii me passe Fex- 
pression, selon la température des passions, des animosités 
ét des jalousies nationales. Ainsi la douane n^ plus born® 
ses prétentions à être un instrument de protection, elle est 
devenue une arme offensive, un moyen politique d'agres- 
sion. Elle a dit à un peuple : « Tu es ami, nous admettrons 
tes produits à des conditions modérées. n A un autre •' 
« Nous te haissons, notrc marche te sera fermé. » Qui "e 
voitcombien ce carractère hostile imprime à la douane aug' 
mente les chances de guerre, déjà si nombrouses, que h'5 

tarifsrecòlent dans leur sein? Qui ne comprcnd que ce son1 

les factions désormais qui se combattront sur le terrain des 
questions douanières? Qui ne s'aperçoit avec effroi qu'u'i 
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louvei horizoa a cté ouvert à de diaboliques alliances entre 
les cupidités industriellcs et les intrigues politiques? 

Voici mainlenant que les droits de douane varieront, non 
plus seulenient selon les pays de provenance, mais encore 
suivant la destination de la marchandise. 

Voyez comme s'élargit insensiblement le role du doua- 
lier! 

D'abord, il n'aváit qu'une question à adrcsser à la mar- 
chandise. « Qu'es-tu? » Surla réponse il prélevait la taxe, 
et tout était dit. 

Plus tard, le dialogue s'est étendu à deux questions : 
«üu'es-tu? — Du fil. — D'oü viens-tu? —Que fimporte? 
— II mhmporte que si tu viensde Bruxelles, tu payeras 
'iix; et si tu arrivcs dè Manchester, tu payeras trentèí » 
C'était bien le moins qu'on pút accorder à la ligue du mo- 
lopole avec 1'anglophobie. 

Maintenant voici que le douanier aura droit àtrois inter- 
eogations; a Qu'es-tu? — Du fer. — D'oii viens-tu? car le 
droit varie selon que la nature favait déposé dans les 
•nines du Westergothland ou dans celles du Cornouailles. — 
^e viens du Cornouailles. — A quoi es-tu destine ? car le 
droit varie encore suivant que tu vas devenir navire ou 
charme.» 

Ainsi la douane gagno tous les jours du terrain. Do /ilkale 
(iu'elle était. elle s'estfaite protectrice, puis diplomata, cn- 
suite industrielle. La voilà qui va shmmiscer dans tous nos 
h'avaux, se faire juge de leur importance relativo; non 
Plus par des mesures générales, mais par une inquisition 
de détail s qui ira jusquhi nous demandei" compte de l'em- 
Ploi de tous les matériaux que nous aurons à mettre cn 
Uiuvre. 

Mais laissons de côté ce príncipe éxorbitant et nouveau 
lidou veut introduire dans nos tarifs; fermons lesyeux an 
Diste boriznn quhl ouvrc à la douane. A-t-on du moins 
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songé aux difficultés de Texécution ? Si les droifs d'enü'ée 
varient pour cluique marchandise, en raison de rinfinie va- 
riété de ses usages, il faudra donc que la douane ait Toei' 
sur elle dans toutes ses transformations. II faudra donc 
qidelle pénètre dans ie chantier du constructeur, qu'elle s'y 
installe jour et nuit, qu'elle y dresse sa tente, qu'elle coit 
state les dcchels et les manquants, en un mot, il faudra 
qu'elle soit armée de Vexercice avec son cortége d'entravcs, 
de mesures préventives, d'acquits-à-caution, de laissez- 
passer, de passavants, de passe-debout, que sais-je? Pour 
peu que le príncipe s'étendc à d'autres matériaux, nos ate 
liers, nos rnagasins, nos bureaux, nos livres même ne de 
vront plus avoir de secrets pour MM. les einployés;nosniai- 
sons, nos arinoires, nos chambres idauront plus pour euX 
de verrous ni de serrures; une autre institution méritaiit 
bienletitre énergiquede droits-réunis pèserasur la Franco 1 
la législation qui régit les débitants de boissons, do spc- 
ciale qu ellc est. deviendra générale, et nous serons tous 
ainsi ramenésè cette égalité devant La loi si chère au préde- 
cesseur du ministre actuel des finances, laquelle aura pour 
niveau cominun la condilion du cabaretier (t). (V. p. 243.) 

üu'on ne dise pas que ces craintes sont exagérées. J<! 

déíie qu'on me prouve que l'on peut faire pénétrer dans les 
tarilji le príncipe dos droits variables selou la destinaiion d6 

In marchandise, sans investir aussitôt la douane de Vexef 
cice, ou de quelque chose de semblable sons un autre nona- 

Messieurs les conseillers généraux des manufactures o1 

du commerce, messieurs les simples conseillers de bagre 
culture, vous êtes presque tons des hommes du Nord; voüS 
n'avez guòre à vous débattre sous 1'inquisition des droits 

(') Lorsque M. Humann empirait d'aiinée en année le sorl 'l'"8 

propriétaires i]n vignes, il ilisail : « De quoi se plaignent ces nieS' 
sieurs? n-lalivement à celle des eabareliers, leur cundiliun esl prif 
ligiíe, c[ luCliarle mo fait un devoir de faire Iriomplier le prindP 
de {'égalité. » 
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Curtis; vous savez àpeine ce que c*est. Preuez garde que 
'í douane ne se charge un jour de vous Tapprendre, et ne 
■tiéprisez pas ce cri d'alarme qui s'élòve dans un pays par- 
faitement instruit par Texpórience. 

Je conclus^ Io que ce qu'il y aurait de mieux à faire, sans 
se préoccuper des intérôts de la marine plus que de ceux 
de l'agriculture et des fabriques, ce serait d'abaisser les 
^roits sur le b r étranger quelle que füt sa destination. Ce 
"est pas à la douane, c'est à 1'iiidustrie de demander, comme 
'c statuaire de la fablc : 

Sera-t-il dieu, lable, ou cuvetle? 

2" Que si l'on veut favoriser nofre marine marchande, le 
lioyen le plus simple est de permeltre à nos armateurs d'a- 
cheter des navires en fer et môrne en bois, au meilleur mar- 
clié possible, danstous les chantiersdu monde. 

3" Que la libre admission du fer destine à la construction 
est une mesure qui n'a qu'un bon côté, qui est (bêtre la 
Plus sanglante satireque bon puisse faire du regime probi- 
hitif; car clle implique 1'aveu (pie ce regime a paralysé 
"otre marine, et il n5y a aucune raison pour ne pas recon- 
"aiire qu'il a exercé la méme influence sur 1'ensemble de 
'outes nos industries. Mais, relativement au but cherché, 
cette mesure est complétement inefficabe; elle a en outro 
' inimense inconvénienl de compliquemos tarifs, et de dé- 
Poser dans le terrain de la douane le germe dangereux de 
' oxcrcice, germe que 1'atmosphère bureaucratique ne man- 
luera pas de développer rapidement. 
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UN ÉCONOMISTE A M. DE LAMARTINE 

L^CCASIOPÍ DK sox ÉCKIT intitdlb; 

DU DR01T AU TRAVA1L (l). 

Monsieur, 

Le talent prodigieux dont vous a doue la nature, talen* 
que rehausse unq réputation sans tache, après avoir fait de 
vous le point de mire des partis, vous a signalé comrti® 
l'attente des doctrines. Vos opinions, à demi voilées, lais' 
saient à chaque école Respoir de vous rallier. Le cathO' 
licisme, le néo-christianisme, la liberte, et même cps 

modernes excentricités qu'on nomine saint-simonisme, foU' 
riérisme, communisme, comptaicntsur vous, espéraient c" 
vous. Le systèmc qui se resume par le mot concentration 
forcée, cclui qui se formule par le mot libre concurrence, l'1 

théorie qui veut imposcr au travail, aux facultes, aux ca' 
pitaux une organisation artifieielle, celle qui nc voit |)as dc 
meillcure organisation des forces sociales que leur natureU6 

gravitation, toutes les écoles, en un mot, vous désiraicd 
pour auxiliaire et vous eussent acccpté pour chef. 

Car il n'en est pas dont vous n'eussicz été le plus pai5' 
sant interprète. Que faut-il a une idée qui porte en cliC' 
même 1'élément du triomphe, la vérité? Etre connue, êti'c 

comprise, être vulgarisée; et, pour cela, il lui faut dc5 

expressions saisissantes, des formules lumineuses qui, l'1'1 

leur clarté soudaine, aillent réveiller dans lous les ca,l),'■', 

cette sympathie innée pour le vrai et le justp que Ia libera' 
lité de la Providence y a déposée. Voilà pourquoi lc5 

bommes de labeur, de vcille et d'étude auraient confie !l 

(') Exlrait du Juurnal des Economislcs, n» de février 1815. 
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votre parole le travail des années et des siècles, les investi- 
Sations de la science, les rectifications de Texpórience, en 

mot, tout le mouvement intellectuel de leur école, afia 
lue voas le manifestassiez au monde. Par cette heureuse 
^mbinaison de fortes pensées et de vives irnages, dont 
v,ous seul possédez le secret, par le privilége inoui, qui n'a 
®té dévoluqu'à voas, de faire pénétrer la logique dans Ia 
Poésie et la poésie dans la logiqae, voas eussiez fait briller 
'a vérité dans le cabinet du savant, dans rateiicr de Tar- 
tiste, dans le salon et le boudoir, dans le palais et la chau- 
'tiière; vouslui enssiez frayé une voic vers la chaire et vers 
'<> tribune. 

Et moí aussi, monsieur, parce que j'ai dans 1'esprit une 
cOnviction entiòre, párce que je porte au coeur une foi iné- 
Oranlable, combien de fois n'ai-je pas tourné mes regards 
vers vous! combien de fois idai-je pas demandé aux pa- 
foles tombées de vos lòvres, aux écrits échappés à votre 
Plume, s'ils ne m'apportaient pas enfin le secret dc vos 
0pinions, s'ils ne recélaicnt point votre vague et mystérieux 
8ymbole! Car comprenant ou du moins croyant sincòrc- 
tient comprendre le niécanisme des forces sociales, je me 
Cisais : « Cette lumière n'est rien tant qu^elle est sous le 
^oisseau; et elle n'en sortira qu'à la voix pnissante de 
' homme capable de fondre dans sa parole la dialectiquc dn 
■fiétaphysicien, Pexpérience de Phommc d'Élat, 1'éloquence 
du tribun, 1'ardente charitó du chrétien et 1'áccent dclicieux 
du poete. » 

Vous vous êtes prononcó enfin. Mais, belas! 1'attenté des 
ecoles économiqucs a été trompée. Vous n'ea reconnais- 
sez que deux, et vous déclarez n'appartenir ni à Pune ni à 
' autre. Tel qst 1'écueil du génie. II dédaigne les voics 
explorées et le trésor des coimaissancos accumulé par les 
s'ccles. H cherche son trésor en lui-mêmc; il veut sefrayer 
Sa propre voie. 
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Comme vous le dites;, il y a deux écoles en éconümie p"' 
litique. Permettez-moi de les caractériser, afin d'apprécier 

ensuite 1'amère critique que, par une inexplicable contra' 
diction, vous faites de celle dont en définitive vous adopta2 

le príncipe, et les emphatiques éloges que vous décernez» 
par une autre conlradiction non moins inexplicable, à cel'e 

dont vous repoussez les vaines et subversives tbéories. 
La première procede d'une manière scientifique. El'0 

constate, étudie, groupe et classe les faits et les phéno' 
mènes, elle cherche leurs rapports de cause à effet; et d0 

1'ensemble de ses observations, elle déduit les lois générak* 
et providentielles selou lesquelles les hommes prospèrcnt o0 

dépórissent. Elle pense que Paction de la science, en taid 
que science, sur Pespèce humaine, se borne à exposer 
divulguer ces lois, afin que chacun sache la récompense q1" 
est attachée à leur observation et la peine dont leur viola' 
tion est suivie. Elle s'en rapporte au ca'ur humain pour l0 

reste, sachant bien qu'il aspire invinciblement á Pune et" 
pour Pautre un éloignement inévitable; et parce que 00 

double mobile, le désir du bien, Phorreur du mal, est 1" 
plus puissantc des forces qui ramènent Phomme sous Pei'1' 
pire des' lois sociales, elle repousse comme un fléau P'0' 
tervenlion de forces arbitraires qui tendent à allérer la jusl0 

distribution naturelle des plaisirs et des pcines. De lã 00 

fameux axiome : « Laissez faire, laissez passer, » cont00 

lequel vous manifcstez tant d'indignation, — qui n'est00' 
pendant que la périphrase servile du mot liberte, (pie vOilS 

inscrivez sur votre bannière comme le príncipe de voU10 

doctrine. 
L"autre école, ou plutôt Pautre méthode, qui a enfa"10 

et devait enfanter des sedes itlnombrables, procede p:ir 

Vimaginaiion. La sociétó n'est pas pour elle un sujet à'0^' 
servations, mais une matière à expériences; elle n'est p:lS 

un corps vivant dont il s'agit d'étudier les organes, mais «,,c 
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matière inerte que le législatcur soumet à un arraugement 
artificiei. Cette école ne suppose pas que le corps social soit 
assujetti à des lois providentielles; elle prétend lui imposer 
des lois de son invention. La Republique de Platon, VUlopie 
de Thonias Morus, rOccamáe. Harriugton, le Salcnte de 
Pénelon, le regime protecteur, le saint-simouisme, le fou- 
riérisme, rowenisme et mille autres combinaisons bizarres, 
quelquefois appliquées, pour le malheur de Tespèce hu- 
tnaine, presque toujours à l'état de rêve pour servir de 
pàture aux enfants à cheveux blancs, telles sont quelques- 
tines des manifestations influies de cette école. 

La métbode amhjtique devait nécessairement conduire 
à 1'unité de doctrine, car il n'y a pas de raison pour que les 
uiêmes faits ne présentent les inêmes aspects à tous les 
observateurs. Voilà pourquoi, sauf quelques légèresnuances 
que des observalions rectifiées teudent inccssamment à 
faire disparaltre, elle a rallié autour de la môme foi Smith, 
Hicardo, Malthus, Mill, Jefferson, Bentham, Sênior, 
Cobden, Thompson, Huskisson, Peel, Destutt de Tracy, 
Say, Comte, Dunoyer, Droz et bien d5autres hommes illus- 
'res, dont la vie s'est passée non point à arranger dans 
'eur téte une société de leur invention avec des hommes 
do leur invention, mais à éludier les hommes et les^cho- 
ses et leur action reciproque, afin de reconnaitre et de 
formulcr les lois auxquelles il a plu à Dieu de soumettre la 
société. 

La métbode inventive devait de toute nécessité amener 
''anarchie des intelligences, parco qifil y a 1'infini à parier 
contre un quTine infinité de rôveurs no ferout pas le mème 
'éve. Aussi voyons-nous que, pour se mcttrc à l'aise dans 
'^ur monde imaginaire, ITin en a banni la propriété, 1'autre 
' hérédité, celui-ci la famille, celui-là la libcrté; en voici 
qui ne ticnnent aucun compte de la loi de la populalion, 

voilà qui fout abstraction du príncipe de la solidarité 
(Euvret completes^ lome I. 35 
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huinaine, car il faliait meltre en oeuvre dos êtres chimóri- 
ques pour faire une société chiraérique. 

Ainsi la premiòre observe Farrangement naturef des 
choseSj et sa conclusion est liberte (1). La seconde arrange 

une société artificielle, et sou poiut de départ est contrainte- 
Cest pourquoi, et pour abréger, j'appellerai Fuue écott 
économiste ou libérale, et l'autre école arbitraive. 

Voyous maintenant le jugement que vous portez sur ces 
deux doctrines: 

« II y a en économie politique deux écolcs : une école 
« anglaise et matérialiste (c'est Técole libérale que vou5 

« voulez décrire dans ces lignes) qui (raite les homnic5 

« comme des quantités inertes; qui parle en chiffres de 
« peur qutil nc se glisse un sentirnent ou une idée dans sr> 
«systòmes; qui fait do la société iudustrielle une espèce 
« d'aritlimétique impassible et de mécanisme sans cocur, oò 
« riiumanité n'est qu'une société eu conunaudite, oii lcS 

« travailleurs ne sont que des rouages à user et à dépcnscr 
« au plns bas prix possible, oii tout se résout par perto oi1 

« gain au bas d'unc colonne de chilTrés, sans considórC 
« que ces quantités sont deshommes, que ces rouages son1 

« des intelligences, que ces chiífres sont la vie, la mora' 
« lilé, Ia sucur, le corps, Fàme de millions d'ètres sembl»' 
« bles à nous et créés par Dicu pour les rnémcs destinées- 
« Cest cette écolc qui règne en Franco, depuis Limpo'" 
« tation de la science éconorniquc nce eu Angleterre. C'e5' 
« cclle qui a écrit, professé et gouverné jusqu'ici, sa"^ 
« quelques grandes cxceptions; c'est celle qui a proscr'1 

« Laumône, incriminé la meudicité sans pourvoir aux me"' 
« diants, blâmé les hôpitaux, condamné les hospices, rail'e 

(') En disant que les lionimes doivent jouir du libre exercice à6 

leurs facullés, il demeure bien enleadu quo je n'tíntends point dém' 
au {fouvernemenl le dreil et le devuir de réprimer Tabus qu'"8 c t 
pouvent faire. Bien au contraire, les éeonoinistes pcnsenl que c1'3 

á sa prineipalo et presquo sa seule inission. 
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« la charité, mis la misère hors la loi, maudit Texcès de la 
« population, interdit les mariages, conseillé la stérilité, 
« fermé les tours des enfants trouvés, et qui, livrant tout 
« sans miséricorde et sans entrailles à la concurrence, cette 
« providence de régoisme, a dit aux prolétaires ; « Tra- 
« vaillez. — Mais nous ne trouvons pas de travail. — Eh 
« bien ! mourez. Si vous ne rapportez rien, vous n'avez pas 
« le droit de vivre; la société est un compte bien fait. » 

a II y a une autre école qui est née en France, dans ces 
«dernières années, des soullrances du prolétaire, des. 
« égoismes du manufacturier, de la dureté du capitaliste, 
« de l'agitation destemps, des souvenirs dela Convention, 
« des entrailles de la philanthropie et des rêves anticipés 
« d'une époque entièrement idéale. Cest celle qui^ prophé- 
« tisantaux masses 1'avónement du Christ industriei (Fou- 
« rier), les appelle à la religion de Tassociation, substitue cc 
« príncipe de l'association par le travail à tous les autres 
« príncipes, à tous les autres instinets, à tous les autres sen- 
« timents dont Dieu a pétri la nature bumaine, croit avoir 
« trouvé le moyen d'organiser le travail sans inteavertir les 
« rapports libres du produeteur et du consommateur, de 
« violentei- le capital sans 1'nnéantir, de régler les salaires' 
« et de les distribuer arbitrairement avec rinfaillibilité et la 
« toute-justice de Dieu. Cette école, qui compte parmi ses 
« maitres et ses adeptes tant d'hommes de hmiière et de foi, 
« porte en soi deux grands trésors : un príncipe, Tassocia- 
«tion; une vertu, la chariié des masses. Mais elle nous 
« semble pousser son príncipe jusqu'à Fexcès et la vertu 
" jusqu'à la chimèrè. Le fouriérisme est jusqu'ici une su- 
* blime exagération de Fespérance. — Nous n'appartenons 
^ ni à Pune ni à 1'autre de ces écoles. Nous les croyons 
" toutes deux dans le faux. Mais l'une manque d'âme, et 
" 1'autre manque seulement de mesure dans la passion du 
" bien, Nous faisons entre elles la différence qu'il y a entre 
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« une cruauté et une illusion^ et nous empruntons^ pour Ia 
« solution de la question des salaires, à Pune la lumière des 
« calculs, à 1'autre la chaleur de la charité. » 

Je ne ndarrèterai pas à relevei- les expressions vagues et 
faussesj les assertions hasardées qui fourmillent dans ce 
passage, ou il semblo que votre plume vous a maitrisé pli's 

que vous n'avez maitrisé votre plume. Oú avez-vous vu que 

les économistes traitent les hommes comme des quantiiés 
inertes, eux qui voient précisément Charmonie du monde 
social dans la liberte de leur action? Oii avez-vous vu que 
cette école gouverne en France, quand elle ne compte pas 
un seul organe, du moins avoué, au ministère ou au Parle- 
ment? Qu'est-ce que ce dédain pour les chiffres, les calculs, 
1'arithmétique, comme si les chitfres servaient à autre chose 
qu'à constater des résultats, et comme si le bien et le mal 
pouvaient s'apprécier autrement que par des résultats con- 
states ? Quelle valeur scientifique est-il possible de recon- 
naltre dans votre indignation contre la dure té du capita- 
liste, Végoisme du manufacturier, en tant que tcls, comme 
si les scrvices industrieis etlescapitaux pouvaient échapper, 
plus que les salaires, aux lois de 1'offre et de la demande 
qui les gouvernent, pour se soumettre aux lois du scntiment 
et de la pbilanthropie ? 

Mais jc sens le besoin de protestei- de toutes mes forces 
contre les imputations odieuses que vous failes peser sur la 
tête de tous ces savants illustrcs, dont je rappelais tout a 
rheure les noms vénérés. Non, Ia postérité ne ratifiera pas 
votre arrét. Elle ne mettra pas, comme vous le faites, entre 
Smith et Fourier, entre Say et Enfantin 1'abimc qui separe 
la cruauté de la simple illusion. Elle ne conviendra pas que 
le seul tort de Fourier ait été de pousscr « un grand pri'1' 
cipe jusqu'à 1'excès et une grande vcrtu jusqu'à la clU' 
mòre. » Elle ne verra pas dans la promiscui té des sexes une 
sublime exagérution de l'esperance. Elle ne croira pus la 
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science sociale redevable au fouriérisme de ces trois grandes 
innovations : « la foi à 1'amélioration indéfinie de Tespèce 
humaine, le príncipe de l'asssociation et la charité des 
masses; » — parce que la perfectibilité de rhomme, con- 
séquence de son príncipe intelligent, a été reconnue long- 
temps avant Fourier; — parce que Fassociation est aussi 
ancienne que la famille; — parce que la charité des masses, 
de quelque manière qidon veuille la considérer, au point 
de vue tbéorique ou au point de vue pratique, dansTindi- 
vidu ou dans la société, a été formellement promulguée par 
le christianisme et partout inise eu oeuvre, du moins à 
quelque degré. Mais Ia postérité setonnera que vous assi- 
gniez une place si élevée, que vous prodiguiez tant d'en- 
cens à une école que vous llétrissez en même temps par 
ces parolcs éloquentes : Cest un monastère oii « la mère 
« n'est qu'une léinme enceinte, le père un homme qui eu- 
« gendre, et Tcnfant un produit des deux sexes. » 

Mais que blâmez-vous dans les économistes? Serait-ce les 
forraes parfois arides dont ils ont.revêtu leurs idées? Cest 
lã de ia critique littéraire. En co cas il fallait reconnaitre 
les services qu'ils ont rendus à la science, et vous borner à 
les accuser d'étre de froids écrivains. Sur ce terrain encore, 
on pourrait répondre que si le langage sévère et précis de 
la science a 1'inconvénient de n'en pas bater assez la pro- 
pagation, le style chaleureux et imagé du poete, trans- 
porté dans le domaine didactique, a 1'inconvénient bien 
plus grave d'égarer souvent le lecleur après avoir égaré 
l ecrivain. Mais ce n'est pas Ia-forme que vous attaquez, 
Cest la pensée et même rintention. 

La pensée! mais comment 1'accuser? Elle peut bien êtrc 
fausse; elle ne saurait être blâmable, car elle se résume 
•ainsi : «II y a plus d'harmonie dans les lois divinos que dans 
'cí combinaisom humaines. » Pormis à vous de dire comme 
Alphonse : « Ces lois seraient meilleures si j'eusse été ap- 

36. 
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pele dans les conscils de Dieu. » Mais iion^ vonsne tcnez 
pointce langage impie. Vouslaissez de tcls blasphèmes aux 
utopistes. Pour vous, vous vous emparez de la doctrine 
mème dont vous cssayez de llétrir les révélateurs, et dans 
tout votre écrit, sauf quelques vues exceptionnelles que je 
discutcrai tout à l'heure, domine le grand príncipe de la 
liberte, qui suppose de votre part la reconnaissance de 
rharmóhie des lois divines, puisqu'il serait pueril d'adhcrer 
à la liberte, non parce qu'elle est la vraie condition de 1'ordre 
et du bonheur social, mais par un platonique amour pour 
la liberte ellc-même, abstraction faite des résultats qu'il est 
dans sa nature de produire. 

L'intcntion! mais quelle perversité peut-on apercevoir 
dans rintention de ceux qui se bòrnent à dire à Farbitraire: 
« L'éqiiilibre des forces sociales s'établit de lui-même; n'y 
touchez pas?» 

Pour arriver jusqiFaux intentions des économistes, il fau- 
drait prouver trois cboses (Voy. tome VI, pages 21 à 39) : 

Io Que le libre jou des-forces sociales providcntielles est 
funeste à Fhumanité; 

2o Qu'il est possible d'en paralyser Faction par la substi- 
tution de forces arbitraires; 

3o Que les économistes repoussent celles-ci cn parfaite 
connaissancc de leur prétendue supériorité sur celles-là. 

En debors de ces trois démonstralions, vos attaques, si 
vous pensiez à les fairc remontcr jusqiFà Fintention des 
écrivains dont je parle, nc seraient ni justifiées nf justi- 
flables. 

Mais je ne croirai jamais que vous, dont personne ne 

soupçonne Fhonneur et la loyauté, vous ayez voulu incri- 
miner jusqiFà la moralité des savants illustres qui vous ont 
précédé dans la carriére, qui vous ont légué leurs doctrine® 
et que Fhumanité a absous (Favance par la vénération et le 
respect dont elle environne leur mémoire. 
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Y a-t-il d'ailleurs, dans ce qn'il vous plait d'appelcr Tecole 
anglaise, comme si une science qui se borne à décrire les 
faits et leur enchainement pouvait être d'im pays plutot 
que d'un autre, còmme s'il pouvait y avoir une géométrie 
russe, nne mécanique hollandaise, une anatomie espagnole 
et une éconornie française ou anglaise; y a-t-il, dis-je, 
dans cette école, des hommes qni, comme les prohibitio- 
nistes, aient proclame leurs doctrines pour abuser les es- 
prits et bénéficier par Fcrreur commune sciemment et vo- 
lontairement répandue? Non, vous n'en citeriez pas un 
seul. Aucune secte philosophique peut-ôtre n'a olfért le 
spectacle d'autant de dignité, de modération, de dévoue- 
ment au bien public; et si vous vonlez y réfléèhir, vous 
comprcndrez qu'il devait en être ainsi. 

Dans le xvm® siècle, quand Tastronomie ifélait pas par- 
venue au point oü elle est arrivée de nos jours, on avait re- 
marque une sorte d'abèrration dans la marche des planètes. 
On avait constate que les unes se rapprochaient, que les 
autrcs s'éloignaient dn centre du mouvemcnt; et l on se 
híita de conclure que les premières s'enfonçaient de plns 
en plns dans les profondeurs glacées de Tespace, que les 
secondos allaient s'engloutir dans la matière incandescente 
du soleil. Laplace vint, il soumit ces prétendnes aberra- 
tions au calcid, il démontra que si les planètes s'écartaient 
de leur orbite, la force qui les y rappelait s'augmentait en 
raison de cet éloignefflent méme : « Par la toute-puissance 
« d'une formule mathématique, dit M. Arago, lo monde 
o matériel se trouva raffermi sur ses fondements.» Pense- 
t-on que celui qui découvrit et mesuracette belle barmonie 
eüt volontiers consenti, dans un intcrêt personnel, à trou- 
bler ces admirables lois de la gravitation V 

L'économie des sociétés a eu aussi ses Laplace. S'il y a 
des perturbations sociales, ils ont aussi constate Pexistence 
de forces providenliclles qui ramènent tout à 1'équilibre, 
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et ils ont trouvé que ces forces réparatrices se proportion- 
nent aux forces perturbatrices, parce qii'elles en provien- 
nent. Ravis cbadmiratioil devant cettc harmonie du monde 
moral, ils ont dü se passionner pour 1'ceuvre divine et ré- 
pugner plus que les autres hommes à tout ce qui peut la 
troubler. Aussi n'a-t-on jamais vu, que je sache, les séduc- 
tions de 1'intérct privé balanccr dans leur coeur cet éternel 
objet de leur admiration et de leur amour. Bonaparte s'en 
étonna. Peu habitue àde telles résistances, il les honora du 
titre de niais, parce qu'ils refusaient leur concours à sa 
mission d'arbitraire, la regardantcommeincompatible avec 
les grandes lois sociales qu'ils avaient découvertes et pro- 
clamées. Et ce titre gloricux, ils le portent encore, — et 
on n'en voit aucun aux affaires, car ils n'y veulent entrer 
qu'avec leur príncipe. 

Je le dis avec regret mais avec franebise, monsieur, je 
crois que vous avez fait une cbose funeste et de nature à 
égarer les premiers pas d'une jeunesse pleine de conliance 
dans 1'autorité de vos paroles, lorsque, distribuant sans 
mesure le blâme et Téloge, vous avez violemment assailli 
Técole la plus consciencieuse, la plus pratiquement cbré- 
tienne qui se soit jamais élevée à 1'horizon des scienccs 
morales, réservant votre enthousiasme, votre sympatbie 
et, pardonnez-moi le mot, vos coquettes câlineries pour 
ces autres écoles qui ne sont, selou vous-môme, que la né- 
gation de la liberte, de Tordre, de la propriété, de la fa- 
mille, de Famour, des affections domestiques et de tous les 
sentirnenís dont Dieu a pétri la nature humaine. 

Et ce qui achève de rendre cette injuste appréciation des 
hommes tout à fait inexplicable, c'est que vous adoptez, 
ainsi que je Tai dit, le príncipe des économistes, la liberte 
des transactions, la libre concurrcnce, cette pronidence de 
1'égoisme. 

« 11 n'y a d'autrc organisation du travail, dites-vous, 
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« que sa liberté; il n'y a d'autre distribution des salaires 
« que le travail lui-môme se rétribuant par ses oeuvrcs et se 
« faisant à lui-méme une justice qlie vos sysièmes arbitrai- 
« rcs ne lui feraient pas. Le libre arbitre du travail dans le 
« producteur, dans le consominateur, dans le salaire, dans 
« 1'ouvrier, est aussi sacré que le libre arbitre de la con- 
« science dans 1'liomme. En toucbant à Tun, on tue le mou- 
(i vement; en toucbant à Tautre, on tue la moralité. Les 
« ineilleursgouvernements sontceux quin"ytouchent pas.» 

Et ailleurs : « Nous ne connaissons d'autre organisation 
« possible du travail dans un pays libre que la liberté se 
« rétribuant elle-môme par la concurrence, par la capacité, 
« par la moralité. » 

Ce n'est pas assez de dire que ces paroles coincidcnt 
avec les idées des économistes; elles embrassent et résu- 
tnent leur doctrinc tout cntière. Elles supposent en vou? la 
pleine connaissance, la claire vue de cette grande loi de la 
concurrence qui porte en elle-même le remòde général 
aux maux inévitables qu'elle peut produire dans des Cas 
particuliers. 

Et cependanL comment croire qne votre vue embrassr 
1'enscmble des faits et des forces sociales qui déconlcnt 
du príncipe de la liberté, quand on vous voit décliner le 
dogme de la responsabilitó desagents intelligents et libres! 

Car en parlantdes dcux grandes écolés,cclle de la liberté 
et celle de la contrainle, vous dites : « J'emprunfe à Tune 
la Inmiòre de ses calculs, à 1'antre la chaleur de sa charité.» 
Pour parler avec précision, vous deviez dire : « J'emprunte 
à Tune le príncipe de la liberte, à l'autre celni de l'ÚTes- 
ponsabilité.» 

En cffet, il résulte des citations que je viens de produire 
que ce que vous avcz pris aux économistes, ce n'est point 
des calculs seulemenf, c'est nn principo, à savoir : « ím li- 
berté est la meillcurc des organisations sociales. » 
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Mais ce n'est qu'a une condition: c'est que la loi de la 
responsabilité surtisse son plein, entier et naturel cfíet. Que 
si la loi humaiue intervient et fait devier les conséquences 
des actions, de telle sorte qu'elles ne retombent pas sur 
ceux à qui elles étaient destinées, non-seulement la liberte 
n'estplusune bonne organisation, mais elle n'existe pas. 

Cest donc une grave contradiction de dire qu'on em- 
prunte là Ia liberté et ici la contrainte, pour en faire un 
monstrneux ou plutôt un impossiblc mélange. 

Je me ferai mieux comprendre en abordant quelqnes 
détails. 

Vous reprochez à 1'école libérale d'être cruelle, et dès 
lors vous empvunlez 1'école arbitraire la « chaleur de sa 
charité. » — Voilà la généralité, voici 1'application. 

Vous accusez les économistes á'interdire le mariage, de 
conseiller la slérilité, —et par opposition, vous voulcz que 
VEtat adapte les enfants orphclins ou trop nombreux. 

Vous accusez les économistes de proscrire et de railleri 

raumône, — et par opposition, vous voulez que VEtat s'in- 
íerpose entre les masses et leurs misères. 

Vous accusez les économistes de dire aux prolétaircs: 
« Travaillcz ou mourez, — et par opposition, vous voulez 
que la société proclame Le droit au íravail, le droit de vivre. 

Examinons ces trois antithèses, que j'aurais pu multi- 
plier; cela sufíira pour reconnaitre s'il ost possible de ra- 
masser ainsi des dogmes dans des écoles opposées et d'ac- 
complir entre eux une solide alliance. 

Je ne veux point encombrcr par des discussions de dé- 
tail le terrain des príncipes sur loquei j'cntends me main- 
tenir. Je ferai cependant une remarque préliminaire. II y 
a longtemps qu'on a dit que le moyen le plus sur, mais cer- 
tainement le moins loyal, de combattre son adversaire, c'é- 
tait de Ini prôter des sentiments outrés, des idées fausses 
et des paroles qiril n'a jamais prononcécs. Je vous crois 
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incapable de recouiir sciemiuent à un tel artífice; mais, 
soit entrainement de la phrase à eflet, soit cxigences de 
concision, il est certain que vous attribuez aux économisles 
un langage qui ne fut jamais le leur. 

Jamais ils rfont conseillé la stérililé, interdit le mariage. 
— Ce reproche pourrait être adressé avec plus de raison 
et vous fadressez en eíTet au fouriérisme. — S'ils ont, 
non pas maudit, mais déploré Vexcès de la population, ce 
mot même « cxcès » que vous employez les justifie. 

Ce qtfils ont dit sur cc grave sujet, le voici : « Lfhomme 
est un ôtre libre, responsable et iíitelligent. Parce qu'il est 
libre, il dirige ses actions par sa volonté; — parce qu'il 
est responsable, il recucillo la recompense ou le châtiment 
de ses actions, selou qu'elles sont ou ne sont pas conformes 
aux lois de sou étre; — parce qu'il est intelligent, sa vo- 
lonté et par suite ses actes se perfectionnent sans cesse, ou 
par la lumière de la prévoyancc ou par les leçons fatales 
<ie 1'expérience. — Cest un fait que les hommes, comme 
tíms les êtres qui ontvic, peuvent se multiplier au delàde 
leurs moyens actuels de subsistance. Cest un autre fait 
que lorsque féquilibre est rompu entre le nombre des 
hommes et les ressources qui font vivre, il y a malaise et 
souffrance dans la société. — Donc, il n'y a pas d'autro al- 
ternative : il faut préooir pour que 1'équilibre se main- 
tiennc; ou sou/f rir pour qu'il se rétablisse. Nous concluons 
qu'il est à désirer que la population, prise en masse, ne 
suive pas une progressiou trop rapide, et pour cela, que les 
individusqui la composent n'entrent dans Pétatdu mariage 
qu'autant qifils ont la chance probable do pouvoir entrete- 
uir une famille, — Et comme les hommes sont libres, 
comme nous ifadmettons pas de législation coercilive ou 
restrictive en cette matiòre, nous nous adressons à leur 
raison, à leurs sentiments, à leur boa sens. Le langage «pie 
nous leur faisons entendre n'a rien dhitopique ou d abs- 
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trait. Nous leur disons avec la sagesse des siècleset ce sens 
si commun qu'il est presque de Finstinct : — Cest donner 
la vie à des malheureux, c'est se rcndre malheureux soi- 
même que de se charger imprudemment ou prématuré- 
ment d'une famille qu'on n'a pas encore les moyens d'é- 
lever. » Nous ajoutons : Si ces actes individuels d'inipré- 
voyance sont trop inultipliés, la société a plus d'enfants 
qiFelle n'enpeut nourrir: elle souf/re, car 1'homme n'est pas 
seulement soumis à la loi de la responsabilité, mais encore 
à celle de la solidarité; et c'est pour cela que les écono- 
mistes s'attachent à exposer toutes les conséquences fatales 
de la multiplication désordonnée dos êtres humains, afio 
(pie 1'opinion intervienne avec son action toute-puissante^ 
car ils croieut sincèrement que, contre ce terrible phéno- 
mènc, la société n'a que cette alternative, la prévoyance ou 
la souffrance. 

Mais vous, monsieur, vous lui apportez un cxpedient 
Vous nc pensez pas qu'elle doitprévoir pour ne pas soullrij? 
et vous nc voulez pas qidelle souífre pour n'avoir pas prévu. 
Vous dites : « Que VKtat adople les enfnnls trop nombreux.v 

Voilà certes qui est bientôt décrété. Mais avec quoi, s'il 
vous plalt, les entretiendra-t-il ? Saus doute avec des ali- 
ments, des vôtemcnts, des produits prélevés sur la masse 
sons forme d'impôts, car VEtat, que je sache, n'a pas de 
ressources à lui, indépendantes du travail national. 
Ainsi la grande loi de la responsabilité será éludée. Ceus 
qui, dansdes vues personnelles peut-étre, mais parfaitement 
conformes à 1'intérêt public, se seront conduits d'après les 
règles de la prudence, de Fhonnêteté et de la raison, se 
seront abstenus ou auront retardé le moment de s'entourer 
d'une famille, se verront contraints de nourrir les enfants 
de ceux qui se seront abandonnés à la brulídité de leurs 
instincts. — Mais le mal sera-t-il guéri au moins? Bien au 
contraire, jl s'aggravera sans cesse, car en méme temp3 
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nu'on ne pourra plus compter snr la prévoyance qui n'aura 
plus rien de rationnel, la souffrance elle-même, sans cesser 
'Pagirj n'agira plus comme cliâtiment,cominc frein,comrne 
leçon, comme force équilibrante; elle perdra sa moralilé, 
il n'y aura plus rien en elle qui Texplique et la justifie, et 
c'est alors que 1'homme pourra sans blasphémer dire à l'au- 
teur des choses : « A quoi sert le mal snr la terre, puis- 
qu'il n'a pas de cause finale 1» 

Ou peut faire sur la charité les mêmes remarques. D'a- 
bord, jamais la science économique n'a proscrit ni raillé 
faumône. La science ne raille pas et ne proscrit rien; elle 
observe, déduit et expose. 

Ensuite, 1'économie politique distingue Ia charité volon- 
taire de la charité légale ou forcée. L'une, par cela môme 
qidellc est volontaire, se rattache au príncipe de la liberté 
et entre comme élément harmonique dans le jcu des lois 
sociales; 1'autre, parce qu'elle est forcée, appartient aux 
écoles qui ont adopté la doctrine de la contrainte, et in- 
flige au corps social des maux inévitables. La misère est 
méritée ou imméritée, et il n'y a que la charité libre et 
spontanéequi puisse faire cettedistinctionessentielle. Si elle 
a des secours même pour l'être dégradé ípii a encouru son 
nialheur par sa fautc, elle les distribuo d'une main parci- 
monieuse, justement dans la mesure nécessairc pour que la 
punition ne soit pas trop sévère; et elle n'encourage pas, par 
d niopportunes délicatesses, des sentiments abjects et mé- 
prisables, qui, dans 1'intérét général, ne doivent pas être 
encouragés. Elle reserve, pour les infortunes imméritées et 
cachées, la libéralité de ses dons et ce secret, celte ombre, 
ces ménagements auxquels a droit le malheur, au nom de la 
dignité hurnaine. 

Mais la charité légale, contrainte, organiséo, décrétée 
comme une dctlc du côté du donateur et une créance posi- 
tive du còté du donataire, ne fait ni ne peut faire une telle 

CEuvres complèUSjlomcl, 3 0 



4 22 MELANGES. 

distinction. Permettez-moi d'invoquer ici l'aiitorifé d'1"1 

autour trop peu connu et trop peu consulte en ces matièrcs: 

« II est plusieurs genres de vices, dit M. Charles Conite? 
« dont le principal eíTet est de produirela misère pour cd'11 

« qui les a contractés. Une institution qui a pour objet d® 
« mettre à Tabri de la misère toute sorte de personnes, sans 
« distinction des causes qui 1'ont produite, adonc pour ré- 
« sultat d'encourager tous les vices qui conduisent à la pa®' 
« vreté. Les tribunaux ne peuvent condamner à bamend® 
«les individus qui sont coupables de paresse, d'intenipe' 
« rance, d'imprévoyance et d'autres vices de ce genre; 
« mais la nature, qui a fait à l'homme une loi du travai'; 
« de Ia tempérance, de la modération, de la prévoyancc; 
« a pris surelle d'injliger aux coupables les chàtiments qu'i's 

« encourent. Rendre ces chàtiments vains en donnant drod 
« à des secours à ceux qui les ont encourus, c'estlaisseraa 
« vice tous les attraits qiril a} cest laisser agir, de phiS; 
« les maux qn'il produitpour les individus auxquels il cs' 
a étranger, et affaiblir ou détruire les seules peines q®1 

« peuvent le réprimer. » 
Ainsi la charitc gouvcrnementnle, indépcndamment d® 

ce qu'elle viole les príncipes de la liberte et de la propriété; 
intcrvcrtit encoreles lois de la rcsponsabilité; et en ctablis' 
sant une sorte de communauté do droit entre les classes 
aisées et les classes pauvres, elle ôte à Faisance le caracter® 
de recompense, à la misère le caractèrc de chàtiment qu® 
la nature des choses leur avait imprime. 

Vous voulez (jue VEtat s'inlcrpose entre les mnsscs et leur 

misère. — Mais avec quoi? — Avec des capitaux. —L1 

d'oü les tirera-t-il? —De Fimpôt; il aura un hudget des p^' 
vres. — II faudra donc que, soulirarit ces capitaux à lacif' 
culation générale, il fasse retomber sur les masses, so®5 

forme d'aumônes, cequi leurarrivait sous forme dcsalaircs- 
Eníin vous proclamcz le droit du prolétaire au travai'; 
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au salaire, à la subsistance. Et qni jamais a contesté à qui 
^ue ce soit le droit de travailler, et par conséqucnt le droit 
à une juste rémunération? Est-ce sons le regime de Ia li- 
berte qu'un tel droit peut êlre dénié? Mais, dites-vous, en 
''ous plaçant dans une teerible hypothèse, a si la société 
b a pas du travail pour tons ses mcmbres, si snn capital ne 
suffit pas pour donner à tous de Toccupation? » Eh bien! 
cette suppositiou extreme implique que la population a 
'Jépassé ses moyens de subsistance. Je vois bien alors par 
luels procedes la liberte tend à rétablir Tequilibre ; je vois 
l('s salaires et lesprofitsbaisser, c'est-à-dire jevois diminuer 
'a part de chacun à la masse commune; je vois les encou- 
fagements au mariage s'affaiblir, les naissances diminuer, 
peut-être la mortalíté augmenter jusqu'à cc que le uiveau 
soit rétabli. Je vois que ce sont là des maux, des souílran- 
ces; je le vois et je le deplore. Mais ce que je ne vois pas, 
c'est que Ia société puisse éviter ccs maux en proclamant 
'e droit au travail, en décrétant que 1'Etat prendra sur les 
capitaux insuffisants de quoi fournir du travail à ceux qui 
en manquent; car il me semble que c'est faire le plein 
^'une part en laisant le vide de 1'autre. Cest agir comme 
eet homme simple qui, voulant remplir un tonneau, pui- 
sait par-dessous dé quoi verser par-dessus; ou comme un 
fnédecin qui, pour donner des forces au malade, introdui- 
biitdans lebras droit le sang qu'il aurait tiré au brasgaúche. 

A nos yeux, dans rhypotbòse cxtrémcoü l'on nous force 
•'e raisonner, de tcls expédients ne sont pas seulement 
'nefficaces, ils sont essentiellement nuisibles. L"Etat ne dé- 
place pas seulement les capitaux, il retient une partie de 
eeux auxquels iltoucbe, ettrouble 1'action de ceux qu'il ne 
'oiiche pas. De plus, la nouvelle distribution des salaires est 
tioins équitable que celle à laquelle présidait la liberté, et 
"e se proportionne pas, comme cellc-ci, aux justes droitsde 
''t capacité et do la moralité. Enfin, loin de diminuer les 
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souffrances sociales, elle les aggrave au contraire. Ces ex- 
pódients ne font rien pour rétablir réquilibre rompu entre 
le nombre des hommes et leurs moyens d'exister; bien loin 
de Ia, ils tendent à déranger de plus eu plus cet equilibre. 

Mais si nous pensons que la soci,été peut étre placée daiis 
une situation telle qu'elle n'a que le choix des maux, si 
nous pensons qu'en ce cas laliberté lui apporte les rèmèdes 
les plus efficaces et les moins douloureux, prenez garde 
que nous croyons aussi qu'elle agit surtout corame moyef 
préventif. Avant de rétablir réquilibre entre les horrnnes 
et les subsistances, elle agit pour empêcher que cet équi' 
libre ne soit rompu, parce qu'clle laisse toute leur in- 
fluence aux motifs qidont les bomniesd'ôtre moraux, actifs, 
tempérants et prévoyanls. Nous ne nions pas que ce qn' 
suit l'oubli de ces vertus, c'est la souffrance; mais vouloir 
qu'il n'eii soit pas ainsi, c'est vouloir qu'unpeuple ignorant 
et vicieux jouisse du môme dcgréde bien-étreet de bon- 
heur qu'un peuple moral et éclairé. 

II esl si vrai que la libterté prévient les maux dont vous 
cherchez le rcmòde dans le droit au travail, que vous re- 
connaissez vous-même que ce droit est sans application aux 
industries quijouissent(runeenticre liberté : « Laissonsde 
a còté, dites-vous, le cordonnier, le tailleur, le maréchal, 
« le charron, le tonnelicr, le serrurier, le maçou, le cbar- 
« pentier, le menuisier Le sort de tous ceux-là est hors 
« de cause. » Mais le sort des ouvriers des fabriques serai' 
aussi hors de cause si 1'industrie manufacturière vivait d'uoe 
vic naturelle, ne posait le pied que sur un terrain solide, na 
progressait qidà mesure des besoins, ne comptait pas sur 
les prix facticcs et variables de la protcction, une des forma® 
émanées de la théorie de Varbitraire. 

Vous proclamez le droit au travail, vous 1'érigoz en prín- 
cipe; mais, en méme temps, vous montrez peu de foi dans 
ce pjincipe. Voyez eu effet dans quolles étroiles limite® 
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Vous circonscrivez sou actioii. Ce droit au travail ne pourra 
être inv oque que dans des cas rares, dam des cas extremes, 
pour cause de vie seulement (propter vitam), et à la condition 
que sou application ne créera jamais, contre le travail des 
industries libres et le tarif,des salaires volontaires, la concur- 
rence meurtrière de VÉlat. 

Réduites à ces termes, les mesures que vous annoncez 
sont du domaine de la policc plutôt que de réconomie so- 
ciale. Je crois pouvoir affirmer, au nom des économistes, 
qu'i!s n'ont pas d'objections sérieuses à faire contre l uitcr- 
venlion de l'État dans des cas rares, extremes, oü, sans 
Duire aux industries libres, sans altérer le tarif des salaires 
volontaires, il serait possible de venir, propter vitam, au 
secours d'ouvriers momentanément, brusquement dépla- 
cés, sous le coup de crises industrielles imprévues.— Mais, 
jo vous le demande, pour aboutir à ces mesures á'exception, 
fallait-il remuer toutes les théories des écoles les plus op- 
posées? fallait-il élever drapeau contre drapeau, principe 
coutre príncipe, et faire retentir aux, oreillesdes masses ces 
mots trompeurs: droit au travail, droit de vivre? Je vous 
dirai, eu empruntant vos propres expressions : « Ces idées 
ne sont si sonores que parce qu'il n'y a rien dedans que du 
vent et des tempètes. » - 

Monsieur, je ne pense pas que le Ciei ait jamais accordé 
à un homme des dons plus précieux que ceux qu'il vous a 
prodigués. 11 y a assez de chuleur dans votre âme, assez de 
puissance dans votre génie pour que le siècle subisse votre 
intluence et fasse, à votre voix, un pas de plus dans la car- 
riòre de la civilisation. Mais pour cela, il ne faut pas que 
vous alliez butiuer d'ici, de là, dans les écoles les plus op- 
posées, des príncipes qui s'cxcluent. Votre prodigieux ta- 
lent est un puissant levier; mais ce levier est sans force s'il' 
n'a pour point d'appui un príncipe. — Naguère vous vous 
présentâtes devant Topposition, la bonne foi, au coeur et 

30. - 
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1'étOquence sur les lèvres. Quel résultat avez-vous obtenu ? 
Aucun, parce que vous no lui portiez pas un príncipe. Oh' 
si vous adhériez fortement à la liberté! Si vous Ia montriez 
faisant progresser le monde social par 1'action de ses deux 
grandes lois corollaires : responsabilité, solidarité! Si vous 
ralliiez les csprits autour de cette vérité : « En éconoinie 
politique, il y a beaucoup à apprendre et peu à fàire! » Ou 
comprendrait alors que la liberté porte en elle-même la 
solution de tous les grands prôblèmes sociaux que notre 
époque agite, et « qifelle fait aux hommes une justice que 
es systòmes arbitraires ne leur feraient pas. » Comment 
avez-vous rencontré dos vérités si fccondes pour les aban- 
donner binstant (Eaprès? — Ne voyez-vous pas que la con- 
séquence rationnelle et pratique de cette doctrine c'asl la 
siniplificntion du (/ouvcrnernent ? Courage dono, suivez cette 
voie lumineuse! Dédaignez la vaine popularité qu'on vous 
promet ailleurs. Vous ne pouvez servir deux maitres. Vous 
ne pouvez travailler à la simplification du pouvoir, de- 
mander qu'il ne touche « ni au travail ni à la conscience, » 
et exiger en même temps « qu'il prodiguc 1'instruction, 
qu'il colonise, iju'!! adopte les enfants trop nombreux, qu'il 
s'i u ter pose entre les masses et leurs misères. » Si vous lui 
confiez ces tciches multipliées et délicates, vous l agran- 
dissez outre mesure; vous lui conférez une mission qui 
n'est pas la sienne; vous substituez ses combinaisons à 
1'économie des lois sociales; vous le transformez en « Pro- 
vidence qui ne voit pas seulement mais qui prévoit; » vous 
le mettez à métne de prélever et de distribuer d'énormes 
impôts; vous le rendcz 1'objet de toutes les ambitions, dc 
toutes les espérances, de toutes les déceptions, de toutes 
les intrigues; vous agrandissez démesurément ses cadres. 
vous transformez la nation en employés; en un mot vous 
étes sur la voie d'un fouriérisme bâtard, incomplet et 
illogique. 
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Ce ne sont pas là les docírines que vous dcvez promul- 
Çuer en France. Repoussez leurs trompeuses séductions. 
ftattachez-vous au príncipe sévère, mais vraq mais le seul 
vrai de la Liberte. Embrassez dans votre vaste intelligence 
et ses loisj et son action, et ses phénomènes, et les causes 
fjui Ia troublent, et les forces réparatrices qui sont en clle. 
'ascrivez sur votre bannière ; « Société libre, gouvernement 
üntple,» — idées corrclatives et pour ainsi dire consubstan- 
tielles. Cette bannière, les partis la repousseront peut-être; 
■liais la nation 1'embrassera avec transport. Mais effycez-y 
Jusqu'à la derniòre trace de cette devise« Société con- 
'coiuíe, gouvernement compliqué. » — Des mesures excep- 
bonnelles, applicables dans des circonstances rares, dans 
■les cas extremes et d'une utilité après toul fort contestable, 
He sauraient longtemps contrebalancer dans votre esprit la 
valeur et Fautorité d'un príncipe. Un príncipe est de tons 
'es temps, de tons les lieux, de tons les climats et de toutes 
'es circonstances. Proclamez donc la liberte : liberte de 
bavail, liberte d'écbanges, liberte de transactions pour ce 
fays et pour tous les pays, pour cette époque et pour toutes 
'es époques. A ce prix, j'ose vous promettre sinon la popu- 
'arité du jour, du moins la popularité et les bénédictions 
''es siècles. — Un grand homme s'est emparé de ce rôle cn 
^ngleterre. II n'y a pas de jour dans Fannée, il n'y a pas 
'''heure dans le jour oii on ne le voie exposer aux yeux des 
'"asses les grandes lois de la rnécaniqne sociale. II a reuni 
"utour de lui une université mouvante, un apostolat du 
*ixe siòcle; et la parole de vie pénétrant dans toutes les 
duches de la société en a fait surgir une opinion publique 
Puissante, éclairée, pacifique, mais indomptable, qui sous 
Peu présidera aux destinées de la Grande-Bretagne. Car sa- 
vez-vous ce qui arrive? Plus de cinquante iuille Anglais se 
Spront mis, d'ici à la fin du mois, en possession du droit élec- 
'"ral pour balancer 1'inlluence des écoles arbitraires et 
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neutraliser les efforts des prohibitionistes, des faux pi''' 
anthropes et de Taristocratie. — La liberte! — voila le 

príncipe qui va régner à nos portes; et un homme, M. Cob- 
den, aura été 1'instriiment de cette grande etpaisible révolu- 
tion. Oh! pnisse voas être réservée une semblable destiuéPj 
dont vous ètes si dignp ! 

Mujjron (Landes)... janvier 1845. 

SUR L'0UVRAGE DE M. DUNOYER, 

DE LA LIDEMÉ DU TLAVAIL, 
EBAUCUU INKIUTK, (1845.) 

a II y a vingt ans, dit M. Dunoyer, que j'ai conçu l'1 

a pensée de ce livre. » Certes, pendant ces vingt années, f 
n'cn est pas une oü cet important ouvrageefit pu avec plus 

d'à-propos être livre au public, et j'ose croirc qu'il est dau® 
sa destinée de faire rentrer Ia science dans sa voie. Un syS' 
tème funesto semble prendre sur les esprits un dangercux 
ascendant. Emane de Eimagination, accueilli par la paressC; 
propago par la mode, flattant chez les uns des instincts loua- 
bles mais irréllécliis de philantbropie, séduisant lesautrespi'r 

1'appât trompeur de jouissances prochaines et faciles, cc 
système est devenu épidémique; on le respire avec l'air> 
on le gagne au contact du monde; la science mòme n^a pb15 

le courage de lui résister ; ellc se range devant lui j ellc le 

salue, ellelui sourit, elle le llatte, et pourtant elle saitliif'1 

qu'il ne pcut soutenir un moment le sévère et impartia' 
examen de la raison. On le nomme soctalisme. II consiste » 
rejeter du gouvernement du monde moral tout dessein pi'0' 
videnticl; à supposer que du jeu des organos sociaux, 
Laction et do la réaction lilires des intérèts bumains, f" 
resulte pas une organisation merveilleose, harmonique c' 
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Progressive; et à imaginer des combinaisonsartificielles qui 
^'attendent pour se réaliser que le consentement du genre 
humain.Nousferons-noustous Mnraves ? nous enfermerons- 
rious dansun phalanslère? N'abolirons-noiis que 1'hérédité, 
Oubien nous débarrasserons-nous aussi de la propriété et 
de la famille? On n'est pas encore fixé à cet égard; et, pour 
le moment, il n'est qu'une chose dont 1'exclusion soit una- 
bimementrésolue, la liberte. 

Fi de Ia liberlé! 
A bas la liberlé ! 

On est d'accord sur ce point. 11 ne reste plns au milliard 
d'hommes qui pcuplent notre globequ'à faire choix, parmi 
les millc plans qui ont vu le jour, do cclui auquel ils pré- 
fèrentse soumettre, àmoins cependant qu'il n'y en ait mi 
meilleurparmiceux que chaquematin voit colore. Geohoix, 
il est vrai, oíFrira quelques difficultés, car messieurs les 
socialistes, quoiqu'ils prennent le même nom, sont loin 
d'avoir les mêmcsprojels sociaux. Voici M. Jobard qui pense 
que la propriété a encore la rnoitié de son domaine à ac- 
quérir, et qui veuty soumettre jusqu a la plus fugitivo pen- 
sée littéraire ou artistique; mais voilà Saint-Simon qui 
n'admet pas mèmc la propriété matérielle; et entre eux se 
pose M. tílanc, qui reconnalt bicn la propriété des produits 
du travail (sauf un partage de son invention) mais, qui 
flétrit coinmc impie et sacrilége quiconque tire quelque 
avantage de son livro, de son tableau ou de sa partition, 
beureux pourtanlM. Blanc de savoirse soumettre à la vul- 
gaire pratique, cn attendant le triomphe de sa théorie! 

Au milieu de ccs innombrables enfantements de Piam 
sociaux, nés de 1'imagination échauffée de nos modernes 
Imtilulcurs de nations, la raison éprouve un charme indi- 
cible à se sentir ramenée, par le livre de M. Dunoyer, à l'é- 
tude d'un plan social aussi, mais d'un plan créé par la 
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Providence elle-même; à voir se développer ces bellesliar- 
monies qu'elle a gravées dans le coeur de 1'hoinme, dans 
son orgapisation, dans les lois de sa nature intellectuelle et 
morale. On a beau dire qu'il n'y a pas de poésie dans les 
sciences expérimentales, cela n'est pas vrai; car cela re- 
viendrait à dire qu'!! n'y a pas de poésie dans 1'ceuvre de 
Dieu. 

Pense-t-on que les découvertes géologiques de Cuvier, 
parce qu^lles étaient dues à une laborieuse et patiente ob- 
servation, parce qu'elles étaient conformes à la réalité des 
faits^ ne nous fout pas adrairer ce qu'elles nous laissent 
entrevoir des desseins de la création, autant que les inven- 
tions les plus ingénicuses? 

Le point de départ obligé des réformateurs modernes 
(qu'iis en conviennentou non) estque la société se détériore 
sous 1'einpire des lois naturelles, et qu'elles tendent à intro- 
duire de plus en plus la rnisòre et 1'inégalité parmi les 
bommes; aussi par quels tristes tableaux n'assombrissent- 
ils pas les premiòres pagesde leurs livres! Avouer le prín- 
cipe de la perfectibilité, ce serait créer d'avance une fin de 
non-recevoir contreleur prétention àrefaire le monde. S'ils 
reconnaissaicnt qu'il y a, dans les lois de la Responsabilité 
et dela Solidarité, une force quitend invinciblementà amé- 
liorer et à égaliser les bommes, pourquoi s'élèveraient-ils 
contrc ces lois, eux qui font profession dbispirer à ce ré- 
sultat? Leur táche se bornerait à les étudier, à en découvrir 
les harmonies, à les divulguer, à signaler et à combattre les 
obstacles qu'elles rencontrent encore dans les erreurs de 
1'esprit, les vices du coeur, les préjugéspopulaires, les abus 
de la force et de 1'autorité. 

Ge qu'il y a de mieuxà opposer aux socialistes, c^st donc 
lasimple description de ces lois. Cest ce que fait M. Du- 
noyer. Mais cómme après tout on ne diflere souvent sur les 
choses que parce qidon idest pas d'accord sur le scns des 
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ttiots, M. Dunoyer commence par definir cc qu'il entend 
par liberté. 

Liberté c'est puissance d'action. Donc chaque obstacle 
fiui s'abaisse, chaque restriction qui tombe, chaque expé- 
íience qui s'acquiert, touto lumière qui éclaire 1'intelli- 
genco, toute vertu qui accroit la confiance, la sympathie et 
fesserre les lieus sociaux, c'est une liberté conquise au 
Qionde; car il n'y a rieu en toutes ces choses qui ne soit 
Une puissance d'aclion, une puissance pacifique, bienfaisante 
et civilisatrice. 

Le premier volume de M. Dunoyer est consacré à la so- 
lution de cette question de fait: Le monde a-t-il ou nVt-il 
pas progressé sous Tempire de la loi de liberté? 11 étudie 
successivemcnt les divers états sociaux par lesquels il a été 
dans la destinéc de 1'hommc de passer, l'état des peuples 
chasseurs, pasteurs, agricoles, industrieis, auxquels cor- 
respondent 1'anthropopliagie, 1'esclavage, le servage, le 
uionopole. II montre Tespòce humaine s'élevant vers le 
bien-être et la moralité, à mesure qirelle devient libre; 
il prouve qu'à chaque phasc de son existence les maux 
qu'clle a endurés ont eu pour cause les obstacles qidelle 
a rencontrés dans son ignorance, ses erreurs et ses vices; 
'1 signale 1c príncipe qui les lui fait surmonter, et, tour- 
lant enfim vers 1'avenir le flambeau qui vient de lui mon- 
Irer le passé, il voit la société progresser et progresser in- 
défiuiment, sans qu'elle ait à se souraettre à des organisa- 
tions récemment inventées, — à la seule condition de com- 
haltre sans cesse et les bens qui gênentencore le travaildes 
bommes, et 1'ignorance qui obstruo leur esprit, et ce qu"il 
feste dfimprévoyancc, dfinjustice et de passions mauvaises 
dans leurs habitudes. 

Cest ainsi que Pauteur fait justice de ce vicux sophisme, 
indigne de la science et récemment renouvelé des âges les 
plus barbares, qui consiste à s'élayer de faits isoles, mal á 
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lieiireusement trop nombreux encore,' pour en induirfi l'1 

détérioration de 1'espèce humaine. Fidèle à sa méthode,'' 
suppute les progrès acquis, les rattache à leurs véritables 
causes, et démontre que c'est en dcveloppaut çes causes, e" 
détruisant et non en ressuscitant des obstacles, en étendan' 
et non en restreignant le príncipe de la responsabilité, en 
renforçant et non en affaiblissant le ressort de Ia solidarite; 
en nous éclairant, en nous amendant, en devenant libreS; 
que nous marcherons vers des progrès nouveaux. 

Apròs avoir éludié rhumanité dans ses divers âgcS> 
M. üunoyer la considèrc dans ses diverses fonclions. 

Mais ici, il avait à faire la nomenclature de ces íbnctioní- 
Nous n'hésitons pas à dire que celle de 1'auteur est [iln5 

rationnelle, plus méfhoditiue et surtout plus complete que 
celle qu'avait traditionnellement adoptée la scieuce econo- 
mique. 

Soit que l'on divise 1'industrie en agricole, manufactu- 
riòre et commerciale, soit que, comiuc M. de Tracy, ou In 
réduise à deux branches, le travail qui transforme et celi'1 

qui transporte, il est évideut qu'on laisse, en debors de Ia 

science, une multitude de fonctions sociales et notamment 
toutes celles qui s"exercent sur les hoinmes. La société, au 
point de vue écononnquc,ést un écliange de servicesrénu1' 
nérés; et sous ce rapport Pavocat, le tnédccin, le militaire, 1® 
magistral, le professeur, le prétre, le fonctionnaire publi" 
appartiennent à la science économique aussi bien que 1® 
négocíant et le eultivateur. 

Nous travaillons tous les uns pour les autres, nous faison5 

tous entre nous écliange de services, et la science est ifl' 
complete si elle n'embrasse pas tous les services et tous 
travaux. 

Nous croyons donc que 1'écouomie politique est rede 
vable à M. Dunoyer d'une classification qui, sans la Cair® 
sortir de ses limites naturelles, a le mérite de lui ouvrir d® 
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nouvelles perspectives, de nouveaux champs de recherches, 
surtout dans l'ordre intellectuel et moral, et de Tarracher 
à ce cercle matériel oü les esprits supérieurs n'aimeiit pas à 
se laisser longtemps renfermer. 

Aussi, lorsque M. Uunoyer, après avoir recherché qnels 
sont les états sociaux qui ont été le plus favorables à Thu- 
manité, examine les conditions danslesquelleschaque fonc- 
tion se développe avec le plus de puissance et de liberté, 
on sent qu'im príncipe moral est venu prendre place dans 
'a science. II prouve que les forces intellectuelles et les 
Vertus privées ou de relation ne sont pas moins nécessaires 
aux succès de nos travaux que les forces induslrielles. Le 
choix des lieux et des temps, la connaissance du marché, 
I ordre, la prévoyance, 1'esprit de suite, la probité, Tepar- 
gneconcourenttoutaussi réellementà laprompte formation, 
à bequitable distribution, ala judicieuse consommation des 
dcbesses que le capital, rhabileté et 1'activité. 

Nous n'oserions pas dire que, dans le cadre immense 
qu'embrasse 1'auteur, il ne s'est pas glissé quelques obser- 
Vations de détail qu'on pourrait contester; encore moins 
qu'il a èpuisé son inépuisable sujet. Mais sa méthode est 
Oonne, les limites de la science bien posées, le príncipe qui 
'a domine clairement défini. Dans ce vaste champ, il y a 
Place pour bien des ouvriers; et, s'il faut dire tonte notre 
pensée, nous croyons que là est le terrain oü pourront dé- 
sormais se rencontrer et ces espritsexàcts, que leur irrésis- 
Hble soumission aux exigences de la logique retenait dans 
cette partie de béconornie politique qui est susceptible de 
'lémonstrations rigoureuses,et ces esprits ardents, que 1'ido- 
'àtrie du beau et du bien entraínait dans la région des uto- 
Pies et des clnmères. 

CEuvret completes, lume l. 3: 
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SUR L-ÉIDGE DE M. CHARLES COMTE, 

PAR M. MIGNET ('). 

La vie, a-t-on dit, est un tissu d'illusions]et de déceptions, 
— Oui, mais il s'y mele quelques souvenirs qui Fimprè- 
gnent comme d''un parfum délicieux. 

Telle fut pour moi la journée du 30 mai i8iG. 
Arraché au fond de la province par un caprice inattendu 

de la fortune^ j'assistais pour la premiòre fois à une séance 
publique de TAcadémie des scienees morales et politiques. 

Autour du fauteuil du président, M. Dunoyer, se grou- 
paient tous les merabres de l'illustre compagnie. En face, 
les tribunes, les logcs, ramphitbéâtrc sufíisaient à peine à 
contenir Télite de la société parisieune. 

Le secrétaire perpetuei devait prononcer 1'élogc de sou 
prédéecsseur, M. Charles Comte. 

On se demandait avec anxiété: Comment M. Mignet, 
quel que soit son talent, parviendra-t-il à intéresser 1'uudi- 
toire? Que pcut offrir de saisissant la vie d'uu publiciste 
dont tous les jours furent absorbés par une polemique au- 
jourd'hui oubliée et par des travaux approfondis sur la 
philosophie de la législation? d'un journaliste probe, con- 
sciencieux, sévère, dont la vertu fut poussée jusqu'à la ru- 
desse t d'un écrivain laborieux et profond, mais qui seni' 
ble avoir voloutairement dédaigné, dans son oeuvre, ccttc 
partie artistique qui,'si clle n'ajoute rien, si ellc nuit mêm" 
quelquefois à la justesse des idées, peut seule néanmoii'8 

donncr de l'éclat, de la popularité, de la puissance de pro- 
pagation aux travaux de 1'intelligence ? 

Cependant M. Mignet commence sa lecture. Sa parolc* 
ni trop lente ni trop rapide, se propago sans elfort jus- 

(') Exlrait du jnurnal le Libre-lichangc, n" tlu 11 juillet 1847. 
[Note de 1'édileur.) 
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qu'aux exlnimités de la salle. 11 varie sou sujet par des ré- 
ílexions pleiaes d'à-propos et de justesse; il l'égaye eu le 
parsemant avec sobriété de ce sei attique dont on prétend^ 
bien à tort sans doute, que la tradition se perd en France. 
Un débit toujours clair, des intonations toujours justes ne 
laissent échapper aucune des fiuesses du discours, aucune 
des intentions de 1'orateur. Pendaut une heure, Faüditoire 
reste comme enchainé à ce rccit, si pauvre de faits éclatarits, 
mais si riche de nobles et puros émotions. 

Mais quoi! Est-ce la phrase correcte, élégante, incisive 
de 1'orateur;est-ce sa belle diction qui retiennent ainsi Fas- 
semblée captive? qui fontcourir sur tous les banes comme 
un frisson d'entliousiasme et unisserit tous les coeurs dans 
un commun sentiment do pure joie et (Fadmiration pas- 
sionnée? 

Non. — Mais M. Mignet avait vu et montrait à tous les 
yeux le beau cbté de son sujet. 11 pcignait 1'homme de 
bien, Fbomme aux males résolutions, 1'athlète vigoureux, 
l'inlrépidc défcnseur des libertes publiques, le publiciste 
inllexible que ni les tentations de la corruption, ni les me- 
naces,ni la pcrsécution, ni 1'attrait de la popularité, ni le 
besoin du repôs, ni aucune considération humaine, ne firent 
jamais devier de cette ligne de rectitude tracée par sa pro- 
fonde conviction à son opiniâtre vertu. 

U semblait que cette chaude peinture d'une si belle vie, 
faisant contraste avec 1'cgo'isme et 1'indifférence qui carac- 
térisentFépoque actuellc, pénétrait dans toutes lessympa- 
tliies de Fassemblée, et les remuait avec d'autant plus de 
puissance qu'on aurait pu les croire depuis plus longtemps 
assoupies. On aurait dit un public, aux impressions encore 
fratchcs et naives, recueillant de la bouche dePlutarque le 
récit d'une des plus nobles vies des héros antiques. Avec 
•luel discernement vraiment français 1'auditoire ne saisis- 
sait-il pas, pour les applaudir, Les traits do courage, d'abné- 
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gation, de fièrc indépondancej dont abonde la noble cai" 
rière du publiciste! Chacun de nous se reporfait au temps 
à jamais passe de notre jeunesse, quand 1'orateur disait : 

« Le temps oü s'est distingué M. Comte est déjà loin de 
« nous. lis sont loin de nous les souvenirs de ces convic- 
« tions généreuses, de ces luttes persévéranles, de ces intré- 
« pides dévouements qui animaient tant de fermes esprits, 
« qui inspiraient tant de nobles conduites. Alors on croyait 
«'aux idées avcc une foi vive, on aimait le bien public avec 
« une passion désintéressée. Cesbclles croyances, qui sout 
« rhonneur de 1'intclligence humaine, M. Comte les a eues 
« jusqu'à 1'enthousiasme. Ces fortes vertus, qui sont aussi 
« nécessaires à un peuple pour rester libre que pour le de- 
« vcnir, M. Comte les a portées jusqu'à la rudesse. » 

Ah ! malgré le triste et décourageant spectacle qui s'offrc 
de toute part autour de nous, quoique l'on n'aperçoive [íbis 
ni convictions énergiques, ni courage civil, ni résistance ii 
la corruption, on ue saurait désespérer d'un pays oü le sim- 
plc récit de la vic de M. Comte éveille une si vive et si una- 
nime satisfaction ! Non, le scepticisme n'a pas tout envabi, 
tout altéré, tout degrade lã oü se montre celte ancrc dc 
salut du peuple, —rintelligence d'honorer ce qui est hono- 
rable, — là oü la puissance d'admiration vit encore ! 

Deux circonstances concouraient ü jeter un intérét tou- 
cbant et comme quelque cbose de dramatique sur cette so- 
lennité liltéraire. Derrière Torateur, le fauteuil de la prési- 
dence était occupé par M. Dunoyer. Chacun sentait que 
Téloge de M. llignet et 1'enlhousiasme dc rasscmblée 
s'adrossaient indirectement au collaborateur, à bami dc 
M. Comte, àcelui qui avait partagé les memes travaux, cs- 
suyé les mêmes pcrsécutions, montrélemèmedévouemenf- 
Au premier bane des spectatcurs, on voyait vêtus de deiül 
les quatre enfants de M, Comte, qu'une mort hâtée parle 
travail et la pcrséculion avait Irop tôt prives de leur pèrc. 
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lis recueillent enfin, après dix longues années, le seul mais 
précieux héritage que puisse laisser un homme de ceíte 
trempe : un solennel hommage, un juste tribut d'admira- 
tion rendus à sa mémoire par une bouche éloquente, et 
sanctionnés par le sympathique et enlhousiaste assentiment 
d'un public éclairé. 

Je dois le dire cependant, si 1'bonorable secrétaire per- 
petuei fit une juste appréciation de rhomme en ce qui con- 
cerne ses actes, son caractòre, son courage, ses verlus, il 
ne me parut pas placer le publiciste à sa véritable hauteur. 
Peut-être en cela son verdict a-t-il été trop influencé par 
celui de 1'opinion publique, qui semble n'avoir pas suffi- 
samment apprécié, de bien s'en faut, la valeur pbilosopbique 
des ouvrages de M. Comte. Ce jugement, on pourrait le 
comprendre s'il se rapportait imiquement au style. Je Tai 
déjà dit: dansun ouvrage qui traite, selon la méthode scicn- 
tifique, ces vastes sujets sur lesqucls Rousseau et Montes- 
quieu ont répandu les couleurs de leur brillante imagina- 
tion, M. Comte nc paraít pas s'être attaché à rendre ses 
pensées saillantes par 1'éclat de la forme, la variété des tons, 
1'imprévu des antitbèses ettoutesles ressources d'une rhé- 
torique étudiée. On conçoit qu'un homme tel que l'a dé- 
peint M. Mignet ait rejcté ces vains ornemcnts qui, dans sa 
pensée, sont des piéges pour le lecteur quand ils ne le sont 
pas pour récrivain. Plus M. Comte atteignait à lasimplicité 
de 1'expression, plus il croyait éloigncr de ses écrits les 
chances de 1'crreur; et la Vérité était le seul objet de son 
culte, celui auquel il était prêt à sacrifier, s'il Peíit faliu, 
bien plus que sa renommée littéraire. 

Ne croyons pas néanmoins (pie ses ouvrages soient dé- 
pourvus d'éloquence. « Bien qu'il veuille, dit M. Mignet, 
« appüquer dans sa rigueur et sa sécheresse la méthode 
« analytique, M. Comte a 1'esprit trop résolu et l'âmc trop 
« bouillante pour exposer sans s'éinouvoir les longues tra- 

37. 
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« verses de rhumanité; je l'cn louc. « Et ailleurs : « Sous 
« des formes un peu âpres et avec des apparénces froides, 
« il avait cette boiitc du coeur, cette chaleur de Eârae, cctte 
« élévation des sentirnents^ cette verve de la conviction qui 
« se montrent à la fois dans ses écrits et dans sa vie. » 

Mais si M. Comte s'élòve souvent jusqu'à 1'éloquence (en 
laissant à ce mot sou acception reçue)^ lorsqu'il llétrit de sa 
parole énergique 1'iiijastice et l'abus de la force, j'ose dire 
qa'uiie éloquence d'une autre nature et tout aussi vraie 
règne sur toutes les pages de ses écrits. En les lisant, le 
lecteur sent toujours comme une lumière qui se fait dans 
son intelligence. II se sent"épris d'admiration devant Tliar- 
monicuse simplicité des lois que Tauteur cxpose, et ce sen- 
timent cst d'autant plus vif quil ne se sépare jamais de celui 
de la certitude. Je ne connais, quant à moi, aucun artífice 
de rhétorique capable de remplir Fàme d'aussi délicieuscs 
émotions. N'y a-t-if pas de Féloquence, la plus vraie de 
toutes les éloquenccs, dans Ia simple et claire exposition de 
rharmonie qui preside aux mouvementsdes corps celestes? 
Quand il y a de la beauté et de la grandeur dans un sujet, 
plus rauteur parvient à concentrei' votre attention sur le 
tableau, en se faisant oublicr lui-mcme, plus j'ose dire qu'il 
atleint aux purês sources de l'art. 

M. Comte n'a qu'un but: exposer. Mais il expose avec 
tant de netteté les ccnséquences des actions humaines, 
qu'en ne s'adressant qu'à fintelligence il parle au cmur. 
Peu d'écrivains communiquent à l'áme une admiration aussi 
sincère pour ce qui 6st bien, une haine aussi rigoureusc 
pour Pinjustice et la tyrannie. Non qu'il declame, ilseborne 
à décrire; mais le sentiment qu'il ne conseille pas naít de 
Ia description, et je crois même que, si la vraie éloquence 
se fait sentir dans toutes ses pages, c'est que la déclamation 
en cst sévòrement bannie. Quand le lecteur voit clairement 
renchainement des causes et des eífets, la sympathie et 
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l'antipathie naissent à son insu dans sou àme pour ne plus 
s'y éteindrej et sans qu'il soit nécessaire de lui dire ce qa'il 
faut hair, óe qu'il faut aimer. 

Je rdexaminerai pas si le Traité de législation ideiit pas 
pu ètre conçu sur un plan plus méthodique; quand on Ta 
lu, on comprend qu'il n'est que le frontispice d'une oeuvre 
irnmense, interrompue par la mort et à jamais soustraite aux 
ardents désirs des amis de rhumanité. 

Ce que je puis dire, c^est ceei: Je ne connais aucun livre 
qui fasse plus penser, qui jette sur 1'homrne et la société 
des aperçus plus neufs et plus feconds, qui produise au 
inème dogré le sentiment de 1'èvidence. Dans 1'injuste 
abandon oú la jeunosse studieuse semble laisser ce mághi- 
fique monument du génie, je idaurais pcut-être pas le cou- 
rage de me prononcer ainsi, sacbant combien je dois me 
défier do moi-même, si je ne pouvais mettre mon opinion 
sous le patronage de deux autorités: rime est celle de CA- 
eadémie, qui a couronné l'ouvrage de M. Comte ; l'autre 
est celle d'un bommc du plus haut mérite, à qui je faisais 
cette question que les bibliopbiles s'adressent souvent: Si 
vous éticz condamné à la solitude et qu'on ne vous y per- 
mit qu'un ouvrago modcrne, loquei choisiriez-vous ? Le 
Traité dc législation de M. Comte, me dit-il; car si ce ivest 
pas le livre qui dit le plus de choses, c'est celui qui fait le 
plus penser (J). 

(') II esl peu de personnes, ayanl cu des relalions avec 1'autear, qui 
ne i'aient entendu désigner Ch. Comte comme celui de ses initia- 
lours, de ses mailres auquel il devait le plus. Voir la conespondance 
et nolamment les pages fiO et (iS. • [Note de Véditeur.) 
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DE LA RÉPARTITIDN DES RICHESSES, 

PAR M. VIDAL (I). 

Ce livre se presente sous de tristes auspices. Son appari- 
tion dans le monde a réveillé, au íbnd de ces cavernes 
littéraires, 

Que la haine se creuse au bas des grands journaux, 
• 

un écho d'injuresplus fait pour attrister que pour irriter ceux 
à qui elles s'adressentj ct qui placent sous des préventions 
défavorables non-soulement 1c feuillotoniste, mais encoro 
Fauteurqui a inspire le fcuilleton. 

Par une coincidence singulière, le jour mème oü je 
lisais dans la Uémocratie pacifique cesépithòtes accumulées 
sur la tôte de nos plus illustres économistes : ignorants, 
orqueilleux, hérétiques maudits, sois, impies, falalistei, 
plogiaircs, marionncllcs, trailrcs, etc., ctcv cejour même, 
le hasard mettait sous mos yeux uno galerie de leltres au- 
tograplies, oii l'on voit les plus grands hommes du siècle, 
les plus ardents amis de 1'humanité, Jefferson, Maddison, 
Bentham, Bernadolte, Chateaubriand, B. Constant, ct 
mème Saint-Simon, venir rendrc 1'bommage le plus sim 
còre ct le plus spontané à la science et à la philanthropte 
de J. B. Say. 

Mais ne cherchons pas une pénible solidarité entre 
M. Vidal et son compromettant commentateur, qui, jeres- 
père, rougira un jour de son injustice ct de sos emporte 
ments. 

11 me semble que c'est faire preuve d'un orgueil bien im 
dornptable, quand on aborde une science, que de débutf1- 

(i) Extrai! du Journal des Économistes, n" de juiu iHifi. 
[Note de Védücur.) 
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fiinsi; « Mes devanciers n'ont rien su ni rlen vu. Vainement 
des liomines tels que Smith, Malthus, Say, ont consacré 
toute leur vie et de puissantes facultes à Tétude d'un sujet; 
ils ne Tont pas même entrevu. Moi^ j'arrive, j'ai vingt ans, 
et j'ai fait la science. » 

N'inspirerait-on pas plus de confiance au public; si l'on 
disait: La science est de sa nature progressive. Mes prédé- 
cesseurs Tont avancée ; mais, aidó de leurs travaux, j'as- 
pire à Tavancer encere. Forces de creuser les idées élé- 
mentaires, d^nalyser les nolionsde travail, utilité, valeur, 
capital, praducticn, etc., ils me scmblont n'avoir pas assez 
approfondi le phénomène de la répartition des richesses ; 
je viens après eux, et mettant à proflt les connaissances 
qu'ils nous ont transmises, prenant la science oii ils Font 
laissée, j'essaye de lui faire faire un pas de plus. 

Mais, pourque M. Vidal püt tenirun tol langnge,'il aurait 
faliu qubl 8'astreignít à la méthode de scs devanciers, à 
Fobservation de la manière dont les faits se passent et s'en- 
chainent. Cette méthode, il la repousse. Selon lui, la 
science, ainsi limitée, n'est qu'un objet de pure curiosité. 
II pense que sa mission est de donncr des conseils, d'en- 
seigner, peut-étrc même d'imposer des règles de conduite. 
■— « La belle science, s'écrie-t-il, qui se resume en une 
négation : ne. rien faire I » 

M. Vidal se méprend. La science ne fait ii personne un 
devoir ile Finertie, ou, comme on dirait aujourd'hui, de 
1'immobilisme. Elle éclaire toutcs les routes, celle quicon- 
duit au bien, comme celle qui mòne au mal, et croit que 
c'est à cela que se borne sa tâche, parce que lp príncipe 
d'action n'est pas en elle, mais dans les hommes. Si le 
penchant naturcl de Fhomme le pousse vers ce qui nuit, il 
est certain que jeter la lumière sur les conséquences des 
habitudes, c'est seconder cette triste direction. Mais si 
l'homme est porte au bien, il suflit que la science le montre. 
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et il n'est pas nécessaire, pour Ty dótcrminer, qu'elle in- 
voque la contrainte ni méme ledevoir. 

Ce qui nous separe complátement des écoles dites so- 
cialistes, fouriérislesjcommunistes, saint-simoniennesj etc.; 

c'est précisément cela. Elles placent le príncipe d'action 
dans Cobservateur, et noas le laissons là oü il est, dans le 
sujet obseryé, 1'hommei 

Ce qu'il y a de singulier, c'est qu'ils nous accusent de 
ne voir dans les hommes que des chifires, des quantitós 
abstraites. «Qidilscessent, dit M. Vi dal. de faire abstraction 
de rhomme, dans une science qui a pour but le bonheur do 
l'honime.» 

Mais c'est vous qui faites abstraction de l'homme, de ce 
qu'il y a en lui d'intelligence. de moralité, de vie, d'initia- 
tive, de perfectibilité; car, pour vous, qu'est-ce que Thu- 
inanité, si ce n'est une matière inerte, une argile, que le 
savant, sous le nona de réformateur, organisateur, peutet 
doit pétrir à son gré ? 

Céconomie politique, ainsi que son nona naême Ic té- 
rnoigne, íidmet que Tliomnie est un étre sentant en pcnsant; 
(pie les íacultés de comparer, de juger, de décider sont en 
lui; que laprévoyance Tavertit, que rcxpérience le rectifie, 
qu'il porte avec lui le príncipe progressif. 

Yoilà pourquoi elle se borne à décrire les phénonaònes, 
leurs causes et leurs effels, — sure que les hommes sauront 
choisir. 

Voilà pourquoi, comme celui qui place des écriteaux à 
rentréc de cbaque route, elle se contente de dire : Voici 
oü conduitruue : voilà oü mène Tautre. 

Mais vous, vous ne voyez dans les hommes que de la 
matière expérimentale, des machines qui produiscntct con- 
somment; et désirant, il faut vous rendre cette justice, que 
la richesse soit équitablement répartie entre eux, vous vous 
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attribuez cette fonction, persuadé que vous ètes que la 
Providence n'y a pas pourvu. 

« Suffira-t-il au mécaniçieiq dit M. Vidal, pour inventer la 
machine, d'observer, de recueillir des faits, puis de laisser 
faire les forces naturelles ? Eli! non, sans doute. il faut 
encore qu'il trouve le moyen d'utiliser ces forces, qu'il 
invente sa machine... » 

« De même, eu économie..., ou peut inventer un mode 
particulier de production et de consominatiou, un système 
économique. » 

Ailleurs, il compare la société à un régiment: 
« Faudra-t-il donc laisser chacun inanoeuvrer à sa guise, 

permettre à chaque officier, à chaque soldat de faire et de 
suivre son petit plan de campagne ? etc. » 

Ailleurs, à un orchestre : 
« Comme les musiciens d'un orcbestre discipliné, chacun 

de nous a uu role utile, indispensable...; mais pour qu'il 
y ait accord, unité, il faut que tons les exécutants obéissent 
à Ia pensée du compositeur, et à la direction du chef 
d^orcheslrc. » 

Mais quand un mécanicien a sous Ia main des rouagcs, 
desressorts, il dispose d'une maticre inerte, et son inter- 
vention est indispensable. Les hornmcs ne sont-ils donc 
que desrouages et des ressorts aux mains d'un socialiste? 

Mais ces soldats, que vous nous proposez pour exemple, 
quoiqu'ils soient des hommes, en tant que soldats, ne sont 
plus hommes, ils ne sont que des raachines. Le príncipe 
d'action n'est plus en eux. Soumis, selou cette énergique 
expression, àbobéissance passive, ils ne s'appartiennentplus, 
ils tournent à droite et à gaúche au moindre signe. Aussi 
faut-il tirer au sort à qui ne será pas soldat. Croyez-moi, 
1'humanité ne se laissera pas aisément réduirc à ce ròle 
passif que vous lui réservez. 

Enfm, vos musiciens, nous en convenons volontiers, ar- 
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riveront à Taccord, à rharmonie, si la direction du chef 
d'oi'chestre est imposée. 

Eh ! mon Dieu, ce n'est pas en économie seulement; et 
qui ne sait (ia'en toutes choses le despotisme infaillible 
serait la meilleure solulion ? 

Mais oii est-il ce chef d'orchesfre social en mesure de 
faire reconnaitre son titre dhnfaillibilité et son droit à la 
domination ? 

En son absence, j'aime mieux laisser les musiciens eux- 
mêmes s'organiser entre eux, car, comme vous le dites, ils 
sont trop intelligents pour ne pas comprendre que sans 
cela rharmonie serait impossible ! 

Vous voyez donc bien que nous commençons à nous 
entendre, ct que vous êtes amené, comme nous, à laisser, 
bon gré mal gré, le príncipe d'action lã oü Dieu ha placé, 
dans 1'humanite ct non dans celui qui l'étudie. 

Quand nous exposons les phénomènes, leurs causes et 
leurs conséquences; quand nous nous contentons de mon- 
trer comment telle action vicieuse conduit inévitablement 
à telle conséquence funeste; quand, par exemple, nous 
disons: La paresse conduit à la misòre, Texcès de popula- 
tion à une diminution et une mauvaiso répartition du bien- 
être, vous vous ccriez que nous sommes faialistes. 

Entendons-nous. Oui, nous sommes fatalistesàla manièrc 
des physiciens, quand ils disent: « Si une pierre n'est pas 
soutenue, il est fatal qu'elle tombe. » 

Nous sommes fatalistes à Ia manière des médecins, quand 
ils disent: « Si vous mangez outro mesure, il est fatal (pie 
vous ayez une indigestion. » 

Mais reconnaitre Lcxistence d'une loi fatale, est-ce bien 
du fatalisme? Après tout, avons-nous faitees lois, comme 
vous nous en accusez, quand vous reprochez aux écono- 
mistes tous les maux de la sociétc, faisant abstraction des 
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mauvaises habitudes, des prejugés^des erreurs et des 
vices par lesquels elle a pu se les attirer ? 

Le vrai jalalimw, ce me semble, est au fond de tous vos 
systèmes^ qui, quelque opposés qidils soient entre eux, 
s'accordent seulement en ceci : le bonheur ou le malheur 
des bommes, indépendant de leurs vices et de leurs vertus, 
et sur lequel, par conséquentj ils ne peuvent rien, dépend 
exclusivernent d'une invention contingente, d'une organi- 
sation imáginée, en Tan de grâce 1846, par M. Vidal. 

II est bien vrai qu'en l'an 1843 M. Blanc en avait irna- 
giné une -autre. Mais, beureusement, les trois rnilliards 
d'homnies qui couvrent la terre ne l'ont pas acceptée; 
sans cela ils ne seraient plus à temps d'essayer celle de 
M. Vidal. 

Que serait-ce si 1'humanité s'était pliée à 1'organisatioii 
inventée par Fourier, qui ofFrait au capital 2-4 pour 100 
de dividende au licu des 3 pour 100 qu'assure la nouvelle 
invention 1 

Pour se fairc une idée de 1'esprit de despotismo qui 
fait la base de toutes ces rêveries, il suflit de voir combien 
on y est prodigue de formules comme celles-ci; 

« II faudra proportionner la production aux moyens de 
consòmmation. 

« 11 faudra organiser puissamment le travail. 
« II faudra appeler toutes les activités et toutes les in- 

telligences, etc. 
« // faudra distribuer les produits d'apròs la justice. 
« II faudra élever chaque travailleur au rang de socié- 

taire. 
«II faudra lui fournir les moyens de satisfaire ses 

besoins, etc. 
« II faudra établir 1'équilibre entre la production, la con- 

sommation et la population. 
« Onpeut combiner ün bon mecanismo industriei. ' 

(Euvres complèles, touie I, 38 
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« On peut inventer un mode particulier de production ct 
de consommation. 

« // faut constituer avanttout la solidarité efrecíive. » 
Tout cela est bientôt dit. Mais quand on demande aux 

socialistes : Qui donc fera toutes ces choses? qui donc, si 
rhumanitéest passive, Taniraera du soufíle de vie ? chacun 
d'eux se pose et répond : Moi. 

II faut être juste envers M. Vidal. II ne dit pas moi; il 
dit: lepouvoir, 1'autorité. 

Mais ce n^st là que reculer la difficulté ; car si tous les 
homrnes sont des ressorts, des soldats^ de la matière 
inerte; si toute pensée d'ordre et d'organisation emane 
d'une autorité, à quel signe pouvons-nous la recounaitre ? 

La difficulté est grande, et il fallait bienque M. Vidal se 
donnât la pcine de la résoudre. 

Voici comment il s'exprime : 
« Nous supposons à priori un pouvoir normal régulière- 

ment constitué. Nous laissons à chacun la faculte de com- 
prendre sons ce nom le systòme qu'il préfère, qa'il désire, 
qu'il conçoit ou qu'il rève. Le gouvernement, quel qu'il 
soit, c'est pour nous la protcction, la prévoyance sociale, 
le représentant de l'ordre pour tous et dans Lintéret de 
tous, etc.» 

Si vous supposez u priori un pouvoir normal et infailli- 
ble, nous sommes d'accord. Seulement montrez-moi son 
certificai d'infaillibilité, et je suis prêt à me laisserorganiser. 

Mais si, dans 1'embarras de trouver ce pbénix, vous ad- 
mettez une autorité quelconque, tellc que chacun la pré' 
fere, la désire, la conçoit ou la rève, je crains bien que 
nous n'ayons autant d'autpritós qu'il y a ddiommes, ce qui 
nous replace justement au point de départ. 

Ici, M. V idal a recours à la grande ressource des socia- 
listes, Vorganisation. II ne s'agit que (borganiser le pouvoii'- 

« Un mauvais gouvernement, dit-il, peut abuscr de la 
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force; cela est vrai. Mais nn bon gôuvernement, loin de 
gôner en rien la liberte véritable, peut en favoriser le dó- 
veloppement...; il ne s'agit donc pas d,amoindrir ou de 
supprimer le pouvoir, mais de lui donner une bonne orga- 
nisation. » 

Cest fort bicn. Mais qui est-ce qui organisera le pou- 
voir? La société sans doute. — Point du tout, puisque c'est 
le pouvoir qui doit organiscr la société. — J'entends; 
M. Vidal, ou tout autre socialiste qui prefere, désire, con- 
coit ou rêoe, organisera le pouvoir, lequel organisera la so- 
ciété. Reste toujours à savoir comment est organisé le pre- 
rnier organisateur. 

11 y a, dans le livre de M. Vidal, un chapitre vers lequel 
on se sent attiré par la séduction du titre : Conclusion pra- 
tique. II y a si longtcmps que nous désirons voir les socia- 
listes formuler une conclusion! Enfin, me disais-je, la nou- 
velle invention sociale va nous être déroulée dans tous ses 
détails, avec les moyens d'exécution propres à faire 
fonctionner 1'appareil. 

Malheureusement M. Vidal, se fondant sur ce que nous 
ne sommes pas en état de le comprendre, ne nous dit rien. 

La société actuelle est une masurc que nous refnsons obsti- 
nément d'abandonner. II a bien dans sa poche le plan de 
construclions nouveíles-, mais à quoi bon nous les monlrer, 
puisque nous ne voulons pas en entendre parler et que nous 
nous obslinons u mnintenir la maison délabrée, l'cdifice ver- 
moulu ? U n'y a donc pas pour aujourd'hui de restauraiion 
possible. Iteste tout au plus à placer des ares-boutanís au 
debors et à gãcher du plâtre dans les crccasses. 

Notre obstination nous prive donc de ravanfage de con- 
naítre le nouvel appareil social imagine par M. Vidal. Tout 
ce qu'il nous laissera voir, ce sont quelques étançons et un 
pcu de plâtre, qiril veut bicn appliquer à retarder la chute 
du vieil édilice. 
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Lo problòme ainsi circonscrit, M. Vidal en revient à ses 
formules favorites : 

« II faut or gani ser, sur tons les points du royaume, dans 
cliaque département, des ateliers ou tout liommc de bonne 
vplonté puisse toujours trouver à gagner sa vie en tra- 
vaillant; oü tout ouvrier inoccupé, déplacé par Ia méca- 
nique, puisse uliliser ses bras; des ateliers qui ne fassent 
point concurrence aux ateliers existaots^ car autrement on 
créerait autant de pauvres d'un côté qu'on en soulagerait 
de Tautre. 

« Des ateliers permanents, qui soient à labri du cbômagc 
et des mortcs-saisons, à 1'abri des crises comnierciales^ in- 
duslriellcs et politiqucs. 

« Des ateliers oii 1'introduction d'une machine porfec- 
tionnée profite aux travailleurs, sans pouvoir leur portcr 
préjudice... 

« Dos ateliers oii l'on puisse établir uíi equilibre constant 
entre la production et les besoins de la consommation; des 
ateliers oü la population surabondante des villcs puisse se 
déverser. 

« Des ateliers oii le travailleur Irouvc le bien-ôtre, l'in- 
dépendance et la sécurité; uno occupation permanente, 
une rétribution convenable et toujours assurée. » 

Certos, nous rendons justice aux bonnes inlentions dc 
M. Vidal, et nous désirons que ses vucs pbilanthropiquessc 
réalisent. Commc lui, nous voudrions qu'il n"y eiil pas un 
homme sur la terre qui ne trouvàt toujours du travail as- 
suré, du bien-être, de la sécurité, de l'indépendance j qui 
nefütà babride toute crise connnerciale, industrielle, po- 
litique et même atmosphérique; qu'il y eüt parfait equi- 
libre entre la production, la consommation et la popu- 
lation. 

Mais au lieu de pcnser, commc M. Vidal, qu'il y a un 
être abstrait qu'ou appelle VÉtat, qui a les moyens de 
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réaliscr ces beaux rêves; au lieu de faire dériver exclusi- 
vement le bonheur individuel d'une organisation inventée 
par un journaliste et imposée du debors aux travailleurs, 
nous croyons qu'il dépend surtout des habitudes et des 
vertus des travailleurs eux-mêmes. Si les uns sont actifs et 
les autres paresseux ; s'!! y a parmi eux des pjfbdigues, des 
économes, des avarcs, des gens ordonnés et des gens dé- 
bauchés; si les uns se marient à seize ans, et sont cbargés 
de famille à l'àge oii les autres s'établissent, — nous ne 
voyons pas d'organisotion cpii puisse empêcher 1'inégalité 
de s'introduire dans volre colonie. 

S'il y a des hommes qui se livrcnt à des entreprises ha- 
sardeuses, des gens qui empruntent sans savoir comment 
ils pourront rendre, et d'autres qui prétent saus savoir 
comment ils seront payés; si la colonie est saisie^ par 
exemple, de passions guerrières qui la mettent en bostilité 
avec le gcnre bumain, — nous ne croyons pas que votre or- 
ganisation la mette à l'abri de toute crise commerciale et 
politique. 

Vous aurez beau nous dire que nous sommes fatalistes 
parce que nous croyons que le tnal lui-mcme a sa mission, 
celledc réprimer le vicedont il estleproduitjoui, nous dc- 
vons 1'avouer, nous croyons à rexistence du mal. Nousn'y 
croyons pas seulement, nous le voyons; et, au physique 
comme au moral, nous n'avons pas d'autre alternativo à 
proposer à rhumanité que de 1 eviterpar la prévoyance ou 
de le subir par Ia douleur. 

A moins donc que vous ne chargiez votre organisnteur 
d'avoir de la prudence pour tout le monde, de Torclrc, de 
réconomie, de 1'activité, des lumières et des vertus pour 
tout le monde, vous nous permettrez de continuer à croire 
que rhumanité ne peut être heureuse qu'autant que ces 
causes de bonheur soient en elle-même. 

Et certcs, si vous me permettez de supposer seulement 
38. 
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rexistence d'un vice dans la colonie dont vous traccz 1c 
plan; si vous raisonncz dans rhypothòse qu'elle est affectée 
de paresse, ou de débaucho, ou de faste, ou d'ambition, ou 
d'humeur conquérante, vous arriverez à voir qu'elle suivra 
bientôt la destinée commune et qudl n'est pas au pouvoir 
de rorganisation la plus ingénieuse d'empècher relTet de 
sortir de la cause. 

Ainsi, les ordres sociaux que chacun de vous invente 
chaque jour, supposent la peifection dans binventeur d'a- 
bord, et ensuite dans rhumanité, cette raème inatière 
inerte dont s'amuse votre féconde imagination. 

Eh ! monsieur, accordez-nous seulemèntla perfection de 
rhumanité, et croyez que les économistcs feront des plans 
sociaux tout aussi séduisants que les vôlres. 

Les socialistcs nous reprochent de repousser Y associai ion. 
Et nous, nous leur demandons : De quelle association vou- 
lez-vous parler? ést-cc de Vassociation volontaire ou de 
Vassociation forcéc? 

Si c'est de Tassociation volontaire, comment peut-on 
nous reprocher de la repousser, nous qui croyons que la 
société est une grande association, et que c'est pour cela 
(lidelle s'appelle société? 

Veut-on parler seulement de quelques arrangements par- 
ticuliers, que peuvent fairo entre eux les ouvriers d'une 
même industrie? Eh! mon Dieu, nous ne nousopposons à 
aucune de ces combinaisons : société simple, en cotnman- 
dite, anonyme, par actions et même en phalanstère. Asso- 
ciez-vous comme vous l'entendrez, qui vous en empêcbe ? 
Nous savons fort bien qu'il y a des conventions plus ou 
moins favorables au progrès de l'humanité et à la bonne 
répartition des richesses. Pour 1'exploitation des terres, par 
exemple, avons-nous jamais dit que le fermage et le mé- 
tayage, par cela seul qu'ils existent, exercent pour toutes 
les classes agricoles des elfets identiques? Mais nous pen- 
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sons que la science a rempli sa tâche quami clle a oxposé 
ces eíFets; parce que, encore une fois, nous pensons que le 
príncipe cPaction, 1'aspiration vers le raieux n'est pas dans 
la science, mais dans 1'humanité. 

Mais vous, vous qui ne voyez dans 1'espèce humaine 
qu'une cire molle aux mains d'un organisateur, c'est 1'asso- 
ciation forcée que vous proposez; 1'association qui ôte à 
(ous les individus, hors un, toute moralité et toute initia- 
tive; c'est-à-dire le despotismo le plus absolu qui ait jamais 
existe, je ne dis pas dans les annales, mais même dans 
Umagination des hommes. 

.le ne terminerai pas sans rendre à M. Vidal la justice qui 
lui est due. S'il a épousé les théories des socialisíes, il n'a 
pas emprunté leur style. Son livre est écrit en français, et 
même en bon français. Le néologisme s'y montre, mais il 
n'y déborde pas. M. Vidal nous fait grâco du vocabulaire 
fouriériste, et des gammes et des pivots, et des amitiés en 
quinte superflue, et des amours en tierce diminuée. S'il 
voit la science sous un autre aspect que ses devanciers, il la 
prend du moins au sérieux, il ne méprise pas son public au 
poiut de vouloir lui en imposer par des phrases (PApoca- 
iypse. Cest d'uu bon augure; et si jamais il fait une se- 
conde édition de son livre, jc ne doute pas qiril n'en 
retranche, sinon ce qu'il y a d'erroné dans la partie systé- 
matique, du moins ce que la partie critique offre d'e\agéré 
et même d'injuste. 
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SECONDE LETTRE A M, DE LAMARTINE {'). 

Monsieur, 

Je viens de lire Tarticle qui, du liicn public de Mâcon, a 
passé dans tous les journaux de Paris; vous dire combien 
cette lecture m'a surpris et aflligé, cela me serait impossible. 

11 n est donc que trop vrai! aucun homme sur la terre 
n'a le privilége de 1'universalilé intellectuelle. II est méme 
des facultes qui s'excluent, et il semble que 1'aride domaiue 
de 1'éconoinie politique vous soit d'autant plus interdit que 
vous possédez à un plus haut degré Part enchanteur, l'art 
supre me 

Do pcnscr par ima(;o ainsi que Ia nalurc. 

Cet art, ou plutôt ce dou divin, pourquoi Favez-vous 
dédaignc? Ali! vous avez beau dire, vous aviez reçu la plus 
noble, la plus sainte. mission du gênio dans ce monde. 
QiPest devenu le temps oii, csprits froiift et méthodiques, 
natures encorc alourdies par le poids de la matérialité, 
nous nous arracbions avec délices à ce monde posilif pour 
suivre votre vol dans la vague et poétique région dePidêal? 
oü vous nous révéliez despensêcs, des doutos, des désirset 
dos esperances qui sommeillaient au fond de nos cceurs, 
comme ces écbos qui dorment dans les rottes de nos Py- 
rénêes tant que Ia voix du pâtre ne les réveillo pas? Qui 
nousouvrira désormais d'autres horizpns et (Pautres cieux, 
séjours adores qu'habitent PAmour, la Prière et Pllarmo- 
nie? Combien de fois, quand vous me faisiez entrevoir ces 
vaporeuses demeures, ,je me suis écrió : « Non, ce monde 
n'embras-e [ias tout; la science ne révèle pastout; il y a 

(') Exlrail du Journal des hconomistes, n" (1'oclobre l8iC. 
(Sole de Véditeur.) 
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rinfini au dolà^ et 1'imagination a aussi son flambeau!» 
Oh ! qu'elle cst grande Ia puissance du poete! — Je ne 

dis pas du versificateur; de quelle licence, dequelle tyran- 
nie n'est-il pas le complaisant? — Mais cette perception 
du Beau et du Sublime dans la nature, cette forte émotion 
éveillée dans Fâme àleur aspect, ce don delesrevêtir d'un 
mélodieux langage pour y faire participer le vulgaire, voilà 
la Poésie. — Et à mesure qu'elle s'élève, elle se détache de 
tout élément égoiste ou pervers; car elle ne saurait partager 
les tristes infirmités d'ici-bas sans perdre le sentiment de c e 
qui est vrai, aimable et grand, c'est-íi-dire sans ccsser 
d'être Poésie. Tant que le rayon divin luit sur son front, 
ses tendances sont de purifier, spiritualiser, illuminer, 
élever. Aussi le vrai poete, qu'il cn ait ou non la conscience, 
est par excellence l'ami de 1'humanité, le défenseur de ses 
droits, de ses priviléges et de ses progrès. Que dis-je? nul 
plusque lui ne 1'ontraine dans la voic du progrès. N'est-ce 
pas lui eu effet qui, cn offrant sans cesse íi notre contcmpla- 
tion la perfectiou idéale, nous la fait aimer, verse dans 
nos cceurs 1'aspiration vers Io Beau, et élòve ainsi le diapa- 
son de notre Amo jusqiFA ce qu'elle se sente en conson- 
nance avec les typcs éternels dont il compose sa celeste 
harmonie ? 

Cette mission sublime, vous la remplissiez dans tonto 
son étenduc, et voilà pourquoi, Lamartine, vousétiez notre 
poete de prédileclion. Et maintenanl, serons-nous condam- 
nés A étre les témoins de votre déchéance, à vous voir 
descendre vivant du haut do votre gloire, et à douter si ces 
émotions délicieuses, dont vous berciez notre jeunesse, 
étaient autre chose que de trompeuses illusions? 

Car voilà qu'ambitionnant la royauté de la science, vous 
avez abdique votre royauté à vous, celle de la poésie. Vous 
avez voulu faire de la méthode avec 1'imaginatiou et de 
1'analyse avec dos figures. Oii cela vous a-t-il mené? à res- 
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susciter 1'empirisme économique de la Rome impériale; 
à exhmner des tbéories cent fois condamnées par Texpé- 
riciice et qu'on croyait ensevelies pour toujours dans les 
profondeursde 1'oubli.—Au moment de succomber, quand 
il est natuiel, pour me servir d'une expression vulgaire, de 
se prendre à toutes les branches, le monopole terricn, par 
l organe des Bentinçk et des Buckingham, n'a pas essayé de 
demander sou salut ou un répit momentané à ces théorics 
vermoulues; et le monde s^tonnera que ce soit vous, le 
grand poete du siècle, qui soyez allé les déterrer on ne sait 
oiij pour lesexposer encore une fois, revètues d'un magni- 
íique langage, à la risée publique. 

Décidément, volre muse s'est faite économiste; clle ne 
s'est pas effarouchée de cettc bizarre transformation. Un 
moment j'ai cru que ce caprice allait lui réussir; c'est quand 
vous avez dit: « I^aissons les capitaux, les industries et les 
salaires se faire, par la liberte, une justice que nos lois arbi- 
traires ne leur feraient pas. » 

II me semblait qu'on ne pouvait cmettrc une pensée si 
vraie, sons une forme si precise, sans avoir suivi des deux 
côtés, dans leur long encbainement, les eífets de 1'arbitraire 
et de la liberte. Et je disais íi mes graves collègues: Mira- 
ele! triomphe ! le grand poete est à nous ! 

Hélas! je vois bien que vous deviez à vos puissants et 
généreux instincts cet éclair de vérité, et je serais tente de 
vous demander : 

Si quand vous avez faitce charmant quoi qu'on die, 
Vuus avez bien semi tome son énerjjie; 

car voilà que, d'un trait de plume, vous renversoz aujour- 
d'hui vos doctrines économiques de l'au dernier. 

Yoyons, avec quelque détail, ce que vous y substiluez 
cette année. 
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« La question des blés esl une 
des plus délicates, nous dirons 
même des plus insolubles qui 
puissent se présenier aux écono- 
mistes. 

< Elle écliappe par sa masse et 
sa pesanleur aux mains de la 
science. 

« La théorie n'y peut évidem- 
ment rien. Ceslune question ex- 
périmentale. 

t La liberlé complete du com- 
merce est la vérite générale, eu ma- 
liére de produit, de commerce et 
d'écliange. 

< Laisses faire, laissex passcr, 
est devenu proverbe chez les écri- 
vains. 

« Mais quand il s'agit d'appli- 
quer celle prétendue vérilé à l'im- 
porlalion, a 1'exporlalioa et au 
commerce des grains, on s'aper- 
çoit á Vinstanl que, si elle n'est 
pas un mtnsonge, elle est du 
moius uu danqer suprêmo, et la 
lliéorie recule devant rapplicalion, 
car le blé c'esl la \ie du peuple ; 
or, on ne joue pas avec la vie. Vi- 
vre d'abürd, voilá la vérilé sans 
replique. Les ibéories nprés Io né- 
cessairo, voilá lo bon sens. 

La question des blés insoluble 1 
En ce cas, il ne faul pas plus s'en 
occuper que de la qxiadrature du 
ccrcle. Ce mot ne doil donc pas 
être pris à la riguour, et vous avez 
voulu parler 
D'un problème insolu, mais non pas insoluble. 

Remarquez que, dés lo débul, 
vous vous òtez á vous-méme le 
droit de raisonner. 

Oui, si 200 et 200 ne font pas 
400, aussi bien que 2 et 2 font 4 ; 
oui, si par sa masse et sa pesan- 
teur, un quintal échappe aux lois 
de la gravitation plus qu'une livre. 

II y a donc incompatibililé en- 
tro la lliéorie et l expérience? Je 
croyais que la théorie n'était que 
Lexpérience méthodiquemont ex- 
posée. 

Remarquez que c'est déjà Ia 
seconde fois que vous vous òtez le 
droit de raisonner. 

Voilá une belle maxime. La le- 
nez-vous de la théorie ou dc Lex- 
périence ? 

D'aprés la pbraso qui précède, 
il semble que vous teniez ce pro- 
verbe pour vrai. LLaprcs la phrase 
qui suit, il semble que vous lo te- 
niez pour faux. 

Voici, en effet, la vérite' géné- 
rale qui u'est plus qu'unepré/e/i- 
due vérité. Bientôt elle scra un 
mensonge. 

Si la gravitalion est la vérilé 
générale, il importo de s'y confor- 
mor loujours, mais surtoul quand 
il s'agil de la vie. 

Je n'aiirais pas élé surpris que 
vous tLeussiez pas reconnu la li- 
berte comme la vérilé générale du 
commerce; mais, cela une foisad- 
mis, votro déduction eüt dü èlre, 
ce me semble, ainsi formulée : 
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« Or, pourquoi Ia viíhité du li- 
Ijro cummerco, de la libre expor- 
lation el de lu libre imporlalion 
fait-elle Irembler et reculer Tóco- 
iiomisle? Le voici, quanl à la 
France, par exemple : 

« Premièrement, c'estquo leblé 
étanl Ia vie de toul un peuple, et 
la passiou de vivre étanl la plus 
légilime, et la plus terrible pas- 
slon des bommcs , la moindre 
faute de commerce, la moindre 
errcur de calcul dans les impor- 
talions et les exporlations de blé, 
la moindre inquietude sérieuse de 
la populalion sur la vie, produi- 
ruit des commotions et des pénu- 
ries telles qu'auciin législateur 
bumain et sage nc pourrait y ex- 
puser son pays. 

« Secondement, c'cst que le blé 

« Quand il s'agit de l imporla- 
tion ou do 1'exportation de quel- 
que superfluilé, on peul reculer 
devant rapplication de la virité 
générale. Mais en fait de blé, il 
ne faut pas hésiler, car le blé, 
c'est la vie du peuple. Or, on ne 
joue pas avec la vie; vivre d'a- 
bord, voilá la vérité sans repli- 
que. Les expériences gouverne- 
menlales aprèsle nécessaire, voilá 
le bon sens. » 

Ou la liberté est le meillcur 
moyen d^ssurer 1'abondance et 
la bonne distribution des pro- 
duits (ce n'est qu'à celte condition 
qu'elle est la vérité générale), et 
dans ce cas, il faut rappliquer á 
tout et au blé à fortiori; ou il y 
a des moyens plus sürs d'accom- 
plir cette onivre, et alors elle n'est 
pus la vérité générale, pas plus 
pour les jouioux que ponr le blé. 

1'uisquo Io blé c'cst la vie; puis- 
que la moindre erreur de calcul 
dans Fimporlation ou rexporla- 
tion du blé peut produire la pé- 
nuric; puisque aucun législatcur 
sage el bumain ne peul prendru 
sur lui d'y exposcr son pays, il 
faut donc laisserlccommerce libre, 
la libertéélant d'ailleurs Invérilé 
générale, c'est-á-dire le moyen Io 
moins cbanceux d'assuier Tabon- 
dance et la bonne distribution. 
J\'esl-il pasévidcnl qu'une erreur 
de calcul, donl les conséquences 
peuvent êtro si leiribles, est inli- 
niment plus prubablc de Ia part 
d'un ministre, qui n'y a pas un in- 
térôt direcl, el qui a bien d'autres 
cboscs en télc, que de la part de 
cenl mille négociants qui passem 
lour vie à faire ces calcul?, de 
rexactilude desquels dépend leur 
propre existence ? 

Si ce que vuus dites de Ia libre 
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élant le produil agricole 1« plus imporlalion esl vrai pour le blé, 
immense, et se comptant par deux ce doil êlre vrai, dans une mesnre 
uu Irois milliards de revenu dans quelconque , pour loule aul o 
les produits du pays, si Timpor- chose; car, monsieur, les négo- 
lalion libre des blés clrangers cianls font bien vcnir leblé, quand 
pouvait venir faire en lous lemps on le leur pertnel, de lá oú il esl 
aux blés français une concurrence à meilleur rnarcbé qu'en France, 
sans liniiles qui serait, quant aux mais ils n'ont pas coulume d'agir 
prix, comme dix est à trente. Ia sur un príncipe opposé à l égard 
France cesserait á 1'inslant de des aulres produits, et d'aller les 
produire des blés que nul ne vou- acbeter cher pour vcnir )es,vendre 
drail acbeter á leur prix, et trois á bas prix. — Donc, la libre im- 
milliards de revenu nalional et portalion du for serait le suicide 
dix millions de cullivateurs fran- de nos forces et des ouvricrs 
Cais seraient anéantis du même qu'elles occupcnt; la libre im- 
coup. Que deviendrait le revenu ? portalion des lissus serait le sui- 
que deviendrait 1'inipòl? que de- cido de nos fabriques et de la po- 
viendrait le propriétaire? que de- pulalion qu'elles emploient. En 
viendrait le laboureur? On frémit un mot, la liberte serait lecarnage 
d'y penser. Ce serait le suicide universel ou, comme vous dites, 
de la lerro francaise et de la po- Io meurlre de tous les Francais. 
pulalion. Ce reméde qu'on nous En ce cas, je no vois pas bien á 
présenle, n'est donc pas un re- quel titre vous Tappelez la vérité 
mede, c'est un meurtro. générale. Pour mellre quelque 

liarmonie entre vos prémisses et 
vos conclusions, il aurail faliu 
commeucer par élablir que la li- 
bcrlé esl le mensonge general du 
commerce. Mais alors vous n'au- 
riez pas eu un picd dans cbaque 
camp, prócaulion que beaucoup 
de gens prennent par le temps 
qui court, mais qui est indigne de 
vous. J'ose vous le dire, cette 
tactique pusillanime a íini sou 
temps. Que celui qui ne connall 
pas les lois de 1'échanga les élu- 
dio ou se taise , mais qu'il na 
croie pas obtenir le double avan- 
lage de passer pour un grand cs- 
pril et de satisfaire tout le monde, 
en disanl á Fun : « Vous êlespour, 
c'esl d'unbon logicien,» et à l'au- 
tro: «■ Vous êles contre, c'esl d'un 
bon pralicien. » Trop de gens au- 
jourd'liui voienl Finconséqucnce 
et la dénoncent. 

flCraTfí com/Uííer, lume i, 39 
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Quanl à réfaler volre triste la- 
bleau de Tagriculture libre, vous 
vous en êles chargé vous-mênie 
Jaus le parajraplie suivanl. 

Craignez Jonc Ia liberte illimi- 
tée apréscela ! dirai je à mon lour. 
Venez dunc nous dire que bétran- 
ger vendra sou blé sur nos mar- 
ches pour une bagatelle, pour 
presquerien, pour rien peul-être ! 
Venez Jonc nous peindre tous les 
Français mourant dc faim , les 
bras croisés, laissant leurs boeufs 
ruminer, leurs charrues se rouil- 
ler, leurs capilaux oisifs et ieur 
lerro en friclie, cnmplant sur des 
blós élrangers qu'il est physique- 
ment impossible d'importer! 

Ob ! bénissons le ciei de ce que 
parmi nos 34 millions. de conipa- 
trioles, il s'ea soit trouvé un qui 
aít prévu tout cela, que ce soit pré- 
cisément un bomme dMilal, et qu'il 
ail su prevenir nolro morl á tous, 
en flxant ce bienbeureux maxi- 
mum qu'on n'a jamais connu cn 
Suisse et qu'ün vient d'abolir en 
Anglelerre. 

Mais il serait peut-êtrc inconvenant de prolonger cettc 
discussion pied à pied. Je me demande quclquefois com- 
ment il est possiblc que deux esprits arrivent, sur la même 
question, à des solutions si opposées, Est-ce l'iutérêt per- 
sonnel qui m'aveugle? non, assurément. Jo n'ai d'autres 
moyens d'existence qu'une terre, et cettc terre ne produit 
que des céréales. Qu'ou laisse eutrer les céréales étrangòres, 
et je ne crains pas que ma terre perde de sa valeur, je ne 
crains pas que mes bras restent oisifs. Non, je ne le crains 
pas, alors mcme que le blé étranger se vcndrait, ainsi que 
vous le dites, relativement au notre, comme dix est à trente, 
alors mcme qtnl se donnerait pour uien ; car dans cettc 
supposition extrême, ce que le peuple dépense aujourd'bui 

« TroisiémcnieiUj, c'est que le 
blé élanl une des matiéres les plus 
encombrantes, il serait pÍM/siquc- 
menl impossible au commerce 
d'importer et de distribuer dans 
tout Tempire les blés nécessaires 
à la consommation do la France. 
Des calculs faits en 181C, année 
de diselle bien plus alarmante 
que celle-ci, révèlent en chdTrcs 
celte triste vérilé : que tous les 
navires marchands dc FEurope, 
si, par impossible, ils étaient 
tous consacrés á importer des blés 
pour la France, ne pourraient en 
importer que pour une consom- 
mation de quinze ou dix-sept 
jours. Parlez donc do la libcrté 
illimilée ducommerceapréscela I » 
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en pain, il le dépenserait en viande^ enheurre, en légumes, 
en fd, en laine et autres produits agricoles. Ma terre ne 
serait pas plus sans valcur, parce que chacun aurait gratui- 
tement du pain pour son estomac, qu'elle n'est sans valcur 
aujourd'huij parce que chacun a gratuitement de l'air pour 
ses poumons. 

Et, après tout, quel droit avons-nous, nous propriétaires, 
sur les estomacs de ceux qui ne le sont pas? Leur faim 
est-elle faite pour notre blé, ou notre blé pour leur faim? 
Ne renversons pas le monde. Vivre, c'est le but, cultiver 
la terre, ce n'est que le moyen; c'est à nous de subordonner 
les convenances de notre production à la vie de nos frères, 
et il ne nous est pas permis de subordonner au contraire 
leur vie à nos convenances bien ou mal entendues. Ccst 
pour moi une bien douce consolation que Ia doctrine de la 
liberte ne me montre qudiarmonie entre ces divers intérêls; 
et, avec votre âme, vous devez ôtre bien malheureux, puis- 
que vous ne voyez entre eux qu'une irremédiable disso- 
nance. Propriétairé, vous invoquez aujourddmi la áénérosüé 
dos possesseurs du sol. Ah ! c'est à \em justice qu'il fallait 
en appeler! Vous avez écrit sur la charité une page que 
j admire comme tout le monde. Mais je 1'admirerais bien 
davantage si je ne la voyais se terminer par cette amère 
conclusion : Le blé, c'est la vie; que la loi le maintienne à 
un maximum qui donne de la valcur à nos terres! — Et 
quelle est la main qui écrit ces ligues? Cest la mèine qui 
se lèvera à la Chambre pour le maximum, et qui s'ouvrira 
cnsuite pour recevoir du pauvre l'injuste denier qui en est 
la conséquencc. — Ah! croyez-moi, ainsi comprise, Ia cha- 
rité perd bien de son prestige. Quand on demande l'exclu- 
sion du blé étranger pour mieux vendre le sien, on a beau 
parlcr de charité, on a heau porter ce mot devant soi 
comme une bannière, on n'a pas droit à Ia popularilé, au 
moins à une popularité de bon aloi. Non, on n'y a pas 
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droit, alors même qiron ferait retentir, devant une popula- 
tion alarmée, do banales déclamations contre les doctrines 
meurtribres des amis de la liberte, contre les fautes et les 
crimes du gouvernement et des Chambres, contre la cupi- 
dité des spéculateurs et Végdisme du commerce. Avant de 
semer ainsi de dangereuses, et j'osc dire, injustes préven- 
tions populaires, il faudrait au moins ne pas venir dire : 
Que la loi irrite de quelques degrés la faim du peuple par 
Texclusion du blé étranger, afin que nous, législateurs-pro- 
priétaires, tirions un meilleur parti de notre blé. 

A Dieu ne plaise, monsieur, que jo révoque en douto la 
purcté de vos intentions. Elle éclate dans tous vos écrits. 
En vous lisant, on scnt que vous aimez le peuple. Cest 
vous, je crois, qui avez le premier ernployé cettc expres- 
sion : « la vie à bon marché, » qui pourrait étre le titre de 
notre association du Libre-Echange; car la vie a bon marché, 
e'est la vie plus facile, plus doucc, moins traversée de fati- 
gues et d'angoisses, plus digne, plus intellectuellc et plus 
morale. La vie à bon marché, c'cst le résultat que Eéchange, 
et surtout 1'échange libre, tend à produire. Assez de mouo- 
poleurs cherchent, sur cettc question, à égarer le peuple; 
chose facilc, car tout obstacle attirant à lui une portion de 
travail national, il cst aisc dc tourner contre le progrès, sous 
quelque forme qu'il se presente, — Liberte, Inventions, ou 
Épargnes, — le sentiment des masses. Vous, monsieur, qui 
savcz leur parler, qu'elles écoutent et qu'elles aiment, ai- 
dez-nous à les dissuader. Mais ne soyez pas surpris que le 
zòle contre le monopole nous emporte, quand nous avons 
à craindrc qu'il ait trouvé un champion tcl que vous. 

Jo suis, monsieur, votre dévoué serviteur. 



PROFESSION DE FOI ÉLECTORALE. 4 C 1 

A MM. IES ÉLECTEURS DE L'ARRONDISSEMENT DE SAINT-SEVER. 

(1846.) 

MÊS CIIERS COMPATRIOTESj 

Encouragé par quelques-uns d'entre vous à mc présenter 
aux procliaines élections, et voulant pressentir le concours 
sur lequel je pouvais compter, je mc suis adressé à quel- 
ques électeurs. Hélas ! l'un me trouve trop avance, Tautre 
pas assez; celui-ci rejette mes opinions anti-universitaires, 
celui-là mes répugnances algériennes^ qui mes convictions 
éeonomiques, qui mes vues de reforme parlementaire, etc. 

Ceei prouve que la mcilleure tactique, pour un candidat, 
c'est de.caclier scs opinions, ou, pour plus de súreté, de 
n'en point ayoir, et de s'en tenir prudemment au banal pro- 
gramme : « Je vcux la liberte sans licence, Tordre sans 
tyrannie, la paix sans honte et 1'économie sans compro- 
meltre aucun servicc. » 

Comme je n'aspire nullemcnt à surprendre votre man- 
dat, je continuerai àvous exposersincèremcntmes pensées, 
dussé-je par là m'alióner cncore bien des suflragcs. Veuillez 
m'excuser si le besoin d'épancher des convictions qui me 
pressent me fait dépasser les limites que 1'usage assigne 
aux professions de foi. 

J'ai vu beaucoup de conservateurs, je me suis entretenu 
avec beaucoup d^ommes de Topposition, et je crois pou- 
voir affirmcr que ni l'un ni l'autre de ces deux grands partis 
qui divisent le Parlement n'est salisfait de lui-même. 

On comlj.it à la Chambre avec des boules molles. 

Les conservateurs onl la majorité officiollc; ils rògnent, 
ils gouvernent. Mais ils scntent confusément qu'ils perdent 

39. 
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le pays et qu'ils se perdcnt cux-mèmes. lis ont la majorité, 
mais 1c mensonge notoire des scrutins élève au fond de leur 
conscience une protestation qui les importune, lis rògnent, 
mais ils voient que, sous leur règne, le budget s'accroit 
d'année en année, que le présent est oberé, 1'avenir engagé, 
que la première éventualité nous trouvera sans ressources, 
et ils n'ignorent pas que 1'embarras des finances fut tou- 
jours Foccasion des explosions révolutionnaires. Ils gou- 
vernent, mais ils ne peuvent pas nier qu'ils gouvernent les 
hommes par leurs mauvaises passions, et que la corruption 
politique pénètre dans toutes les veines du pays légal. lis 
se demandent (juelles seront les conséquences d'un fait 
aussi grave, et ce qui doit advenir d'une nation oú l'immo- 
ralité ést en honneur et oü la foi politique est un objet de 
dérision et de mépris. lis s'inquiòtent de voir le regime 
constitutionnel faussé dans sou essence, jusque-là que le 
pouyoir exécutif et Tassemblée nationale ont publiquement 
échangó leurs attributions, les ministres cédant aux de- 
putes la nomination cà tous les emplois, les deputes aban- 
donnant aux ministres leur part du pouvoir législatif. Ils 
voient, par cet ordre, un protbnd découragemcnt s'emparer 
des gerviteurs de 1'Etat, alors que la faveur et la docilité 
électorale sont les seuls titrcs à 1'avanccment, et que les 
plus longs et les plus dévoués scrvices sont comptés abso- 
lument pour rien. Oui, 1'avenir de la France trouble les 
conservateurs ; et combien n'y en a-t-il pas parmi cux qui 
passeraientà 1'opposition, s'ils y trouvaient quelques garan- 
ties pour.cette paix intérieure et extérieure qui est 1'objet 
de leur prédilcction? 

D'un autre côté, 1'opposition, comme parti, a-t-elle con- 
fiance dans la solidité du terrain oü elle s'est placée ? Que 
demande-t-elle? que veut-elle? quel est sou príncipe? son 
programme? Nul ne le sait. Son role naturel serait de 
veiller au dépbt sacré de ces trois grandes conquétes dc la 
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r,i\ilisation : paix, libertó, justice. Et clle ne respire que 
guerres, prépondérance, idées napoléoniennes. Et elle de- 
serte la liberte du travail et des échanges comme la liberte 
de rintelligence et de benseignement. Et^ dans son ardeur 
conquérante, à 1'occasion de 1'Afrique et de l'Océanie, il 
est sans exemple que lo mot justice se soit jamais présenté 
sur ses lèvres. Elle sent qidelle travaille pour des ambitieux 
et nón pour le public; que la multitude ne gagnera rien au 
succès de ses manoeuvres. Nous avons vu une opposition de 
quinze membres soutenue autrefois par 1'enthousiaste as- 
sentiment d'un grand peuple. Mais 1'opposition de nosjours 
n'a point enfoncé ses racines dans les sympathies popu- 
laires; elle se sent séparée de ce príncipe de force et de 
vie, et, sauf 1'ardeur que des vues personnelles inspirent à 
ses cbefs, clle est pílle, confuse, découragée, et la plupart 
de ses membres sincères passeraient au parti conservateur, 
s'ils ne répugnaient à s'associer à la direction perverse qidil 
a imprimée aux aíFairés. 

Étrange spectacle! l)'oii vient qu'au centre comme aux 
extrémités de la Chambre, les coeurs honnêtes se sentent 
mal u Taise? Ne serait-ce pas que la conquête des porte- 
feuillcs, but plus ou moins avòué de la lutte oii ils sont en- 
gagés, n'intéresse que quelques individualités et reste 
complétement étranger aux masses? Ne serait-ce point 
qu'un príncipe de ralliement lour manque? Peut-étre suf- 
firait-il dc jeter au scin de cetto assemblée une idée simjile, 
vraie, claire, féconde, pratique, pour y voir surgir ce qu'on 
y chcrcbe en vain, un parti représentant exclusivement, 
dans toute leur étendue et dans tout leur ensemble, les in- 
térêts des administres, des contribuables. 

Cetle féconde idée, je la vois dans le symbole politique 
dhllustres publicistes dont la voix n'a malheureusement pas 
été écoutée. J'cssaycrai de le résumer devant vous. 

II est des cbosos qui ne peuvcnt ctro faites que par la 
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force collective ou le pouvoir, et d'autres qui doivent être 
abandonnées à factivité privée. 

Le problème fondamental de la scLnce politique est de 
faire la part de ces deux modes d'action. 

La fonction publique, la fonction privée ont toutes deux 
en vue notrc avantage. Mais leurs services diffèrent en ceei, 
que nous subissons forcément les uns et agréons volontai- 
rcment les autres; d'oii il suit qu'il est raisonnable de ne 
confier à la première que ce (jue la scconde ne peut abso- 
luinent pas accomplir. 

Pour moi, je pense que lorsque le pouvoir a garanti à 
chacun le libre exercicc et le produit de ses facultes, re- 
prime l'abus qu'on en peut faire, maintenu 1'ordre, assuré 
1'indépendance nationale et execute certains travaux d'uti- 
lité publique au-dessus des forces individuelles, il a rempli 
à peu près toute sa tílehe. 

En dchors de ce ccrcle, religion, éducation, association, 
travail, éebanges, tout appartient au domaine de 1'activilé 
privée, sons l'oeil de 1'antorité publique, qui ne doit avoir 
qu'une mission de survcillance et de répression. 

Si cetle grande et fondamentale ligne de démarcation 
était ainsi établie, le pouvoir serait fort, il serait aitné, 
puisqu'il ne ferait jamais sentir qivune action tulélaire. 

II serait peu coútevx, puisquMl serait renfermé dans les 
plus étroites limites. 

II serait liberal, car, sous la seule condition de ne point 
froisser la liberté d'autrui, chaque citoyen jouirait, dans 
toute sa plénitude, du franc exercice de ses facultés in- 
dustriclles, intellectuelles et morales. 

J'ajoute que la puissance de perfectibilité qui esl en ellc 
étant dégagéc de toute comprcssion réglementaire, la so- 
ciété serait dans les meilleurcs conditions pour le dévelop- 
pementde sa richesse, de sou instruclion et de sa moralité. 

Mais, füt-on d'accord sur les limites de la puissance pu- 
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blique, ce n'est pas une chose aisée que de Ty faire rentrer 
et de l'y maintenir. 

Le pouvoir, vaste corps organisé et vivant, tend na- 
turellement à s'agrandir. II se trouve à 1'étroit dans sa 
mission de surveillance. Or, il n'y a pas pour lui d'agran- 
dissements possibles eu dehors d'empiétements successifs 
sur 1c domaine des facultes individuelles. Extension du 
pouvolr, cela signifie usurpation de quelque mode d'acti- 
vitó privée, transgression de la limite que je posais tout à 
1'heure entre ce qui est et ce qui n'est pas son attribution 
essenticlle. Le pouvoir sort de sa mission quand, par 
exemplo, il impose une forme de culte ii nos consciences, 
une méthode d^nseignement à notre esprit, une direction 
ii notre travail ou à nos capitaux, une impulsion envahis- 
sante à nos relations internationales, etc. 

Et veuillez remarquei', messieurs, que le pouvoir devien 
coideux à mesure qu'il devient opprcssif. Car il n'y a pas 
d'usurpations qu'il puisse réaliser autrement que par des 
agents salariés. Chacun de sos cnvalnssemcnts implique 
donc la création d'une administration nouvelle," 1'établisse- 
meut d'un nouvel impòt; en sorte qu'il y a entre nos li- 
bertes et nos bourses une inévitable communauté de desti- 
nées. 

Donc si le public comprem! et veut défendre ses vrais 
intérôts, il arrétera la puissance publique dès qu'elle 
essayera de sortir de sa spbòre; et il a pour cela un moyen 
infaillible, c'est de lui refuser les fonds à Taide dcsquels 
elle pourrait réaliser ses usurpations. 

Ces príncipes poses, le rôlo de ropposition, et j'ose dire 
de la Chambre tout entière, est simplc et bien defini. 

II ne consiste pas à embarrasser le pouvoir dans son 
action essenticlle, à lui refuser les moyens do rendre la 
justice, de réprimer les crimes, de paver les routes, de re- 
pousser Eagression étrangère. 
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II ne consiste pas à le décrediter, à Tavilir dans Topinion, 
à le priver des forces dont il a besoin. 

II ne consiste pas à le faire passer de main en main, par 
des changements de ministères et, cncore moins', de 
dynasties. 

ll ne consiste pas mème à déclamerpuérilement contre sa 
tendance envahissante; car cette tendanceest falale, irre- 
médiable, et se manifesterait sons un président comme 
sons un roi, dans une republique comme dans uue mo- 
narchie. 

11 consiste uniquement « le contenir dans ses limites; à 
mainteulr, dans toute son intégritó et aussi vaste que pos- 
sible, le domaine de la liberte et de 1'activité privée. 

Si donc vpus me demaudiez: Que feriez-vous comme 
deputé ? je rdpondrais : Eli! mon Dieu, ce que vous feriez 
vous-mêmes en tant que contribuables et administrés. 

.le dirais au pouvoir : Manquez-vous de force pour 
maintenir fordre au dedans et Findcpendance au dehors ? 
Voilà de 1'argont et des hommes, car edst au public et non 
au pouvoir que Fordre et Findcpendance profitent. 

Mais prétendez-vons nous imposer un symbole religieux, 
une tbéoric philosophiqne, un système d'enseignemént, une 
méthode agricole, un courant commercial, une conquéte 
militaire ? Point d'argent ni d'agents; car ici, il nous fau- 
drait payer non pour être servis mais asservis, non pour 
conserver notre liberte mais pour la perdre. 

Cette doctrine se resume en ces simples mots : Tout 
pour Ia masse des citoycns grands et petits. Dans leur in- 
térét, bonnó administration publique en ce qui, par mal- 
heur, ne se peut executei- autrement. Dans leur intérêt 
cncore, liberte pleine et entière pour tout le reste, sous la 
surveillance de Fautorité sociale. « 

Une chose vous frappera, messienrs, comme elle me 
frappe, et edst celle-ci ; pour qa'un député puisse tenir ce 
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langage, il faut qu"il fasse partie de ce public pour qui 
radministration est faite et qui la paye. 

II faut bien admettre (ju'!! apparlicnt exclusivement au 
public de décider comment, dam quellc mesure, à qucl prix 
il entend être administre, sans quoi ie gouvernenumt repré- 
sentatif ne serait qu'une déception, et la souveraineté na- 
tionale un non-sens. Or, la tendance du gouvernement à uu 
accroissement indéíini étaut admise, si, quand il vous inter- 
roge par bélection, sur ses propres limites, vous lui laissez 
le soin de se faire lui-même la repouse, eu chargeant ses 
propres agents de la formuler, autant vaudrait mettre vos 
forlunes et vos liberlés à sa discrétion. Attendre qu'il puise 
eu lui-même la résistance à sa naturelíe expansion, c'est 
attendre de la pierre qui tombe une énergie qui suspende 
sa chute. 

Si la loi d'élection portait: « Les contribuables se feront 
« représenter par les fonctionnaires, » vous trouveriez cela 
absurde et comprendriez qu'il n'y aurait plus aucune 
borne à bextension du pouvoir, si ce n'est rémeute, et à 
1'accroissement du budget, si ce n'est la banqueroute; mais 
les résultats changent-ils parce que les électeurs suppléent 
bénévolement à une telle prcscription ? 

Ici, messieurs, je dois abordei- la grande question des 
incompatibilités parlemenlaires. .ben dirai peu de chose, 
me réservant d'adrcsser des observations plus étendues à 
M. Larnac. Mais je ne puis la passer entièrement sous si- 
lence, puisqu'il a jugé à propos de faire circuler parmi 
vous une leltre, dont je n'ai pas gardé copie,, et qui, ii'é- 
tant pas destinée à la publicité, ne faisait qu'effleurer ce 
vaste sujet. 

Selou rinterprétation qu'on a donnée à cette lettre, je 
demanderais que tous les fonctionnaires fussent exclus de 
Ia Chambre. 

J'ignore si ma lettre laisse apercevoir un sens aussi 
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absolu. Eu ce cas, Texpression aurait étc au dela de ma 
pensée. Je n'ai jamais cru que 1'asseinblce oü s^élaborent 
les lois püt se passei- de magistrais; qu'on y püt traiter avec 
avantage des questions maritimes en 1'absence de marins; 
des questions militaires, en Tabsence de militaires; des 
questions de finances, en Tabsence de financiers. 

J'ai dit ceei et je le maintiens. Tant que la loi n'aura pas 
réglé la position des fonctionnaires à la Chambre, tant que 
leursintérèts de fonctionnairesneserontpas, pour ainsidire, 
effacés par leurs intérêts de contribmbles, ce que nous avons 
de mieux à faire, nous électeurs, c'est de n'en pas nommer;' 
et j'aimerais mieux, je 1'avoue, qu'il n'y en eüt pas un seul 
au Palais-Bourbon que de les y voir en majorité, sans que 
des mesures de prudence, réclamées par le bon sens public, 
les aient mis et nous aient mis à 1'abri de 1'iníluence que 
1'espoir et la crainte doivent exercer sur leurs votes. 

On a voulu voir là une jalousie mesquine, une défiance 
presque haineuse contre les fonctionnaires. 

11 n'en est rien. Je connais beaucoup de fonctionnaires, 
presque tons mes amis le sont (carqui ne Test aujourd"hui?), 
je le suis moi-même; et, dans mes essais d'ccouomie politi- 
que, j'ai soutenu contre 1'opinion de mon maítre, M. Say, 
que leurs services étaient produetifs au même titre que les 
services prives. Mais il n'en est pas moins vrai quhls en dif- 
fèrent en ce que nous ne prenons de ceux-ci que ce (pie 
nous voulons, et à prix débattu, landis que ceux-là nous 
sont imposés ainsi que la rémunération qui y est atférente. 
Ou, si bon prétend que les services publies èt leur rémuné- 
ration sont volontairement agréés par nous, parco que nos 
députés les stipulent, on conviendra que nolre acquiesce- 
ment ne résultc que de cette stipulation même. Ce n^st 
donepas aux fonctionnaires de la faire. 11 ne leur appartient 
pas plus de régler 1'étendue du service et sa rémunération, 
qu'il rbappartient à mon fournisseur de vin de régler la 
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quantité que j'eri doisprendre et le prix que je dois y mel- 
tre. Ce n'est pas des fonctionnaires queje me défie, c'est 
du cceur humain; et je puisestimer leshommes qui vivent 
sur les impôts tout en les croyant peu propres à les voter, 
tout comme M. Larnac estime probablement les juges, tout 
en regardant leurs fonctions comme incompatibles avec le 
service de Ia garde nationale. 

Ou a aussi présenté ces vues de reforme parlementaire 
comme entachées d'un radicalisme outré. 

J'avais cependant eu soin de préciser que, dans ma pcn- 
sée, elle est plus nécessaire encore à la stabilité du pouvoir 
qu'à la sauvegarde de nos libertes. Les hornmes les plus 
dangereux à la Chambre, disais-je, ne sont pas les fonction- 
naires, mais ceux qui aspirent à le devenir. Céux-là sont 
entrainés à faire au cabinet, quel qu'il soit, une guerre in- 
cessante, tracassière, factieuse, sans aucune utilité pour le 
pays; ceux-là exploitent les événements, faussent les ques- 
tions, égarent 1'esprit public, entravent les atfaires, trou- 
blent le monde, car ils n'ont qu'une pensée : penverser les 
ministres pour se mettre à leur place. Pour nier cette vérité, 
il faudrait n avoir jamais ouvert les yeux sur les annales 
de la Grande-Bretagne, il faudrait repousser volontairement 
les enseignements de notre bistoire constitutionnelle tout 
entière. 

Ceei me ramène à la pensée fondamentalè de cette 
adresse, car vous voyez que Vopposition peut être conçue 
sous deux aspects très-diíférents. 

Copposition, telle qu'olle est, résultat infaillible de Cad- 
missibilité des députés au pouvoir, c'est 1'etfort désordonné 
des ambitions. Elle attaque violemment les hommes et 
mollemont les abus; c'cst tout simple, puisque les abus 
composent la plus grande part do 1'héritage qidelle sJefforce 
de recueillir. Elle ne songe pas à circonscrire le domaine 
administratif. Elle se donnerait bien garde de supprimer 

(Euvres complètes, lome li 4 0 
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quelques rouages à la vaste machine dont elle convoite Ia 
direction. Au reste, nous Tavons vue à Fceuvre. Son chef a 
été premier ministre; le premier ministre a été son chef. 
Elle a gouverné sous l'une et hautre banuière. Qu'y avons- 
nous gagné? A travers ces évolutions, jamais le mouve- 
ment asccnsionnel du budget a-t-il été suspendu une mi- 
nute? 

L/opposition, telle que je la conçois, c'est la vigilance or- 
ganiséedu public. Elle est calme, impartiale, mais perma- 
nente comme la réaction du ressort sous la main qui le 
presse. Pour que réquilibre ne soit pas rompu, ne faut-il 
pas que la force résistante des administrés soit égale à la 
force expansivo des administrateurs? Elle n'en veut point 
aux homraes, elle n'a que faire de les déplacer, elle les 
aide même dans le cerclc de leurs légilimes fonctions; mais 
elle les y renferme sans pitié. 

Vous croyez peut-être que cette opposition naturol!e,qui 
n'a rien de dangereux ni do subversif, qui n'attaque le 
pouvoir ni dans ses dépositaires, ni dans son príncipe, ni 
dans son action utile, mais seulemcnt dans son cxagération, 
est moins antipathique aux ministres que Topposition fac- 
tieuse. Détrompez-vous. Ccst ccllc-là surtout qu'on craint, 
qu'on hait, qu'on fait avorter par la dérision, qu'on em- 
pêche de se produire au sein des colléges électoraux, parce 
qu'on voit bien qu'elle va au fond des choses et poursuit 
le mal dans sa racine. I/autre opposition, 1'oppoaition per- 
sonnelle, n'est pas aussi redoutable. Entre les hommes qui 
se disputent les portefeuilles, quelque acbarnée que soit la 
lutte, il y a toujours un pacte tácito, en vertu duquel le 
vaste appareil gouvernemental doit êtrc laissé intact. « Ren- 
versez-moi si vous pouvez, dit le ministre, je vous renver- 
serai à votre tour; seulemcnt, ayons soin que 1'enjeu reste 
sur le bureau, sous forme d'nn budget de quinze cents mil- 
lions. » Mais le jour oii un député, parlant au nom des 
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contribuables et comme contribuable, ayant donne des ga- 
ranties qu'il ne veut et ne peut pas être autre chose, se 
lèvera à la Chambre pour dire soit aux ministres en tilre, 
soit aux ministres en expectative : Messieurs, dispulez- 
vous le pouvoir, je ne cherche qn'íi le contenir; disputez- 
vous la manipulation du budgetje n'aspire qu'íi le dimi- 
nuer; ah! soyez sür que ces furieux atlilòtes, si acharnés 
en apparence, sauront foít bien s'entendre pour étouffer 
la voix du mandataire fidèle. lis le traiteront d^topiste, de 
théoricien, de réformateur dangereux^ d'homme à idée 
fixe, sans valeur pratique; ils 1'accableront de leur mépris; 
ils tourneront contre lui la presse vénale. Maissi les contri- 
buables Cabandonnent, tôt ou tard ils apprendront qu'ils 
se sont abandonnés eux-mémes. 

Yoilà ma pensée tout entière, messieurs; je Cai exposée 
sans déguisement, sans détour, tout en regrettant de ne 
pouvoir la corroborer de tons les développements qui au- 
raientpu entrainer vos convictions. J'espère en avoir assez 
dit, cependant, pour que vous puissiez apprécier la ligne de 
conduite que je suivrais si j'étais votre mandataire, et il est 
à peinc nécessaire d'ajouter que mon premier soin serait 
de me placer, à Cégard du pouvoir et de 1'opposition am- 
bitieuse, danscette position d'indépendancc qui seule peut 
donner des garanties, etquMl faut bien s'imposer, puisque 
Ia loi n'y a pas pourvu. 

Après avoir établi le príncipe qui doit, selon moi, do- 
miner toute la carrière parlementaire de vos représentants, 
permettez-moi de dire quelque chose des objels principanx 
auxquels ce príncipe me semble devoir ôtre appliqné. 

Vous avez peut-être entendu dire que j'avais consacré 
quelques eirorts à la cause de la liberte commerciale, et il 
est aisé de voir que ces efforts sont conséquents à la pensée 
fondamentale queje viensd'exposersurles limites naturel- 
les de la puissance publique. Selon moi, celuiqui a créé un 
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produit doit avoir Ia faculté de Véchonger comme de s'en 
servir. L'écliange est donc partie intégrante du droit de 
propriété. Or^ nous n'avons pas institué et nous ne payons 
pas une force publique pour nous priver de ce droit, mais 
au contraire pour nous le garantir dans toute son intégrité. 
Aucune usurpation du gouvernement, sur rexercice de nos 
facultes et stir la libre disposition de leurs produits, n'a eu 
des conséquences plus fatales. 

FVabord, ce régime prétendu protecteur, examine de 
prós, est fondé sur Ia spoliation la plus flagrante. Lorsque, 
il y a deux ans, on a pris des mesures pourrestreindre l'cn- 
trée des graines oléagineuses, on a bien pu augmenter les 
profits de certaines cultores, puisquo immédiatement rhuile 
haussa de quelques sous par livre. Mais il est de toute évi- 
dence que ces excédants de profit n'ont pas été un gain 
pour Ia nation en masse, puisqu-ils ont été pris gratuite- 
ment et artificieusement dans la pocbe d'autres citoyens, 
de tous ceux qui ne cultivcnt ni le colza ni foiivier. 11 n'y 
a donc pas eu création, mais translation injuste derichesscs. 
Dire que par là on a soutenu unebranche d'agriculturc, ce 
n'est rien dire, relativement au bien général, puisqifon ne 
lui a donné qu'une séve qu'on enlevait aux autres branches. 
Et quclle est la folie industrie qu'on ne pourrait rendre lu- 
crative à ceprix? Un cordonniers'avisât-il de taillerdes sou- 
liers dans desboltes, quelque mauvaise que füt 1'opération, 
donnez-lui un privilége et elle deviendra cxcellente. Si la 
culturc du colza est bonne en clle-même, il n'est pas né- 
cessaire que nous fassions un supplément de gain à ceux 
qui s'y livrent. Si elle est mauvaise, ce supplément ne la 
rend pas bonne. Seulemcnt il rejettc la perte sur le public. 

La spoliation, en général, déplace la richesse, mais ne 
fanéantit pas. La protection la déplace et en outre l'a- 
néantit, et voici comment : les graines oléagineuscs du 
Nord n'eutrant plus en France, il n'y a plus moyen de pro- 
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duire chcz nous les choses au moyen (Ipsciuolles on les 
payait, par exemple, une certaine quantité de vins. Or, si, 
relativement à l'liuile, les proíits des producteurs et les 
pertes des consommateurs se balancent, les souffrances des 
vignerons sont un mal gratuit et sans compensation. 

II y a sansdoute, parmi vous, beaucoupde personnes qui 
ne sont pas fixées sur les effets du regime protecteur. 
Qu'elles me pennettent une observation. 

Je supposc que ce régime ne nous soit pas imposé par Ia 
loi, mais par la volonté directe des monopoleurs. Je sup- 
pose que la loi nous laisse entièrcment libres d'acbeter du , 
fer aux Belges ou aux Suédois, mais que les maitres de 
forges aient assez de domestiques pour repousser le fer de 
nos frontières et nous forcer ainsi à nous pourvoir chez eux 
et à leur prix. Ne crierions-nous pas à 1'oppression, à Tini- 
quité? L'iniquité, eu eífet, serait plus apparente; mais, 
quant aux ctfets économiques, on ne pcut pas dire qu'ils 
seraient changés. Eh quoi! en sommes-nous beaucoup 
plus gras, parce que ccs messieurs ont été assez habiles 
pour fairc faire, par des douaniers, et á nos frais, cette 
police des frontières que nous ne tolérerions pas si elle se 
faisait à leurs propres dépens? 

Le régime protecteur atteste cette vérité, qu'un gouver- 
nement qui sort de ses attributions ne puise dans ses usur- 
pations qu'une force dangereusc, même pour lui. Quand 
l'État se fait le distribnteur et le régulateur des proíits, 
toutes les industries le tiraillent en tous sens pour lui arra- 
cher un lambeau de monopole. A-t-on jamais vu le com- 
merce intérieur et libre placer un cabinet dans la siluation 
que le commerce extérieur et réglementé a faite à sirRobert 
Peel? Et si nous regardons chez nous, n'est-ce pas un gou- 
vernement bien fortque celui que nous voyons trembler 
dcvant M. DarblayY Vous voyez donc bien que contenir le 
pouvoir, c'est le consolidei' et non le compromettre. 

40. 



4 7 4 MÉLANGES. 

La liberté des éclianges^ la libre communication des peu- 
pleSj les produits variés du globe mis à la portée de tous, 
les idées pénétrant avec les produits dans les régions 
qu'assombrit Tignorance, l*Etat affranchi des prétentions 
opposées des travailleurs, la paix des nations fondée sur 
1'entrelacement de leurs intérêts, c'est sans dôute une 
grande et noble cause. Jc suis heureux de penser que cette 
cause, éminemment chrétienne' et sociale, est en mêrne 
temps celle de notre malheureuse contrée, qui languit et 
périt sous les étreintes des restrictions commerciales. 

L'enseignement se rattache aussi à cette question fonda- 
mentale qui, en politique, précède toutes les autres. Est-il 
dans les attributions de TEtat? est-il du domaine de 1'acti- 
vité privée? Vous devinez ma réponse. Le gouverncment 
n'est pas institué pour asservir nos intelligenccs, pour ab- 
sorber les droits de la famille. Assurément, messieurs, s'il 
vous plaít de résiglier en ses mains vos plus nobles préro- 
gatives, si vous voulez vous faire imposer par lui des théo- 
ries, des systèmes, des méthodes, des príncipes, des livres 
et des professeurs, vous en òtes les mallres; mais ce n'est 
pas moi qui signerai en votre nom cette honteuse abdication 
de vous-mêmes. Ne vous en dissimulez pas d'ailleurs les 
conséquences. Leibnilz disait: « J ai toujours pense que si 
Ton était maitre de réduíation, on le serait de rhumanité. » 
Cest peut-ôtre pour cela que le cbef de 1'enseignement par 
1'État, s'appellc Grand Maitre. Le monopolo de 1'inslruc- 
lion ne saurait ôtre raisonnablement cqnfié qu'à une auto- 
rité reconnue infaillible. Ilors de là, il y a des chances 
infinies pour que Terreur soit unifonnément cnseignée à 
tout un peuple. « Nous avons fait la republique, disait Uo- 
bespierre, il nous reste à faire des républicains. » Ilona- 
parte ne voulait faire que des soldats, Frayssinous que des 
dévôts; M. Cousin ferait des philosophcs, Fourier des 
harmoniens, et moi sans doute des économistes. L'unité est 
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une belle chose, mais à la condition d'être dans le vrai. Ce 
qui revient toujours à dire que le monopole universitaire 
n^stcompatible qu'avec 1'infaillibilité. Laissons donc l'en- 
seignement libre. II se perfectionuera par les essais, les 
tâtonuements, les exemples^ la rivalité, 1'imitation, Térau- 
lation. L'unité n'est pas au point de départ des cfforts de 
1'esprit humain; elle est le résultat de la naturelle gravita- 
tion des intelligences libres vers le centre de toute attrac- 
tion : la vérité. 

Ce n'est pas à dire que 1'autorité publique doit se ren- 
fermerdans une complete indiíFérence. Je Fai déjà dit; sa 
mission est de surveiller 1'usage et de réprimer Fabus de 
toutes nos facultés. J'admets qu'elle Faccomplissc dans 
toute son étendue, et avec plus de vigilance en malière d'en- 
seigncment qu'en toute autre; qu'elle exige des condilions 
de capacité, de moralité; qiFelle réprime Fenseignement 
immoral; qu'elle veille à la santé des élèves. J'admets tout 
cela, quoíqiFen restant convaincu quesa sollicilude la plus 
minutieuse n'est qiFune garantie imperceptible aupròs de 
celle que la nature a mise dans le coeur des pères et dans 
Fintérét des professeurs. 

Je dois irFexpliquer sur une question immense, d'autant 
que mes vues diffèrent probablement de celles de bcaucoup 
d'entre vous : je veux parler de FAlgérie. Je ndiésite pas à 
dire que, sauf pour acquérir des frontières indépendantes, 
oii ne me trouxera jamais, dans cetle circonstancc ni dans 
aucunc autre, du côté des conquêtes. 

11 m'est démontré, et j'ose dire scientiliquement démon- 
tré, que le systòme colonial est la plus funeste des illnsions 
qui ait jamais égaré les peuples. Je iFen excepte pas le 
peuple anglais, malgré ce qiFil y a de spécieux dans le fa- 
mcux argument: post hoc, ergo propter hoc. 

Savez-vous ce que vous coute FAlgérie ? Du tiers aux 
deux cinquièmes de vos quatre còntributions directes, cen- 
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times additionnels compris. Ceiui dentre vous qui payo 
troiscents francs ddmpots, envoie chaque année cent francs 
se dissiper dans les nuages de 1'Atlas et s'engloutir dansles 
sables du Sahara. 

On nous dit que c'est là une avance (pie nous recouvre- 
ronSj dans quelques siecles, au centuple. Mais qui dit cela ? 
Les riz-pain-sel qui exploitent notre argent. Tenez, mes- 
sienrs, en fait d'espèces, il n'y a qu'une chose qui serve : 
c'est que chacun veille sur sa bourse... et sur ceux à qui i' 
en remet les cordons. 

On nous dit encore ; « Ces dépenses font vivre du 
monde. » Oui, des espions kabyles, des usuriers maures, 
des colons maltais et des cheicks arabes. Si on en creusait 
le canal des Grandes-Landes, le lit de 1'Âdour et 1c port de 
Bayonne, elles feraient vivre du monde aussi autour de 
nous, et de plus elles doteraientle pays ddmmenses forces 
de production. 

J,'ai parle d'argent; j'aurais dô d'abord parler des 
hommes. Tous les ans, dix mille de nos jeunes conci- 
toyens, la fleur de notre population, vont chercher Ia mort 
sur cette plage dévorante, sans autre utilité jusqu'ici que 
(Lélargir, à nos dépens, le cadre de badministration qui ne 
demande pas mieux. A cela, on oppose le prétendu avan- 
tágc de débarrasser le pays de son trop-plein. Horrible pre- 
texte, qui revolte tous les sentiments luunains et n'a pas 
même le mérito do Lexactitude matérielle; car, à supposer 
que la population soit surabondante, lui enlever, avec 
chaque homrne, deux ou trois fois le capital qui Taurait 
fait vivre ici, ce n'est pas, il s'en faut, soulager ceux qui 
restent. 

11 faut être juste. Malgré sa sympathie pour tout ce qui 
accroit ses dimensions, il parait qu'à Torigine le pouvoir 
rcculait devant cc gouffre do sang, d'iniqintó et de misère. 
La Franco Fa voulu; elle en portera longtemps la poine. 
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Ce qui Fentraína, outrc le mirage d'un grand empire, 
d'une noiwelle civilisation, etc., ce fut une énergique réac- 
tion du sentiment national contre les blessantes prétentions 
de 1'oligarchie britannique. 11 suffisait que FAngleterre fit 
une sourde opposition à nos desseins pour nous décider à 
y persévérer. J'aiine ce sentiment, et je préfère le voir 
s'égarer que s'éteindre. Mais ne risquons-nous pas qu'il 
nous place, par une autre extrémité, sous cette dépen- 
dance que nous détestons? Donnez-moi un homme docile 
et un homme contrariant, jc les mônerai tons deux à la li- 
sière. Si je les veux faire marcher, je dirai à l'un : Marche 1 
à 1'autre : Ne marche pas! et tons deux obéiront à ma vo- 
lonté. Si le sentiment de notrc dignité prenait cette forme, 
il suffirait à la per (ide Albion, pour nous faire faire les plus 
grandes sottises, de paraitre s'y opposer. Supposez, ce qui 
est certainement bien admissible, qu'elle voie dans bAl- 
gérie le boulet qui nous enchaine, Fabime do notre puis- 
sance; ellc n'aura donc qu'à froncer le sonrcil, à se donner 
des airs hautains et courroucés pour nous retenir dans une 
politique dangereuse et insensée? Evitons cet écueil; ju- 
geons par nous-mêmes et pour nous-mêmes; ne nousdais- 
sons faire la loi ni directement ni par voie détournée. La 
question d'Alger n'est malheureusement pas entièrc. Les 
précédents nous lient; Ic passe a engagé 1'avenir, et il y a 
des précédents dont il est impossible de ne pas tenir 
comptc. Restons cependant maítres do nos résolutions ul- 
térieures; pesons les avantages et les inconvénients; ne 
dédaignons pas de mettre aussi quelque peu la justice, 
môme envers les Kabyles, dans la balance. Si nous ne re- 
grettons pas 1'argent, si nous ne marc/iandons pas la gloire, 
comptons pour quelque chose la douleur des familles, les 
soulfrances de nos frères, le sort de ceux qui succombent 
et les funestos habitudes de ceux qui survivent. 

11 est un autre sujet qui mérito toute rattention de votre 
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mandataire. Je veux parler des contributions indircctes. Ici 
la distinetion entre ce qni est ou n'est pas du ressort de 
rÉtat, est sans application. II appartient évidemment à 
TEtat de recouvrer Timpôt. On peut dire cependanl que 
c'est l'extension démesurée du pouvoir qui le fait avoir 
recours aux inventions fiscales les plus odieuses. Quand 
une nation, victime d'une timidité exagérée, n'ose rien 
faire par elle-méme, et qidelle sollicite à tout propos l'in- 
tervention de TEtat, il faut bieu qiTelle se resigne à être 
impitoyablement rançonnée; car TÉtat ne peut rien faire 
sans finances, et quand il a cpuisé les sources ordinaires 
de Timpôt, force lui est d'en venir aux exactions les plus 
bizarres et les plus vexatoires. De là, les contributions in- 
dircctes sur les boissons. La suppression de ccs taxes est 
donc subordonnée à la solution de cette étcmelle question 
que je ne me lasse point de poser: Le peuplc français veut- 
il être perpétuellemenl en tutelle et faire intervenir son 
gouvernement en toutes cboses? alors qu'il ne se plaigne 
plus du fardeau qui Taccable, et qa'il s'attende même à le 
voir s'aggraver. 

Mais, en supposant même que Timpôt sur les boissons 
ne pút pas être supprimé (ce que je suis loin d'accorder), 
il me parait certain qiTil peut être profondément modifié, 
et qu'il est facile d'en élaguer les accessoires les plus odicux. 
11 ue faudrait pour cela qiTobtenir des propriétaires de vi- 
gnes la renonciation à certaines idées exagérées sur Té- 
tendue du droit de propriété et Tinviolabilité du domi- 
cile. 

Permettez-moi, messieurs, de terminer par quelques 
considérations personnelles. II faut bien me les passer. Je 
n'ai pas, moi, un agent actif et dévoué à 3,000 fr. d'ap- 
pointements et 4,000 fr. de frais de bureau, pours'occuper 
de faire valoir ma candidature d'une frontière à Tautre de 
Tarrondissement, d'un bout à Tautre de Tannée. 
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Les uns disent: « M. Bastiat est un révolutionnaire. » 
Les autres: « M. Bastiat s'est rallié au pouvoir. » 

Ge qui précède répond à cette double assertion. 
II y en a qui disent: « M. Bastiat peut ctre fort honnête,, 

« mais ses opinions ont changé. » 
Et moi, quand je considere mapersistance dans un prín- 

cipe qui ne fait en France aucun progrès, je me demande 
quelquefois si je ne suis pas un maniaque en proie à une 
idée fixe. 

Pour vous mettre à même do juger si j'ai changé, laissez- 
moi placer sous vos yeux un extrait de la profession de foi 
que je publiai, en 1832, alors qu'un mot bienveillant du 
general Lamarque altira sur moi 1'attenlion de quelques 
électeurs. 

« Dans ma pensée, les institutions que nous possédons et 
cellcs que nous pouvons oblcnir par les voies légales suffisent, 
si nous en faisons un usage éclairé, pour porter notre patrie 
à un haul degré de liberte, de qrandeur et de prospérité. 

«Le droit de voter Vimpòt, en donnant aux citoyens la fa- 
culte d'étendre ou de restreindre à leur qrc 1'actioii du pou- 
voir, n'est-il pas l'adminisíration par le public de la chose 
publique. Ou ne pouvons-nous pas arrivcr par l'usage judi- 
cieux de ce droit? 

« Pcnsons-nous que Vambition des places est la source de 
beaucoup de luttes, de brigues et de fáctions? II ne dépend 
que de nous de privcr de son aliment cette passion funeste, en 
diminuant lesprofits et le nombre des fonctions salariées. 

<x   
a L'industrie est-elle a nos yeux entravée, Vadministration 

trop centralisée, Venseignement gene par le monopolc uni- 
versitaire? Itien ne s'oppose d ce que nous refusions Vargent 
qui alimente ces entraves, cette centralisation, ces monopoles. 

a Vous le voyez, messieurs, ce ne sera jamais d'un chan- 
gement violenl dans les formes ou les dépositaires du pou- 
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voir que fatlendrai le bonhtur de ma patrie " mais de notre 
bonne foi à le seconder dans 1'exercice utile de ses allribu- 
tiuns essentielles et de notre fermeté à l'y restreindrc. H 
faut que le qouvernement soit fort contre le» ennemis du dc- 
dans et du dehors, car sa mission est de maintenir la paix 
intérieureet exlérieure. Mais il faut qu'il abandonne à L'ac- 
tivité privée tout ce qui est de son dornaine. IJordre et la li- 
berte sont à ce prix. » 

Ne sont-ce pas les mêmes principes, les mêmes senti- 
ments, la même pensée fbndamentale, les mêmes solutions 
des questions particulières, les mêmes moyens de reforme? 
On peut ne pas partager mes opinions; ou ne peut pas dire 
qu'elles ont varié, et j'ose ajouter ceei : Elles sont invaria- 
bles. Cest un système trop homogène ponr admettre des 
modifications. 11 s'écrüulera ou il triomphera tout entier. 

Mes chers compatriotes, pardonnez-moi la longueuret la 
forme inusitée de cette lettre. Si vous udaccordez vos suf- 
fragesj j'en serai profondément honoré. Si vous les repor- 
tez sur un autre, je servirai mon pays dans une sphère moins 
élevée et plus proportionnée à mes forces. 

Mugrotl, le 1" juillot 1840. 

DE LA REFORME P A R L EM E N T A I R E. 

(1840.) 

A M. LAllNAC, l)Ll'liTIÓ DES LANDES. 

Monsieür, 

Vousavezjugé à propos de mettre en circulation une 
lettre que j'ai eu riionneur de vous adresser et la réponse 
que vous avez bien voulu y faire. Je ne vous en fais pas de 
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reproche. Vous prévoyiez sans doute (pie nous noas trou- 
verions aux élections dans des camps opposésj et si ma 
correspondance vous révélait en moi im homme professant 
des opinions fausses et dangereuses, vous étiez en droit 
d'avertir le public. J'admets que vous vousôtes décidésous 
rinfluence de cette seule préoccupation ddntérêt général. 
Peut-êlre eüt-ii éfé plus convenable d'opter entre une re- 
serve absolue et une publicité entière. Vous avez préféré 
quelque cliose qui idcst ni Fim ni 1'autre ; le colportage of- 
ficieux, insaisissable d'une lettre dont je n'ai pas gardé la 
minute et dont je ne puis par conséqucnt expliquer et dé- 
fendre les expressions. Soit. Je n'ai pas le plus léger doute 
sur la fidélité du copiste qui a été chargé de la reproduire^ 
et cela me suffit. 

Mais, monsieur, cela suffit-il pour(remplir votre but, qui 
est sans doute d'éclairer la religion de MM. les électeurs ? 
Ma lettre a rapport à uri fait particulier, ensuite à une doc- 
trine politique. Le fait, je Tai à peine indique, et cela est 
tout simple, puisque je m'adressais à quelqiFun qui en 
connaissait toutes les circonstances. La doctrine, je l'ai 
ébauchée cornme on peutle faire en style épistolaire. Cela 
ne suffit pas pour le public; et puisque vous 1'avez saisi, 
permettez-moi de le saisir àmon tour. 

Je répugne trop à introduire des noms propres dans ce 
débat pour insister sur le fait particulier. Le besoin de 
ma défense personnelle pourrait seul rrFy décider, et je me 
hâte d'en venir à la grande question politique qui fait le 
sujet de votre lettre : 1'incompalibilité du mandai léyislatif 
avec les fonctions publiques. 

Je le déclare d'avance : je ne demande pas précisément 
que les fonctionnaires soierit exclus de la Chambre ; ils 
sont citoyens et doivent jouir des droits delacité ; mais 
qu'ils n'y soient admis qu'à titre de citoyens et non à titre 
de fonctionnaires. Que shls veulcnt rcprésenter Ia nation 

(Euvres completes, tome I. 41 
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sur qui s'execute la loi, ils ne peuvent pas être les exécu- 
teurs de la loi. Que s'ils veulent représcnter le public qui 
paye son gouvernement, ils ue peuvent pas être les agents 
salariés du gouvernement. Leur présence à la Chambre me 
scmble devoir être subordonnée à une mesure indispensable, 
que j'indiquerai plus tard, et j'ajoute sans hésiter qu'il y a, 
à mes yeux du moins, cent fois plus d'inconvénients cà les y 
admettre sans condition qu'à les enexclure sans rémission. 

« Votre Ihése esl fort vasle (diles-vous); si je trailais ò priori la 
« question (les incom()alibUilés, je commencerais à blâmer cetle ten-, 
« dance au soupçon qui me setnble peu libérale. > 

Mais, monsieur, qu'est-ce que Tensemble de nos lois, 
sinon une série de précautions contre les dangereuses ten- 
dances du coeur humain'? Qu'est-ce que la constitution ? 
que sont toutes ces balances, equilibres, pondérations de 
pouvoirs, sinon un système de barrières opposées à leurs 
usurpations possibles et même fatales, cn 1'absence de tout 
frein ? Qu'est-ce que la religion elle-même, au moins dans 
une de ses parties essentielles, sinon une source de grâces 
destinées par la Providence à porter remède à la faiblesse 
native et, par conséquent, prévue de notre nature? Si 
vous vouliez eftaccr de nos symboles, de nos charles et 
de nos codes tout ce qu'y a déposé ce que vous appelcz 
le soupcon, et que j'appelle la prudence, vous rendriez Ia 
tâche des légistcs bicn facile, mais le sort des hommes bien 
précaire. Si vous croyez Phomme infaillible, briilez les lois 
et les charles. Si vous le croyez faillible, alors, quand il 
s'agit d'une incompatibilité ou même d'unc loi quelconque, 
la question n'est pas de savoir si elle cst fondée sur le 
soupçon, mais sur un soupçon impartial, raisonnable, 
éclairé, ou plutôt sur une prévision malheureusement jus- 
tifuíe par 1'indélébile infirmité du coeur do Phomme. 

Ce reproche de tendanccssoupçonneuses a cté si souvcnt 
dirige contre quiconque reclame une reforme parlemen- 
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taire, que je crois devoir metlre quelque insistance à le re- 
pousser. Dans Textrême jeunesse, quand nous venons , 
d'échapper à l'atmosphère de la Grèce et de Rome, oü l'u- 
niversité nous force de recevoir nos premières impressions, 
il est vrai que l'amour de la liberte se confond trop souvent 
en nous avec l'impatience de toute règle, de tout gouver- 
nement, et^ par suite, avec une puérile aversion pour les 
fonctions et les fonctionnaires. Pour ce qui me regarde, 
1'âge et la méditation m'ont parfaitement guéri de ce tra- 
vers. Je reconnais que, sauf le cas d'abus, dansla vie pu- 
blique ou dans la vie privée, chacun rend à la société dos 
services analogues. Dans celle-ci, on satisfait le besoin 
qu'elle a de nourriture et de vêtement; dans 1'autre, le 
besoin qu'elle a d'ordre et de sécurité. Je ne m'élève donc 
pas en príncipe contre les fonctions publiques; je nc soup- 
çonne individuellement aucun fonctionnaire; j'en estime 
un grand nombre, et je suis fonctionnaire moi-même quoi- 
qu'à un rang fort modeste. Si d'autres onl plaidé la cause 
des incompatibilités, sous 1'influence d'une étroite et cba- 
grine jalousie ou des alarmes d'une démocratie ombra- 
geuse, je puis poursuivre le mfime bnt sans m'associer à 
ces sentiments. Certes, sans franchir les limites d'une dé- 
fiance raisonnable, il est permis de tenir compte des pas- 
sions des hommes ou plutôt de la nature des choses. 

Or, monsieur, quoique les fonctions publiques et les 
industries privées aient ceci de commun, que les unes et 
les autres rendent à la société des services analogues, on ne 
peut nier qu'elles ditfèrent par une circonstance qu'il est 
essentiel de remarquer. Chacun est libre d'accepter ou de 
refuser les services de 1'industrie privée, de les recevoir 
dans la mesure qui lui convient et d^n débattre le prix. 
Tout ce qui concerne les services publics, au contraire, est 
réglé d'avance par la loi; elle soustrait à notre libre arbitre, 
elle nous prescrit la quantité et la qualité que nous en de- 
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vrons íonsommer (passez-moi ce langage un peu trop 
technique), ainsi que la rémunération qui y sera attachée. 
Cest pourquoi, à ce qu5il me semble, il appartient à ceux 
en faveur de qui et aux dépens de qui ce genre de services 
est établi, d'agréer au rnoins la loi quien détermine 1'objet, 
rétendue et le salaire. Si le domaine de la coiffure était régi 
par Ia loi, et si nous laissions aux perruquiers le soin de la 
faire, il cstà croire (sans vouloir froisscr ici la susceptibilité 
de MM. les perruquiers, sans montrer une tendnnce au 

í soupçon peu libérale, et raisonnant d'après Ia connaissance 
que l'on peut avoir du coeur humain), il est à croire, dis-je, 

í que nous serions bientôt coiffés outre mesure, jusqirà en 
ôtrc tyrannisés, jusqu'à épuisement de nos bourses. Üe 
mérne, lorsque MM. les électeurs font faire les lois qni rè- 
glent la production et la rémunération de la sécurité ou de 
tont autre produit gouvernemental, par les fonctionnaires 
qui vivent de ce travail, il me paralt incontestable qu'ils 
s'cxposent à êfre administres et imposés au delà de toute 
mesure raisonnable. 

Poursuivi par 1'idée que nous obéissons à uno tendance 
au soupçon peu libérale, vous ajoutez : 

« Dans iles époques d'intolérance, onaurait dit aux candidats : Ne 
« sois ni protestam ni juif; aujourd'hui on dil: Ne sois pas fonetion- 
« naire. » 

Alors on aurait été absurdo, aujourd'hui on est consé- 
quent. Juifs, protestants et catholiques, régis par les mêmes 
lois, payant les mêmes impôts, nous les votons au même 
titre. Commcnf le symbole religieux serait-il un motif son- 
tenable d'exclusion pour l'un d'entre nous? Mais quant à 
ceux qui appliquent la loi et vivent de Pimpot, 1'interdic- 
tion de les voter n'a rien d'arbitraire. L'administration elle- 
mêrae agit selou ce príncipe et témoigne ainsi qu'il est con- 
forme, au bon sens. M. Lacave-Laplagne ne fait pas inspecter 
la comptabilité par les comptables. Ce n'est pas lui, c'est la 
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nature meme do ces deux ordres de fonctions (jui on fait 
Fincompatibilité, Ne trouveriez-vous pas plaisant que M. le 
Ministre Ia fondât sur le symbole religieux, la longueur du 
nez ou la couleur des cheveux ? L'analogie que vous me 
proposez est de celte force. 

« Je trouve qu'il faul des molifs bien {jraves, bien patents, bien avé- 
i rés pour demander une exceplion conlre quelqu'un. En general, 
< cette pensée est mauvaise et retrograde. » 

Entendez-vous faire la satire de la Charle? Elle pro- 
nonce 1'exclusion de quiconque ne paye pas 500 fr. d'im- 
pots sur le simple soupçon que, qui n'a pas de fortune, nha 
pas dhndépendance. Ne me conformé-je pas à son esprit, 
lorsque, n'ayant qu'un suffrage à donner et force á'exccpter 
tous les candidats, hors un, je laisse dans Vexception celui 
qui, ayant de la fortune, peut-être, mais la tenant du mi- 
nistre, me semble plus dépendant que s'il n'en avait pas ? 

* Je suis pour 1'axiome progressif: Sunt favores ampliandi, sunt 
t odia restringenda. » 

Sunt favores ampliandi! Ah! monsieur, je crains bien 
qu'il n'y ait que trop de gens de ce système. Quoi qu'il en 
soit, je demande si la députation est faite pour les députés 
ou pour le public. Si c'est pour le public, montrez-moi 
donc ce qu'il gagne à y envoyer des fonctionnaires. Je vois 
bien que cela tcnd à élargir le budget, mais non sans res- 
treindrc les ressources des contribuables. 

Sunt odia restringenda! Les fonctions et les dépenses 
inutiles, voilà les odia qu'il s'agit de restrcindrc. Dites-moi 
donc comment on pcut 1'attendre de ceux qui remplissent 
les unes et engloutissent les autrcs? 

Toutefois, il est un point sur lequel nous scrons d'ac- 
cord. Cest 1'extension des droits électoráux. A moins que 
vous ne les rangiez parmi les odia restringenda, il faut bien 
que vous les mettiez au nombredcs favores ampliandi, et] 

41. 
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votre généreux apliorisme nons répond que la reforme élec- 
torale peut compter sur vous. 

« J'ai confiance dans le jeu de nos inslitutions (spécialement sans 
« doule de celle qui fail Tobjet de cette correspondance). Je le crois 
< propre à produire la moralité. Celte condilion des socielés reside 
t ncoessaircment dans les élecleurs; elle se résutno dans rélu, elle 
« passe dans le vole des majorités, etc. > 

Voilàj certes, un tablcau fort touchant, et j'aime cette 
moralité qui s'élève de la base au sommet de bédifice. J'en 
pourrais tracer un moins optimiste et montrer 1'immoralité 

• politique descendre du sommet à la base. Loquei des deux 
; seraitle plusvrai? Qaòi! laconfasiondansles mêmesmains 

du vote et de 1'exécution des lois, du vote et du contrôle du 
budget produire la moralité ! Si je consulte la logique, j'ai 
peine à le comprendre. Si je regarde les faits, j'ai encore 
plus de peine à le voir. 

Vous invoquez la maxime : Qui d letjes sine morihus ? Je 
ne fais pas autre chose. Je n'ai pas fait le procès à la loi, 
mais aux électeurs. J'ai émis le vceu qu'ils se fissent repré- 
senter par des députés dont les intérôts fussent cri har- 
monie et non en opposition avec les leurs propres. Cest 
bien là une affaire de moeurs. La loi ne nous interdit pas 
de nommer dos fonctionnaires, mais elle ne nous y oblige 
pas non plus. Je ne dissimule pas qu'il me semblerait rai- 
sonnable qu'clle contint à cet égard quelques précautions. 
En attendant, prenons-les nous-mômos : Qui d leyes sine 
morihus? 

J'avais dit: « A tort ou à raison, c'est une idée tròs- 
arrêtée en moi que les députés sont les controleurs du 
pouvoir. » 

Vous raillez sur les mots « tort ou à raison. Soit; je vous 
les abandonne. Substituez-y ceux-ci : Je puis me trompçr, 
mais c'est en moi une idée arrêtée que les députés sont 

1 les controleurs du pouvoir. 
' Be quel pouvoir ?áemimdez-\o\is, —Evidemmentdu pou- 
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voir exécutif. Vous dites:« Je ne reconnais que trois^owpoiVs ; 
le roi, la Chambre des pairs et la Chambre des députés.»— 
— Si noas remontons aux príncipes abstraits, je me verrai 
íbrcé de diíférer d'opinion avec vous, car je ne reconnais 
originairement qu'un pouvoir: le pouvoir national. Tous 
les autres sont délégués; et c'est parce que le pouvoir 
exécutif est délégué que la nation a le droit de le con- 
trôler. Et c'est pour que ce contrôle ne soit pas dérisoire 
que la nation, selon mon humble avis, ferait sagement de ne 
pas remettre aux mômesmains etle pouvoir et le contrôle. 
Assurément, elle est maltresse de le faire. Elle est maitresse 
de s'attirer, comme elle le fait, des entraves et des taxes. 
En cela, elle me paralt inconséquente, et plus inconsé- 
quente encore de se plaindre du résultat. Vous croyez que 
j'en veux beaucoup à 1'administration; point du tout, je 
Tadmire, je la trouve bien généreuse, quand le public lui 
fait la partie si belle, de se contenter d'un budget de l i. à 
1,500 millions. Depuis trente ans, c'est à peine si les im- 
pôts ont doublé. II y a là de quoi être surpris, et il faut 
bien reconnaltre que Tavidité du fisc est restée fort au- 
dessous de 1'imprudence des contribuables. 

Vous trouvez vague cette pensée ; « La mission des dé- 
putés est de tracer le cercle oii le pouvoir doit s'exercer. » 
— «Ce cercle, ditcs-vous, est tout tracé, c'est la Charle. » 

J'avoue que je ne sais pas, dansla Charte, une seule dis- 
position qui ait rapport à la question. II faut bien que nous 
ne nous entendions pas; je vais tfichcr d'expliquer ma 
pensée. 

Une nation peut ôtre plus ou moins administrée. En 
France et sous 1'empire de Ia Charte, il est une foule de 
services qui peuvent sortir du domaine de 1'industrie privée 
pour être confiés à la puissance publique et réciproque- 
raent. Naguòre, on a disputé très-chaudement pour savoir 
auquel de ces deux modes d'activité resteraient les chemins 
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defer. On dispute plus chaudemçnt encore la question de sa- 
voir auquel des deu\ doit appartenir 1'éducation. Un jour, 
peut-êlre, le même doute s'élèvera au sujet des cultes. II 
est tel paySj comme les États-Unis, oü rÉtat ne s'en mele 
pas et s'ea trouve bien. Ailleurs, en Russie et eu Turquie, 
par exemple, le système contraire a prévalu. Dans les lies 
Britanniques, aussitôt que 1'agitatioii pour raffranchisse- 
ment des échangessera apaisée par son triomphe, une autre 
agitatiou se prépare pour faire prédpminer, en matière de 

.a religion, le volunlary sysíem, ou le renversementde TEglise 
íi établie. .Tai parlé de Ia liberte des éçhanges; ehcz nous, le 

gouvernement s'est fait, par le jeu des tarils, le régula- 
teur de 1'industrie. Tantôt il favorise ragriculture aux dé- 
pens des fabriques, tantôt les fabriques aux dépens de ra- 
griculture ; et il a même la singulière prétention de faire 
prospérer toutes les branches de travail aux dépens les 
unes des autres. — Cest lui qui opòre exclusivement le 
transport des lettres, la manutention des poudrcs et des 
tabacs, etc., etc. 

II y a donc un partage à faire entre Tactivité privée et 
1'âctivité collective ou gouvernementale. D'un côlé, beau- 
conp de gens sont enclins à accroitre indéfiniment les at- 
tributions de l'État. Les visionnaires les plus excentriques, 
comme Fourier, se rencontrent sur ce point avec les 
hommes d'État les plus pratiques, comme M. Thiers. Suivant 
ces puissants génies, FLtat doit être, bien entendu sous 
leur suprôme direction, le grand justicier, le grand pontife, 
le grand instituteur, le grand ingénicur, le grand indus- 
triei, le grandbienfaiteur du peuple. D'un autre côté, beau- 
coup de bons esprits soutiennent la tbèse contraire; et il y 
en a qui vont même jusqu'» désirer que le gouvernement 
soitcontenu dans ses attributions essentielles, (pii sont de 
garantir la sécurité des personnes et des propriétés, de 
prevenir et réprimer la violence etlc désordre, (Tassurerà 
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chacun le libre exercice de ses facultes et la uaturelle ré- 
compense de ses eíforts. Ce n'est déjà pas sans quelque 
danger, discnt-ils, que la nation confie à un corps hiérarchi- 
quement organisé lo redoutable dépôtdc la force publique. 
II le faut bien; mais du moius qifelle se garde de lui donner 
encore autorité sur les consciences, sur les intelligences, sur 
findustrie, si elle ne veut être réduite à Pétat de propriété, 
à 1'état.de cbose. 

Et c'est pour cela qu'il y a une Charte. Et c'est pour cela 
que dans cette Charte il y a un article lu : « Toute loi d'im- 
« pôtdoitêtre d'abord votée parla Chambre desdeputes. » 
Car, remarquez-le bien, chaque invasion de la puissance 
publique, dans le domaine de 1'activité privée, implique une 
taxe. Si le gouvernement préteud s'emparer de féducation, 
il lui faut des professeurs à gages et partant une taxe. S^il 
aspire à soumcttre nos consciences à un symbole, il lui 
faut un clergé et partant une taxe. S'il doit exécuter les 
chemins de fer et les canaux, il lui faut un capital et par- 
tant une taxe. S"il doit faire des conquôtes en Afrique et 
dans 1'Océanie, il lui faut des armées, une marine et partant 
une taxe. S'il doit pondérer les profits des diverses indus- 
tries par 1'action des tarifs, il lui faut une douaue et par- 
tant une taxe. S'il est chargé de fournir à tons du travail et 
du pain, il lui faut des taxes et toujours des taxes. 

Or, par cela mème que, selou notre droit public, la na- 
tion n^st pas la propriété de son gouvernement, que c'est 
pour elle et non pour lui qifexistcnt la religion, féduca- 
tion, findustrie, les chemins de fer, etc., c'est à elle et non 
à lui qu'il appartient de décider quels scrvices lui seront 
confies, quels lui seront retires. Elle en a le moyen dans 
farticle 15 de la Cliarte. II lui suffit de refuser une taxe 
pour acquérir par cela mème une liberte. 

Mais, si elle abandonne à fÉtat et à ses agenls, au pou- 
voir exécutif et à ses instruments, le soin de lixer ce grand 
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départ entre le domaine de Tactivité collective et celui de 
1'activité privée; si, de plus, elle leur livre Tarticle t õ de la 
Charte, n'est-il pas à croire qidelle sera bientôt administrée 
à merci et à miséricorde? qu'on créera indéfinimcnt des 
fonctions pour substituer dans cbaque branche le service 
forcé au service volontaire, et aussi des impôts pour ali- 
menter ces fonctions? et est-il possible d'apercevoir un 
terme quelconque à cet enchainement d'usiirpations et de 
taxes qui se nécessitent les unes les autres? car, sans songer 
à attaquer les individus, ni à exagérer les penchants dan- 
gereux do riiomine, ne pouvons-nous pas affirmer qu'il est 
dans Ia nature de tout corps constitué et organisé de tendre 
à s'agrandir, à absorber toutes les influences, tous les pou- 
voirs, toutes les richesses? 

Eh bien, monsieur, le sens de la phrase que vous avez 
trouvé vague est celui-ci: Lorsque la nation nomme des 
deputes, elle leur donne pour mission, entre autres choses, 
de circonscrire la sphère d'action du gouvernement, de 
fixer les limites que cette action ne doit point dépasser; de 
lui ôtcr, parun judicicux usage de Earticle lo de la Charle, 
tout nioyen de s'emparer de celles de ses libertés qu'elle 
entend conserver. Objet dans lequcl elle échouera infailli- 
blement, si elle abandonne cette force restrictive à ceux-là 
mêmes eu qui reside la force expansive qu'il s'agit de con- 
tenir et de restreindre. Puissiez-vous, monsieur, ne pas 
trouver le commentaire plus vague encore que le texto. 

Enfin, il y a dans ma lettre une autre phrase qui doit 
m'enfrainer à de longues explications, car elle semble vous 
avoir particulièrement choque, et c'est celle-ci: 

« Dès 1'inslant que les deputes peuveut devenir ministres, il est tout 
« simple que les ambitieux cherelienl á se fraycr une roule vers le mi- 
c nistére par ropposition systómatique. » 

lei, monsieur, je ne m'en prends plus aux personnes qui 
occupent les places, mais au contraire à celles qui les con- 
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voitent; nou plus aux fonctionnaircs, mais bien à ceux qui 
veulent les supplanter. Ce será à vos yeux, je IVspère, une 
preuve irrécusable que je ne suis animé d'aucune jalousie 
chagrine contre tel individu ou telle classe. 

Jusquà préscnt, j'ai traité la question de Vndrnissibilité 
des fonctionnaires à la députation, et me plaçant au point 
de vue des contribuables, j'ai essayé de prouvor qu'ils ne 
pouvaient guère (pour revenir aux expressions que vous 
relevez avec tant d'insistance) remettre le controle aux 
mains des contròlés^ sans risqucr à la fois leur fortune et 
leur liberté. 

Le passage que je viens de rapporter me conduit à traiter 
de Vadmissibilité des deputes aux fonctions publiques, à 
envisager cette grande question dans ses rapports avec le 
pouvoir lui-même. Ainsi se trouvera parcouru le cercle des 
incompatibil ités. 

Oui, mousicur, je regarde Tadmissibilité des députés aux 
fonctions publiques, et spécialement au ministère, comme 
essentiellemenl destructive de toute force, de toute stabilité, 
de toute suite dans Faction du gouvernement. Je ne pense 
pas qu'il fòt possible d'imaginer une combinaison plus con- 
traire aux intérêts du monarque et de ceux qui le représen- 
tent, un oreiller plus anguleux pour la tête du roi et des 
ministres. Rien au monde ne me semble plus propre à 
éveiller 1'esprit de parti, a alimehter les factions, à cor- 
rompre toutes les sources d'information et de publicité, ' 
à dénaturer baction de la tribune et de la pressa, à égarer 
1'opinion après l'avoir passionnée, à entraver 1'administra- 
tion, k fomenterles haines nationales, à provoquer la guerre J 
extérieure, à user et déconsidérer les gouvernants, à dé- s 
courager et pervertir les gouvernés, à fausser, en un mot, 
tous les ressorts du régime représentatif. Pour ce qui me i 
regarde, je no connais aucune plaie soeiale qui se puissei) 
comparer k celle-lk. Comme ce cote de la question n'a ja- 
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mais été traité ni même aperçu, que je sache, par les parti- 
sans de la reforme parlementaire, puisque dans tous leurs 
projets de loi, si Tarticle le'' pose le príncipe des incornpa- 
tibiliiés, Tarticle 2 se hàte de créer des exceptions eu fa- 
veur des ministères, des ambassades, et de tout ce qu'oa 
nomme haules situaiions politiques, jo me vois force de dé- 
velopper ma pensée avec quelque étendue. 

Avant tout, je dois repousser une tin de non-recevoir. 
Vous dites que je suis en opposition avec la Cliarte.—Point 
du tout. — La Charte ne défend pas au député conscien- 

, cieux de refuser un portefeuille, ni aux électcurs prudents 
de choisir parmi les candidats qui renoncent à cet illogique 
cumul. Si clle n'est pas prévoyante, clle ne nous interdit 
pas la prévoyance. Cela dit; je poursuis : 

Un des prédécesseurs de M. le Préfet actuel des Landes 
me fit un jour 1'lionneur de me visiter. Les élcctions appro- 
chaient, et la conversation tomba naturellement sur les in- 
compatibilités et spécialement sur 1'admissibilité des de- 
putes au ministère. M. le Préfet sJétonnait, comme vous, 
que j'osasse professer une doctrine qui lui paraissait, 
comme à vous, exorbitamment rigide, impraticable, etc. 
Je lui dis : 

Je pense, monsieur le Préfet, que vous rendrez cette jus- 
tice au Conseil général des Landes, que vous y avez ren- 
contré un grand esprit d'indépendance, mais jamais une 
opposition personnelle et systématique. Les mcsures que 
vous proposez y son l cxaniinées cri elles-mèmes .ÇA\í\.(\nc mem- 
brevote pour ou contre, selou qu'il les juge bonnes ou mau- 
vaises. Chacun consulte 1'intérèt général tel qu'il le com- 
prend, peut-ètre 1'intérêt local, peut-étre même 1'intérêt 
pcrsonnel, mais.il n'en cst aucun quePon puisse soupçonner 
de repousser une proposition utile émanée de vous, uni- 
quement parce qu'elle émane de vous. — Jamais, dit M. le 
Préfet, la pensée ne m'est venue qudl eu püt être ainsi. — 
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Eh bien! je suppose que l'on introduise dans la loi qui 
organise ces conseils une disposition conçue en ces termes : 

< Si une mesure proposée par le préfet est repoussée, il sera desli- 
« lué. Celui des membres du couseil qui aura soulevé 1'opposition, 
« sera nommé préfet à sa place, et il pourra distribuer à ses coiupa- 
« gnons de fortuna toutes les grandes places du département: receite 
* générale, directixm des contribuliuns directcs et indirectes, etc. » 

Jc vous le demande, n'est-íl pas probable, n'est-il pas J 
même certain que cet article changerait complétement 
1'esprit du conseil? N'est-il pas certain que cette salle, oit 
règnent aujourddiui Findepcndance et rimpartialité, serait 
convertie en une arène de brigues et de factions ? N'est-il 
pas à croire que 1'ambition y serait fomentée en propor- 
tion de Faliment qui lui serait oífert ? Et quelque bonne 
opinion que vous ayez de la vertu des conseillers, peusez- 
vous qu'clle ne succomberait pas à cette épreuve ? Ne serait- 
il pas en tous cas bien imprudent de tenter cette dange- 
reuse expérience ? Peut-on douter que chaciine de vos 
propositions ne devint le champ de bataille d'une lutte de 
personnes ? qu'on ne les étudierait plus dans leur rapport 
avec le bien public, mais au seul point de vue des chances 
qu'elles pourraientouvrir aux partis? Et maintenant, admet- 
tez qu'il y a dans le département des journaux. Cerles, les 
armées belligérantes ne manqueront pas de les attacher à 
leur sort, et toute leur polemique s'empreindra des pas- 
sions qui agiteront le conseil. Et quand viendra le jour de 
Télection, la corruption et 1'inlrigue, surexcitées par l'ar- 
deur de Fattaque et de la déténse, ne connaitraient plus de 
bornes. 

— « J'avoue, me dit M. le Préfet, que sous un tel état 
« de choses, je ne voudrais pas garder mes fonctions, 
« même vingt-quatre heures. » 

Eli bien! mousieur, cette constitution fictive des conseils 
généraux qui eífsayait nu préfet, n'cst-cc point la conslitu- 

CEuvres complèLet, lome I. 4 2 
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tion réelle de la Chambre? Quelle différence y a-t-il? Une 
seule. Carène est plus vaste, le théâtre plus éleve, le champ 
de bataille plusétendu, Faliment des passions plus excitant, 
leprix de la lutte plus convoité, les questions qui servent 
de texte ou de pretexte" au combat plus bròlantes, plus 
difficiles et partant plus propres à égarer le sentiment et 
le jugement de la multitude. Cest le désordre organisé sur 
le même modele, mais sur une plus grande échelle. 

Des hommes ont occupé leur esprit de politique, c'est-à- 
dire qu'ils ont rêvé de grandeur, dhnfluence, de fortune et 
de gloire. Tout k coup le vent de Félection les jette dans 
1'enceinte législative; et que leur dit la constitution du 
pays? Elle dit à l'un : a Tu n'es pas ricbe; le ministre a 
besoin de grossir ses phalanges, il dispose de toutes les 
places, et la loi ne t'en interdit aucune. Conclus. d Elle dit 
k un autre: « Tu te sens du talent et de 1'audace; voilà le 
bane des ministres; si tu les en chasses, ta place y est mar- 
quée. Conclus. » A un troisième : « Ton âme n'est pas à 
la hauteur d'une telle ambition, et pourtant tu as promis k 
tes électeursde combattrele ministère; mais une voie vers 
la région du pouvoir te reste : voilk un chef de parti, atta- 
che-toi k sa fortune. » 

Alors, et cela est infaillible, alors commence ce péle- 
méle d'accusations reciproques, ces efforts inouis pour 
mettre de son côté la force d'unc popularité éphémère, 
cetétalage fastueux de príncipes irréalisables, quand on atta- 
que, et de concessions abjectes, quand on se défend. Ce 
n'esl que piéges et contre-piéges, mines et contre-mines. 
On voit se liguer les éléments les plus hétérogènes et se dis- 
soudre les plus naturelles alliances. On marchande, ou 
stipule, on vend, on achète. Ici, Tesprit de parti forme une 
coalition; Ik, la souterraine habileté ministériellc en fait 
écbouer une autre. Tout événement que le temps amène, 
portât-il dans ses flanes une conflagration générale, est 
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toujours bien venu des assiégeants s'il presente un terrain 
oü se puissent appuyer les échelles d'al)ordage. Le bien 
public, 1'intérêl général, cc ne sont plus que rnots^ pré- 
textes, moyens. L'essentiel est de faire sortir d'une ques- 
tion la force qui aidera un parti à renverser le ministère et 
à lui passer sur le ventre. Ancône, Taiti, Syrie, Maroc, 
fortifications, droit de visite, tout est bon. II ne s'agit que 
darranger convenablement la mise en oeuvre. Alors, nous 
sommes satures de ces éternelles lamentations dont la forme 
est stéréotypée : Au dedans, la France est souífrante, in- 
quiète, etc., etc.; au dehors, la France est humiliée, mé- 
prisée, etc., etc. Cela est-il vrai, cela n'est-il pas vrai? 
on ne s'en met pas en peine. Cette mesure nous brouillcra- 
t-elle avecl'Europe?Nousforcera-t-elle à maintenir éternel- 
lement 500 mi lie bommes sur pied ? Arrêtera-t-elle la mar- 
che de la civilisation? Créera-t-elle des obstacles à toute 
administration future? Ce u'est pas ce dont il s'agit; une 
seule chose interesse : la chute et le triomphe de deux 
noms propres. 

Et ne croycz pas que cette sorte de perversité politique 
n'envahisse au sein de la Chambre que les âmes vulgaires, 
les cceurs dévorés d'unc ambition de bas étage, les pro- 
saiques amants des places bien rémunérées. Non ; elle 
s'attaque encore, et surtout, aux âmes d'élite, aux nobles 
cceurs, aux intelligences puissantes. Pour les dompter, pour 
les soumettre, il lui suffit d'éveiller dans les secrètes pro- 
fondeurs de leur conscience, au lieu de cette pensée tri- 
viale : Tu réaliseras tes rêves de fortune, cette autre pensée 
bien autrement séductrice : Tu réaliseras tes rêves de bien 
public. 

Nous en avons un exemplo remarquable. 11 n'est pas en 
France une tôte d'homme sur laquelle se soient accumulés 
autant d'accusations, d'invectives, d'outrages que sur celle 
de M. Guizot.Si levocabulaire des partis contenait des épi- 



496 MÉLANGES. 

thètes phis sanglantes que celles de transfuge, traitre, apo- 
sta^ elles ne lui eussent pas été épargnées. Cependant il est 
un reproche que je n'ai jamais entendu formuler ni même 
insinuer contre lui: c'cst celui d'avoir fait servir ses succès 
parlementaires à sa fortune personnelle. J'admcts qu'il 
pousse la probité jusqu'à rabnégation. J'accorde qu'il ne 
cherchera jamais le triomphe de sa personne que pour 
mieux assurer le triomphe de ses príncipes. Cest, d'aillcurs, 

i- un genre d'ambition qu'il a formellement avouée. 
Eh bien ! ce philosophe austère^ cet homme à principes, 

nous 1'avons vu dans Topposition. Et qu'y faisait-il? Tout 
| ce que pout suggérer la soif du pouvoir. Affichcr dcs vues 
5 démocratiques qui ne sont pas les siennes, s'cnvelopper 
' d un patriotismo farouche qu'il n'approuve pas, susciter 

des embarras au gouvernement de sou pays, entraver les 
négociations les plus importantes, fomcnter la coalition, se 
liguer avec qui que ce soit, lut-ce 1'ennomi du tròne, 
pourvu qu'il le soit du ministre, combattre hors dcs afTaires 
ce qu'aux aítaires il eútsoutenu, dirigcr contre M. Moléles 
batteries d'Ancône comme M. Tbiers dirige contre lui les 
batteries du Maroc, enfin appoler de tous ses voeux et de 
tous ses cílbrts une crise ministérielle, et créer sciemment 
à son propre ministère futur les difficultés de tcls précé- 
dents; voilà ce qu'il faisait, et pourquoi ? Parce quhl y a 
dans la Charte un article AG, un serpent tentateur qui lui 
disait : 

« Vous serez eígal aux Dieux; arrivez au pouvoir, n'im- 
porte la route, et vous serez la Providence du pays! » Et 
le député, séduit, prononce des discours, expose des doc- 
trines, se livre à des actes que sa conscience réprouve, 
mais il se dit : II le faut bien pour arriver au ministère; 
que j'y parvienne enfin, et jc saurai bien reprendre ma 
pensée réelle et mes vrais príncipes. 

Est-il besoin de rappeler d'autres faits? Eb! mon Dieu, 
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rhistoire de la guerre aux portefeuilles, c'est rhistoire tout 
entière du parlement. 

Je ne m'en prends pas à tol ou tel homme; je m'en prends 
à 1'institution. Que le pouvoir soit offert en perspective 
aux députés, et il est iuipossible que la Chambre soit autre 
chose qu'un champ de bataille. 

Voyez ce qui se passe en Angleterre. En IBíCt, le minis- 
tère était sur le point de réaliser Faffranchissement du com- 
merce. Mais il y avait un homme, dans ropposition, imbu 
des doctrines de Smith, que la gloire des Canningetdes 
Iluskisson empêchait de dormir, et qui voulait à tout prix 
être.Finstrument de cette immense révolution. Elle va s'ac- 
complir sans lui. Que fait-il ? II se declare le protecteur de 
la protection. II remue tout ce qu'il y a dhgnorance, de 
préjugés et d'égo'isme dans le pays, il rallie Faristocratie 
effrayée, il soulève les classes populaires faciles à égarer, 
il combat son propre príncipe au parlement et sur les hus- 
ítngs, il renversc le ministère réformateur, il arrive aux 
affaires avec mission expresse de fermer aux produits du 
dehors les ports de la Grande-Bretagne. Alors fond sur 
FAngleterre ce déluge de maux inouis dans les fastes de 
Fbistoire, que les whigs avaient voulu conjurer. Le travail 
s'arrôte, Finanition désole les villcs et les campagnes, 
escortée de ses deux satellites fidèles : le crime et la ma- 
ladie. Toutes les intelligences, tous les coeurs se soulèvent 
contre cette affreuse oppression; et M. Peel, tralussant son 
parti et la majorité, vient dire uu jour au parlement : Je 
me trompaisj j'étais dans 1'erreur, j'abjure la protection; 
je donne à mon pays la liberte des échanges. Non, il ne se 
trompait pas. II était économiste en 1810 comme en IStQ. 
Mais il voulait de la gloire, et c'est pour cela quhl a retarde 
de six ans, à travcrs des calamités sans nombre, le triom- 
phe de la vérité. 

11 est donc bien peu de députés que la perspective des 



MÉLAKGFS. 

places et des portefeuilles ne fasse devier de cette ligne de 
rectitude dans laquelle leurs commettants espéraient les 
voir marcher. Encore si le mal ne s'étendait pas au delàde 
Tenceinte du Palais-Bourbon! Mais vous 1c savez, monsieur, 
les deux armées qui se disputent le pouvoir transportent 
leur champ de bataille au dehors. Les masses belligérantes 
sont partout, les chefs seuls sont dans la Chambre, et c est 
de là qu'ils donnent le mot d'ordre. Us savent bien que, 
pour arriver au corps de la place, il faut emporter les ou- 

pvrages extérieurs, les journaux, la popularité, 1'opinion, 
les majorités électorales. 11 est donc fatal que toutes ces 
forces, à mesure qu'elles viennent s'enrôler sous l'un des 
chefs de file, shmprègnent et shmbibent de la môme in- 
sincérité. Le journalisme, d'un bout de la France à 1'autre, 
ne discute plus les mesures, il les plaide, et il les plaide, 
non au point de vue de ce qu'elles ont eu elles-mêmes 
de bon ou de mauvais, mais au seul point de vue de l'as- 
sistance qu^lles peuvent prêter momentanément à tel ou 
tel meneur. On sait bien quMl n'y a guère de journaliste 
éminent dont 1'aveuir ne doive ôtre aífecté par 1'issue de 
cette guerre de portefeuilles. Quellc politique le ministre 
suit-il au Texas, au Liban, à Taiti, au Maroc, à Madagas- 
car ? Nhmporte. La presse ministériclle n'a qH'une devise : 
E sempre bene) ct cellc de Topposition, comme la vieille 
femme de Ia satirc, laisse lire sur sou jupon Argumentabor. 

II fàudrait une plume plus exercée que la mienne pour 
retracer tout le mal que fait en France le journalisme pro- 
pagcant 1'esprit de parti, et (notez bien ceci, c'est le coeur 
de ma thòse) Io propageant uniquement pour servir tel de- 
pute qui veut êlre ministre. Vous approchoz de la personne 
du roi, monsieur, je nVune guòrc à la faire intervenir dans 
ces discussions. Cependant je puis dire, puisque c'est Topi- 
nion de FEurope, quhl a contribué à maintenir la paix du 
aonde. Mais peut-être avez-vous été témoin des sueurs 
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morales que lui a arrachées ce succès digne de la bénédic- 
tion des peuplcs. Et pourquoi ces sueurs, ces difficultés, 
ces résistances dans une si noble tíiche ? Parce qu'à un 
moment donné la paix n'avait pas pour elle Topinion pu- 
blique. Et pourquoi n'avait-elle pas Popinion? Parce qu'elle 
ne convenait pas à certains journaux. Et pourquoi ne con- 
venait-elle pas à certains journaux? Parce qu'elle était im- 
portune à tel député. Et pourquoi enfin était-elle impor- 
tune à ce député ? Parce que la paix était la politique des 
ministres, et qu'alors la guerre est nécessairement celle 
des députés qui aspirent à le devenir. Là est certainement 
la racine du mal. 

Parlerai je d'Ancône, des fortifications de Paris, d'Alger, 
des événements de 1840, du droit de visite, des tarifs, de 
1'anglopbobie et de tant d'autres questions, oülejournalisme 
égarait 1'opinion, non qu'il s'égarfit lui-même, mais parce 
que celaentrail dans ses plans froidement prémédités, dont 
le succès importait à quelque combinaison ministérielle. 

J'aime mieux consigner ici les aveux du journalisme lui- 
ini}me proclamés par le plus répandu de ses organes, la 
Pr esse (17 novembro 1843). 

« M. Pelelin décrit Ia presse commo il la coroprend, comnne íl se 
plallá la rôver. De bonnu foi.croit-U.que lorsqdc le Constitutionnel, le 
Siècle, etc., s'allaquenl á M. Guizol, que lorsqu'á son lour \ií Journal 
des Débats s'en prend á M. 'riiiers, ces feuilles comballent unique- 
menl pour Fidée purê, pour la vérilé provuquée par le besoin intérieur 
de la conscience? Délínir ainsi la presse, c'est Ia peindre lelle qu'on 
Fimagine, ce u'esl pas la peindre tellc qu'elle est. II ne nous en coúle 
aucunement de le déclarer, car si nous somnies journalisles, nous le 
sommes moins par vocation que par circonslance. Nous voyons lous 
les jours In presse au service des passions humaines, des ambillons 
rivales, des combinaisons minislérielles, des intrigues parleinenlaircs, 
des calculs politiqucs les plus divurs, les plus opposés, les moins no- 
bles ; nous la voyons s'y associer étroitemenl. Mais nous la voyons 
rareinent au scrvice des idées; et quand par basard il arrive á un 
Journal de semparer d'une idée, ce n esi jamais pour elle-méme, c'est 
loujours comme inslrument de défense ou d'attaque ministiíkiellií. 
Celuí qui écril ces ligues parle ici avec expérience. Toules les fols 
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qu'il a essayé de faire sortir le journalisme de l'orniére des partis pour 
ie faire enlrer dans le champ des idées et des reformes, dans la voie 
des saincs applicalions de la science économique à radministralion 
publique, il s'est trouvé tout seul, et il a du reconnaílre qu'en dehors 
du cercle éiroit tracé par les letlres assemblées de quatre ou cinq 
noms propres. il n'y avait pas de discussion possible, il i^y avail pas 
de polilique. A quoi ser! do nier le mal? Cela rempêche-t-il d'exis- 
ter:-' Quand les journaux ne s'associent pas á des intérêls, ils s'as- 
socient à des passions; et á les examiner elles-mêmes de près, ces 
passions ne sont le plus souvenl que des intérêts égoistes. Voilà Ia 

. vérilé. s 

Quoi! monsieur,(vous n'étes pas scandalisé, vous idéies 
pas épouvanté de cet eflroyable aveu? Ou peut-il vousrester 
aucun doute sur la cause d'une situation ,aussi pleiue d''hu- 
miliations et de périls? Ce idest pas moi qui parle. Ce n'est 
pasun niisauthrope, un républicain ou un facticux. Cest Ia 
prcsse elle-même qui dévoile son secret et qui vous dit oii 
l'a réduite cette institution dont la moralité vous inspire 
tant de confiance. Depuis que bencointe, oit l'on est censé 
discuter les lois, a été transformée eu champ de bataille, les 
destins du pays, la paix et la guerre, la justice et riuiquitc, 
Tordre et 1'anarcKie sont comptés pour rien, absolument 
pour rien en eux-mêmes; ce sont les instruments du com- 
bat,qu'on prend et qu'on quitte selou sesexigences. Qu'im- 
porte qu'à chaque .péripétie de cette lulte impie, la cont- 
motion se fasse sentir sur toute la surface du pays? Klle est 
à peine apaisée que les armées changent de position, et que 
le cornbat recommence avec plus d'acharnemcnt. 

Eníin, Tesprit de parti, ce ver rongeur, ce câncer dévo- 
rant qui puise sa vie et sa force dans 1'admissibilité des de- 
putes au pouvoir exécutif, faut-il que je le montre au scin 
des colléges électoraux'/ .le ne parle pas ici des opinions, 
des passions, des erreurs politiques. Je ne parle pas méme 
de la pusillanimité, de la vénalité de certaines consciences; 
il idest pas au pouvoir de la loi de rcndre les hommes par- 
faits. Je n'ai en vue que les passions et les vices qui décou- 
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lent directeinent de la cause dont je parle^ qni se rattachent 
à laguerre desportefeuilles, engagée au seindes Chambres 
et propagée sur toute la ligné des journaux. Est-il donc si 
difficile d'en calculer les effets sur le corps électoral ? Et 
quand, jour après jour, la tribune et la presse s'appliquent 
à ne laisser arriver au public que de fausses lueurs, de faux 
jugements, de fausses citations et de fausses assertions, 
est-il possible d'avoir quelque confiance dans le vcrdict 
prononcé par le grand jury national, ainsi égaré, circon- , 
venú, passionné? Qu'est-il appelé à juger? Ses intérêts. 
Jamais on ne lui en parle; car la bataille ministérielle sei 
livre à Ancône, à Taiti, en Syrie, partout oü le public n'est ;j 
pas. Et sur ce qui se passe dans ces régions lointaines, que 
sait-il? Rien que ce que lui disentdes orateurs etdesécri- 
vains dont, de leur propro aveu, il n'est pas une parole 
articulée ou écrite qui ne leur soit inspirée par le désir fu- 
rieux d'un succès personnel. 

Et puis, si je voulais soulever le voile qui couvre non 
plus les erreurs, mais les turpitudes de Turne électorale! 
Pourquoi Télecteur fait-il tant valoir sou suffrage, exige-t-il 
quon le mendie, et le considère-t-il comme un précieux 
objet de commerce ? Parce qu'il sait que ce sutfrage con- 
tient la fortune de 1'heuroux candidat qui le sollicite. Pour- 
quoi, de son côté, le candidat est-il si souple, si rampant, 
si prodigue de promesses, si peu soucieux dc toute dignité ? 
Parce qu'il a des vues ultérieures; parce que la députation 
est pour lui un moyen; parce que la constitution du pays 
lui permet de voir dans le lointain, en cas de succès, des 
perspectives enivrantes, des placcs, des honneurs, des ri- 
chesses, du pouvoir et ce manteau doré qui cache toutes les 
bontes et absout toutes les bassesses. 

Aussi, oü en sommes-nous? Oü en sont les électeurs? 
Combien en est-il parmi eux qui osent rester et se montrcr 
honnôtes?qui déposent loyalement dans Turno un bulletin, 



502 MÉLAKGES. 

expression fidèle de leur foi politiqne? Oh! ils craindraient 
de passer pour des niais, pour des dupes. lis ont soin de 
publier bien haut le trafic qu'ils ont fait de leur vote, et on 
les verrait placarder leur propre ignominie à la porte des 
églises plutòt que de laisser mettre en doute leur déplo- 
rable habileté. S'!! est encore quelques vertus qui survi- 
vent à ce grand naufrage, ce sont des vertus négatives. Ou 
ne croit à rien, on n'espère en rien, on se préserve de la 
contagion, on dit avec je ne sais quel poete : 

Uno paisible mdifférence 
Est la plus süre des vertus. 

On laisse faire et voilà tout. En attendant, ministres, dé- 
putés, candidats succombent sons íe faix des promesses et 
des engagements. Et quel en est le résultat? Le voici. Le 
gouvernement et la Chambre changcnt de rôles. a Voulcz- 
vons me laisser disposer de tons les cmplois? » disent les 
députés. « Vonlez-vous me laisser déeider des lois et du 
budget? » répondent les ministres. Et chacun abandonne 
1'of'fice dont il est responsable pour celui qui ne le regarde 
pas. Jole demande: Esl-ce lã le gouvernement représentatif? 

Mais tout ne s'arrète pas là. II y a autre chose en France 
que des ministres, des députés, des candidats, des journa- 
listes et des électeurs. II y a un public, il y a trente millions 
d'hommes qu'on s'accoutume à ne compter pour rien. Ils 
ne voient pas, direz-vous, et leur indifférence en est L 
preuve. Ah! no prenez pas confiance dans ce prétendu 
aveuglement. S'ils ne voient pas la cause du mal, ils en 
voient les effets, le budget grossir sans cesse, leurs droits et 
leurs titres foulés aux pieds, et toutes les faveurs devenir le 
prix de marchés éleetoraux dont ils sont exclus. Plüt à 
Dieu qu'ils apprissent à rattacher leurs soutfrances à la 
vraie cause, car 1'irritation s'amasse dans leur coeur; ils 
cherchent ce qui pourra les affranchir, et malheur au pays 
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s'ilsse trompent. Ils cherchent, et le sv.fjraije universels ern- 
pare de tous les esprits; ils cherchent, et le comumnisme 
sc propáge comme un incendie; ils cherchent^ et pendant 
que vous jetez un voile sur la plaie hideuse,, qui peut 
compter les erreurs, les systèmes, les illusions dans lesquels 
ils croiront trouver un remède à leurs maux et un frein à 
vos injustices? 

Ainsi, tout le monde souffre d'un état de choses si pro- 
fondément illogique et vicieux. Mais si toute Tétendue du 
mal cst appréciée quelque part, ce doit être au sommet de 
1'échelle sociale. Je ne puis pas croire que des horames 
d'État comme M. Guizot, M. Thiers, M. Molé soient depuis 
si longtemps en contact avec toutcs ccs turpitudes, sans 
avoir appris à les connaitrc et h en calculei' les effrayantes 
conséquences. 11 n'est pas possible qulls se soient trouvés 
tantôt dans les rangs^ tantôt en face d'une opposition systé- 
matique, qu'ils aient été assaillis par des rivalités person- 
nelles, qu'ils aient eu à lutter contre les obstacles iactices 
que la fureur de les déplacer suscita sous leurs pas, sans 
qu'ils se soient dit quelquefois: Les choses iraient autre- 
ment, 1'administration serait bien plus régulière et la tache 
du gouvernement bien raoins lourde, si les deputes ne pou- 
vaient devenir ministres. 

Ob ! si les ministres étaient en face des députés ce que 
sont les préfels en présence des conseillers généraux; si la 
loi supprimait dans la Chambre ces perspectives qui fomen- 
tejt 1'ambition, il me semble quhme paisible et fruetueuse 
destinée serait ouverte à tous les organes du corps social. 
Les dépositaires du pouvoir pourraient bien rencontrer en- 
core des erreurs et des passions; mais jamais de ces coali- 
tions subversives à qui tous les moyens sont bons, et qni 
n'aspirent qu'à renverser cabinets sur cabinets, sous les 
< uups d'une impopularité momentanément et inteutionnel- 
lemcnt égarée. Les députés ne pourraient avoir dhiutres 
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intérêts que ccux de leurs commettants; les électeurs ne 
seraient pas mis à môme de prostituer leurs votes à des 
vues égoistes; Ia presse, dégagée de tous liens avec des 
chcfs de parti qui idexisteraient plus, remplirait sou vrai 
rôle qui est d'éclairer Topinion et de lui servir d'organe; 
le pouple, administré avec sagesse, avec suite, avec éco- 
nomie, heureux, oune pouvants'en preudre au pouvoirde 

: ses souffrances, ne se laisserait point séduire par les utopies 
ies plus dangereuses, et le roi enfin, dont la pensée ne sau- 
rait plus être méconnue, entendrait prononcer de son vi- 
vant le jugenient que lui réserve rhistoire. 

Je n'ignore pas, monsieur, les objections que l'on peut 
opposer à la réforme parlementaire. On y trouve des in- 
couvénients. Eli, mon Dieu ! il y en adans tout. Lapresse, la 
liberte civile, le jury, la monarchie ont les leurs. La ques- 
tion n'est jamais de savoir si une institution réformée aura 
des inconvénients, mais si Tinstitulion non réformée n'en 
a pas de plus grands encore. Et quelles calamités pourront 
jamais découlcr d'une Chambre de contribuables, égales à 
celles que verse sur le pays une Chambre d'ambitieux qui 
se battent pour la possession du pouvoir ? 

On dit qu'une telle Chambre serait trop démocratique, 
animée de passions trop populaires. — Elle représenterait 
la nation. Est-ce que la nation a intérêt à être mal admi- 
nistrée,'' à être envahie par 1'étranger, à ce que la justice ne 
soit pas rendue? 

La plus forte objection, celle qu'on renouvelle sans ces e, 
c'est que la Chambre manquerait de lumières et d'expé- 
rience. 

11 y aurait fort à dire là-dessus. Mais enfin, si Texclusion 
des fonctionnaires olfre des dangers, si elle semble violer 
les droits d'hommes honorables qui sont citoyens aussi, si 
elle circonscrit la liberté des électeurs, ne serait-il pas pos- 
„.ijle, en ouvraut aux agenls du pouvoir les portes du Pa- 



VOLEMIQUE SUIl LA RÉFORME ÉLECTORALE. 505 

lais-Bourbon, d'y environner leur présence de précautions 
dictées par la plus simple prudence? 

Vous ne vous attendez pas à ce que je formule ici un 
projet de loi. Mais il me semble que le bon sens public 
sanctionnerait une mesure conçue à peu prós en ces ter- 
mes : 

« Tous les Français, sans distinction de profession, sont 
éligibles (sauf les cas exceptionnels oü une position offi- 
cielle élcvée fait supposer une influence directe sur les 
sulfrages: préfets, etc.). 

« Tous les deputes reçoivent une indemnité convenable 
et uniforme. 

« Les fonctionnaires nommés députés résigneront leurs 
fonctions, pour toutle temps que durera leur mandat.Ils ne 
recevront pas de traitement; ils ne pourront être ni desti- 
tués ni avances. En un mot, leur vie administrative sera 
entièrement suspendue pour ne recommencer qu'après 
1'expiration de leur mission légrslalive. 

« Aucun député ne pourra être appelé à une fonction 
publique. » 

Et cnfin, bien loin d admettre, comme MM..Gauguier, 
Rumilly, Thiers et autres, quTine exception sera faite au 
príncipe de Tincompatibilité, en faveur des ministères, des 
ambassades et de tout ce qu'on nomme situations politi- 
ques, ce sont celles-là surtout que je voudrais exclure, sans 
pitié et en première ligne; car il est évident pour moi que 
ce sont les aspirants ambassadeurs et les aspirants minis- 
tres qui troublent le monde. Sans vouloir le moins du 
monde olfcnser les coryphées do la reforme parlementaire, 
qui ont proposé une tclle exception, j'ose dire qu'ils n'a- 
perçoivent pas ou ne veulent pas apercevoir la millionième 
partie des maux qui résultent de i'admissibilité des députés 
aux fonctions publiques; que leur prétendue reforme ne 
reforme rien, et qu'elle n'est qu'une mesure mesquine, 

(Euvres complèles, tome l. 4 3 
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étriquée, sans portée soei ale, dictée par un sentiment 
étroit de basse et injuste jalousie. 

Mais l'article 46 de la Charte, dites-vous. — A cela je n'ai 
rien à répondre. La Charte est-elle faite pour nous, ou 
sommes-nous faits pour la Charte? La Charte est-elle la 
dernière expression de 1'humaine sagesse ? Est-ce un Al- 
coran sacré descenda da ciei, dont il ne soit pas permis 
d'examiner les effets, quelque désastreux qu'ils puissent 
être? Faut-il dire : Périsse le pays plutôt qu'une virgule de 
la Charte? S'il en est ainsi, je n'ai rien à dire, si ce n'est: 
Électeurs ! la Charte ne voas défend pas de faire de vos 
snffrages un usage déplorahle, mais elle ne voas Fordonne 
pas non plus. Quid leges sine moribus ? 

En terminant cette trop longue lettre, je devrais répondre 
à ce que vous me dites de votre pósition personnelle. Je 
m'en abstiendrai. Vous pensez que la reforme, si elle a 
lieu, no pourra vous atteindre, parce que vous ne dépendez 
pas du pouvoir responsable, mais hien du pouvoir irres- 
ponsahle. A la honne heure. La législature a décidé que 
cette position n'entraine pas une incapacite légale. II ap- 
partient aux électeurs de décider si elle ne constituo pas 
Fincapacité morale la plus évidente qui se puisse imaginer. 

Je suis, monsieur, votre serviteur. 

AUX ÉLECTEURS DES LANDES. 

Mugron, 22 mars J848. 
MÊS CHEUS CONCITOYENS, 

Vous allez confier à des représentants de votre choix les 
destinées de la France, celles du monde peut-être, et je 
n'ai pas hesoin de dire combien je me trouverai honoré si 
vous me jugez digne de votre confiance. 
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Vous ne pouvez attcndre que j'expose ici mes vues sur 
les travaux si nombreux et si graves qui doivent occuper 
bassemblée nationale; vous trouverez, j'espère, dans juou 
passé, quelques garanties de 1'avenir. Je suis prét d'ailleurs 
à répondre, par la voie des journaux ou dans des réunions 
publiques, aux questions qui me seraient adressées. 

' Voici dans quel esprit j'appuierai de tout mon dévoument 
la Republique : 

Guerre à tous les abus : un peuple enlacé dans les liens 
du privilége, de la burcaucratie et de la fiscalité, est comme 
un arbre rongé de plantes parasites. 

Protection à tous les droits : ceux de la Conscience, 
comme ceux derintelligence; ceux de la Propriété, comme 
ceux du Travai); ceux de la Famille, comme ceux de la 
Commune; ceux de la Patrie, comme ceux deTHumanité. 
Je n'ai d'autre ideal que la Justice universelle; d'autre 
devise que celle de notre drapeau: Liberte, Égalitè, Fua- 
TFRN1TÉ. 

Volre dévoué compatriote. 

A MESSIEUUS 

TONNELIER, QEGOS, BERGERON, CAMORS, DUBROCA, POMEDE, 
FAURET. ETC. 

1819. 
Mes Amis, 

Merci pour votre bonne leltrc. Le pays pcut disposer de 
moi comme il 1'entendra; votre perseverante confiance me 
sera un encouragement... ou une consolation. 

Vous me dites qu'on me faitpasser pour soei aliste. Que 
puis-je répondre? Mes écrits sont là. A la doctrine Louis 
Blanc n'ai-je pas opposé Propriété et Loi; à la doctrine 
r usidérant, Propriété et Spoliatiop ."à la doctrine Leroux, 
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Justice cl Fraternité; à la doclrine Proaclhon^ Capital et 
Rente", aa comitê Mimerel, Protectionisme et Commimisme; 
au papier-monnaie, Maudit Argent; au Manifeste Monta- 
gnard, IJEtat ? — Je passe ma vie à combattre le socialis- 
me. II serait bien douloureux pour moi qu'oii merendit cette 
justice partout, excepté dans le département des Landes. 

On a rapproché mes votes de ceux de Vextreme gaúche. 
Pourqnoi n'a-t-on pas signalé aussi les occasions «ü j'ai 
voté avec la droite ? 

Mais, me direz-vous, comment avez-vous pu vous trouver 
alternativement dansdeux camps si opposés? Je vais m'ex- 
pliqner. 

Depuis un siècle, les partis prennent beaucoup de noms, 
beaucoup de pretextes; au fond, il s'agit toujours dela 
même chose : la lutte des pauvres conlre les riches. 

Or, les pauvres demandent plus que ce qui est juste, et 
les riches refusent même ce qui est juste. Si cela continue, 
la guerre sociale, dont nos pères ont vu le premier acte 
en 915, dont nous avons vu le second acte en juin, — cette 
guerre affreuse et fratricide n'est pas prós de tinir. 11 n'y a 
de conciliation possible que sur le terrain de la justice, en 
tout et pour tous. 

Après février, le peuple a mis en avant unefoule depré- 
tentions iniques et absurdes, mélées à dos réclamations 
fondées. 

Que fallait-il pour conjurer la guerre sociale? 
Deux choses : 
Io Réfuter comine écrivain, repousser comme législateur 

les prétentions iniques; 
2o Appuyercomme écrivain, admettre comme législateur 

les réclamations fondées. 
Cest la clef de ma conduite. 
Au premier moment de la llévolution, les espéraoçcs 

populaires étaient très-exaltécs et ne connaissaient |»as 
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limites, même dans notre département; et rappelez-vous 
qu'on ne me trouvait pas assez rouge. Cétait bien pis à 
Paris; les ouvriers étaient organisés, armés, maitres du ter- 
rain, à la merci des plus fougueux démagogues. 

Le début de 1'Assemblée nationale dut être nne ceuvre 
de résistance. Elle se concentra surtout dans le Comitê des 
fmances, composé d'hommes appartenant àla classe riche. 
Résister aux exigences folies et subversives, repousser 
Pimpôt progressif, le papier-monnaie, Taccaparement de 
1'industrie privée par PÉtat, la suspension des dettes natio- 
nales, telle fut sa laborieuse tâche. i'y ai pris ma part; et, 
je vous le demande, Citoyens, si j'avais été socialiste, ce 
comitê ndaurait-il appelé huit fois de suite à la vice-prési- 
dence? 

Une fois Tceuvre de résistance accomplie, restait à réa- 
liser 1'ceuvre de reforme, à 1'occasion dn budget de d8-49. 
Que de taxes mal réparties à modifier! que d'entraves à 
supprimer! Car, enfm, cette conscription (appelée depuis re- 
crutement), impôt de sept ans de vie, tire au sort! ces 
droits réunis (appelésaujourddmi contributions indirectes), 
impôt progressif à rebours, puisqu'il frappe en proportion 
de la misère; ne sont-ce pas lã des griefs fondés de la part 
du peuple? Apròs les journées de juin, quand 1'anarchie a 
été vaincue, 1'Assemblée nationale a pensé que le temps 
était venn d'entrer résolüment, spontanément, dans cette 
veie de réparation commandée par 1'équité et même par la 
t adence. 

Le Comitê des [mames, par sa composition, était moins 
disposé à cette seconde tâche qu'à la premiòre. De nou- 
veaux élémcnts s'y étaient introduits par les élections par- 
tVlles, et Ton y entendait dire à chaque instant; Loin de 
n.odifier les taxes, nous serions bien beureux, si nous pou- 

■ s rétablir les choses absolument comme clles étaient 
vant février. 
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Cest pourquoi l'Assemblée confia à une commission de 
trente membres le soinde préparer lebudget. Elle chargea 
une autre commission de raettre 1'impôt des boissons en har- 
monie avec les príncipes de liberte et d'égalité inscrits dans 
la Constitution. J'ai fait partie des deux; et autant j'avais 
été ardent à repousser les exigences utopiques, autant je 
l'ai été à réaliser de justes réformes. 

II serait trop long de raconter ici comment les bonnes 
intentions de 1'Assemblée ont été paralysées. L'histoire le 
dira. Mais voüs pouvez comprendre maligne de conduite. 
Ce qu'on me rcproche, c'est précisément ce dont je nflio- 
nore. Oui, j'ai voté avec la droite contre la ganche, quand 
il s'est agi de résister au débordement des fausses idées po- 
pulaires. Oui, j'ai voté avec la gaúche contre la droite, 
quand les légitimes griefs de la classe pauvre et souffrante 
ont été méconnus. 

11 se peut que, par là, je me sois aliéné les deux partis, et 
que je reste écrasé au milieu. N'importe. J'ai la consciencc 
d'avoir été fidèle à mes engagements, logique, impartial, 
juste, prudent, maitre de moi-même. Ceux qui nfaccusent 
sesentent, sansdoute, Ia force de mieux faire. S'il en est 
ainsi, que le pays les nomme à ma place. .le m'elíbrcerai 
d'oublier que j'ai perda sa confiance, en me rappelnnt qn 
je l'ai obtenue une fois; et ce n'cst pas un léger froi; . em r 
d'amour-propre qui effacera la profonde reconnai, : i ■ 
que je lui dois. 

Je suis, mes chers Gompatriotes, volre dévoué. 

F1N DU PIIEM1ER VOLUME. 

I 
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